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AVANT-PROPOS 



Le livre que nous présentons aujourd'hui au public traite spécia- 
lement des chemins de fer d'intérêt local, des chemins de fer à voie 
étroite et des tramways. 

Il contient le développement d'un sujet que nous avons abordé 
sommairement dans la sixième partie de notre Traité complet 
des Chemins de fer (Paris, 1891). Il nous a paru intéressant d'étudier 
avec plus de détails les diverses questions qui se rattachent à 
l'établissement des lignes d'intérêt local, dont un grand nombre 
restent encore à construire en France et pour lesquelles l'adoption 
de la voie étroite s'impose dans la plupart des cas. Nous traitons 
aussi des tramways, c'est-à-dire des lignes d'un caractère modeste, 
établies avec la plus grande économie, en empruntant sur tout ou 
partie de leur longueur le sol des routes. Ces diverses natures de 
voies ferrées se développent de plus en plus en France et les règles 
relatives à leur construction et à leur exploitation peuvent être 
formulées avec précision. 

Le lecteur retrouvera, d'ailleurs, dans la présente étude, la 
reproduction de quelques parties de notre publication antérieure. 
Nous avons pensé qu'il n'y avait pas lieu de changer notre rédaction 
lorsque le sujet p'appeUit pas de développements nouveaux. 
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D'autres parties, au contraire, ont été notablement augmentées ou 
modifiées, pour être mises au courant de l'état actuel de la 
question. 

Nous avons fait suivre ce travail d'une étude sommaire des 
chemins de fer à crémaillère et des chemins de fer funiculaires ; ces 
systèmes de chemins de fer, qui répondent à des besoins spéciaux, 
commencent à se répandre, et il nous a paru intéressant d'en résu- 
mer les dispositions principales. 

Le présent ouvrage comprend six parties, savoir : 

1** Considérations générales^ contenant l'historique des chemins 
de fer d'intérêt local, l'étude du régime légal auquel ils sont soumis, 
l'appréciation de l'utilité qu'ils peuvent présenter, l'examen et la 
discussion des différents modes de construction et d'exploitation 
employés, et faisant ressortir la convenance de l'adoption, dans la 
plupart des cas, d'une largeur de voie inférieure à la largeur normale 
des grands réseaux ; 

^^ Infrastructure^ comprenant le tracé, les terrassements et 
ouvrages d'art, les clôtures, les dépenses ; 

3** Superstructure^ contenant la voie et ses accessoires, les gares 
et stations, l'évaluation du trafic probable, les signaux, les 
dépenses ; 

4* Matériel roulant et traction^ comprenant le matériel à voya- 
geurs et à marchandises, l'étude de la résistance des trains et de la 
charge des machines, les différents types de locomotives, les 
voitures automotrices pour tramways, et se terminant par le résumé 
des dépenses d'établissement d'une ligne à voie étroite ; 

5** Exploitation^ comprenant l'étude des différents services qui se 
rattachent à l'exploitation technique et commerciale des petites 
lignes, les frais de transbordement, Timpôt sur la grande vitesse, 
les dépenses d'exploitation. 
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6® Chemins de fer exceptionnels, contenant une étude sommaire 
des lignes à crémaillère et funiculaires. 

Nous reproduisons, en outre, aux annexes, divers documents 
relatifs au calcul de la résistance des rails, à la pose de la voie, aux 
frais de transbordement et à un appareil ingénieux appliqué depuis 
peu sur le réseau de l'Etat pour la pénétration d'une ligne à voie 
étroite à l'intérieur d'une ligne à voie normale. 

Enfin, aux documents officiels, nous donnons le texte des lois et 
règlements principaux relatifs aux chemins de fer d'intérêt local. 

Nous espérons que le présent ouvrage pourra être utile à tous ceux 
qui ont à s'occuper de l'établissement de ces petites lignes, chemins 
de fer proprement dits ou tramways, que nous croyons appelées à 
rendre de si grands services, et qui sont loin d'avoir pris en France 
le développement qu'elles nous semblent comporter. 



G. H. 
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CONSIDÉRATIONS OÉNÉRALBS 



CHAPITRE PREMIER 

Ut. LOI DU 11 JUIN 1880 

■ 

Chemins de fer d'intérêt local. — Tramways. — Résultats produits par la loi du 11 juin 
1880. — Modifications à apporter à cette loi. — Nouveau texte élaboré par le Conseil 
d'État. 

Chemins de fer d'intérêt local. — Les chemins de fer d'intérêt local 
ont été pour la première fois définis en France par une loi du 12 juillet 1865, 
qui avait en vue la création de lignes devant être construites et exploitées à 
bon marché. D'après cette loi, les départements et les communes étaient 
autorisés à exécuter soit eux-mêmes, soit par voie de concession, avec le 
concours et sous le contrôle de l'État, des chemins de fer destinés princi- 
palement à relier aux grandes lignes les localités secondaires. L'exposé des 
motifs de la loi indiquait clairement le but qu'on voulait atteindre : il s'agis- 
sait de créer en quelque sorte la vicinalité des chemins de fer. Une entière 
liberté était d'ailleurs laissée aux départements et aux communes pour le 
mode de construction des lignes et la largeur de la voie. 

Cette loi n'a pas réalisé les espérances conçues par ses auteurs ; c'est ainsi 
qu'au 31 décembre 1870, la longueur livrée à l'exploitation n'était que de 
268 kilomètres, celle en construction ou à construire, de 1502 kilomètres. 

Cheminé de fer d'intérêt local, 1 
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Au 31 décembre 1880, la longueur totale concédée n^atteignait encore que 
3681 kilomètres, savoir : 

Longueur exploitée 2 189 kil. J ... 

En construction ou à construire 1 492 » 

Les causes de cet échec sont de plusieurs sortes. En premier lieu, l'esprit 
de la loi de 1865 a été presque partout méconnu dans les applications qui en 
ont été faites. Au lieu de chercher à construire des lignes de faible longueur 
établies économiquement et destinées à servir d'affluents aux grandes artères 
du réseau français, certains capitalistes ont profité de cette loi pour demander 
à plusieurs départements voisins la concession de chemins d'intérêt local se 
faisant suite à travers leurs territoires et constituer ainsi des lignes à long 
parcours, destinées à faire concurrence aux lignes d'intrêt général exploitées 
par les grandes Compagnies. C'était marcher à une ruine à peu près certaine, 
et ce résultat n'a pas manqué de se produire dans la plupart des cas, en 
raison des dépenses exagérées qui étaient la conséquence de ce programme 
trop ambitieux, aussi bien dans la construction que dans l'exploitation. Une 
des plus grandes erreurs commises à cet égard a consisté à conserver, pour 
les chemins de fer d'intérêt local, la voie normale des grandes lignes, au 
lieu d'adopter une voie à écartement réduit qui permet de réaliser, comme 
nous le verrons bientôt, d'importantes économies sur la construction et sur 
l'exploitation. 

D'un autre côté, il y avait dans la loi elle-même une autre cause d'échec 
pour les entreprises de chemins de fer d'intérêt local : c'était l'allocalion de 
subventions en capital. 

« Le législateur de 1865, dit M. Picard*, avait commis une faute lourde 
en instituant un système de subventions en capital ; il avait ainsi involontai- 
rement encouragé la spéculation, en lui procurant une première mise de 
fonds et en lui donnant un aliment qui lui permettait de se soutenir pendant 
la période de construction et de faire illusion au public, sans attribuer aux 
capitaux engagés aucune garantie de rémunération, sans fournir aux dépar- 
tements intéressés aucune garantie d'exploitation. Plus d'une fois, les 
concessionnaires des chemins secondaires s'étaient empressés de réaliser 
d'énormes bénéfices, au moyen de l'émission des titres et au moyen de mar- 
chés consentis avec des majorations scandaleuses, puis d'abandonner les 
entreprises dont ils avaient pris l'initiative, laissant ainsi les départements 
en face de difficultés et d'embarras inextricables. (Parmi les exemples d'abus 
les plus frappants, on peut citer celui d'un concessionnaire qui, après avoir 

1. Les Chemins de fer français, t. V, page 170. 
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obtenu une subvention de 900000 fr. du département, avait constitué une 
société, dont la charte lui réservait la totalité de cette subvention, à titre de 
part de fondateur.) Cette situation avait encore été aggravée par la loi du 
24 juillet 1867, qui^ en émancipant les sociétés anonymes, avait porté 
atteinte aux mesures tutélaires édictées par la loi du 15 juillet 1845, pour 
mettre un frein à l'agiotage, pour sauvegarder les droits des intéressés, pour 
maintenir une sage proportion entre le capital-actions et le capital-obliga- 
tions, pour assurer le bon emploi des fonds souscrits par le public ou 
fournis par l'Etat et par les départements. Le Conseil d'État s'était, à la 
vérité, appliqué, depuis 1872 notamment, à couper court aux abus, en insé- 
rant dans les actes de concession des dispositions particulières à chaque 
espèce ; mais il importait évidemment de faire davantage et de prendre des 
mesures d'ensemble consacrées par le Parlement. » 

C'est dans ce but qu'a été élaborée la loi du 11 juin 1880, qui vise deux 
catégories de chemins de fer : d'une part, les lignes d'intérêt local pro- 
prement dites, déjà prévues par la loi de 1865, et, d'autre part, les chemins 
de fer sur routes ou tramways, qui prenaient de plus en plus d'extension et 
dont le régime n'avait pas encore été réglé par voie législative. 

La loi du 11 juin 1880* contient 39 articles, dont les 25 premiers, formant 
le chapitre I, sont relatifs aux chemins de fer d'intérêt local, et les 14 autres 
(chap. II) aux tramways. 

Les articles 2, 13, 14 et 18 contiennent les dispositions essentielles, en 
ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt local. 

Aux termes de cette loi (art. 1 et 2), il peut être établi des chemins de 
fer d'intérêt local par les départements ou par les communes, conformément 
aux clauses et conditions d'un cahier des charges type préparé par le Conseil 
d'État et qui a été approuvé ultérieurement par un décret du 6 août 1881 2. 
Le conseil général du département ou le conseil municipal de la commune, 
suivant le cas, arrête la direction des chemins, le mode de construction, 
ainsi que les traités et les dispositions nécessaires pour en assurer l'exploi- 
tation. Mais, contrairement a ce que prévoyait la loi de 1865, il ne suflit plus 
d'un décret délibéré en Conseil d'Etat pour autoriser l'exécution de la ligne : 
l'utilité publique est déclarée et l'exécution autorisée par une loi. 

L'article 13 règle les conditions de la subvention de l'État. Cette subven- 
tion peut être accordée lorsque le produit brut de l'exploitation de la ligne 
est insuffisant pour couvrir les dépenses de cette exploitation, augmentées de 
5 °/o du capital de premier établissement, tel qu'il a été fixé par l'acte de 
concession et majoré, s'il y a lieu, des insuffisances constatées pendant la 

1. V. Documents officiels. 

2. y. Documents officiels. 
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période assignée à cette construction ; mais elle n'est exigible qu'à la condi- 
tion qu'une partie au moins équivalente sera payée par le département ou 
par la commune, avec ou sans le concours des intéressés. 

La subvention de l'Etat est formée : 1® d'une somme fixe de 500 fr. par 
kilomètre exploité ; 2° du quart de la somme nécessaire pour élever la recette 
brute annuelle (impôts déduits) au chiffre de 10000 fr. par kilomètre pour 
les lignes à voie normale, à 8000 fr. pour les lignes à voie étroite. Cette 
subvention ne peut, en aucun cas, élever la recette brute kilométrique au 
dessus de 10500 fr. ou de 8500 fr., suivant les cas, ni attribuer au capital 
de premier établissement plus de 5 "/o par an. 

Ainsi, la subvention de l'Etat, au lieu d'être formée d'une somme fixe 
donnée une fois pour toutes, comme sous le régime de la loi de 1865, est 
désormais annuelle et calculée d'après Tinsuffisance du produit de la ligne. 

L'article 14 de la loi fixe d'ailleurs à 400000 fr. le maximum de la charge 
qui peut être imposée annuellement au Trésor pour l'ensemble des lignes 
d'un même département. 

Quant à l'article 18, il règle les conditions dans lesquelles la Compagnie 
concessionnaire peut réaliser les capitaux qui lui sont nécessaires. D'après 
cet article, aucune émission d'obligations ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une 
autorisation donnée par le ministre des travaux publics, après avis du 
ministre des finances ; il ne peut être émis d'obligations pour une somme 
supérieure au montant du capital-actions, lequel est fixé k la moitié au moins 
de la dépense jugée nécessaire pour le complet établissement et la mise en 
exploitation de la ligne; enfin aucune émission d'obligations ne peut être 
autorisée avant que les 4/5 du capital-actions aient été versés et employés en 
achat de terrains, approvisionnements sur place ou en dépôt de cautionne- 
ment. 

Toutefois, les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables dans le cas 
où la concession est faite à une Compagnie déjà concessionnaire d'autres 
lignes en exploitation et si le ministre des travaux publics reconnaît que les 
revenus nets de ces lignes sont suffisants pour assurer l'acquittement des 
charges résultant des obligations à émettre. 

Indépendamment des articles 2, 13, 14 et 18, qui contiennent les disposi- 
tions fondamentales de la loi, en ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt 
local, il convient encore de citer les stipulations suivantes : 

Les tarifs sont homologués par le préfet, sauf dans le cas où la ligne 
s'étend sur le territoire de plusieurs départements; l'homologation appar- 
tient, dans ce cas, au ministre des travaux publics (art. 5) ; 

La cession de la concession, le changement du concessionnaire, la substi- 
tution de l'exploitation directe à l'exploitation p^r concession, l'élévation 
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des tarifs au dessus du maximum fixé ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'un 
décret délibéré en Conseil d'Etat (art. 10) ; 

A toute époque, une ligne d'intérêt local peut être distraite du domaine 
public communal ou départemental et classée par une loi dans le domaine 
public national (art 11); 

Les ressources créées en vertu de la loi du 21 mai 1836 pour les chemins 
vicinaux peuvent être appliquées en partie à l'établissement des lignes d'in- 
térêt local par les communes dont les chemins sont à l'état d'entretien 
(art. 12) ; 

Dans le cas où une ligne subventionnée arrive a couvrir ses dépenses 
d'exploitation augmentées de 6 **/o par an du capital de premier établis- 
sement, la moitié du surplus de la recette est partagée entre l'Etat, le 
département ou les communes, dans la proportion des avances faites par 
chacun des intéressés (art. 15) ; 

Le compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation doit être publié 
tous les trois mois, d'après un modèle arrêté par le ministre des travaux 
publics (art. 19) ; 

La dispense de poser des clôtures et des barrières peut être accordée par 
le préfet (art. 20) ; 

Le contrôle est exercé par les préfets, sous la surveillance du ministre des 
travaux publics (art. 21); 

Enfin, les subventions en capital promises par la loi de 1865 peuvent être, 
sur la demande des conseils généraux ou municipaux, et après adhésion 
des concessionnaires, remplacées par des subventions en annuités, conformé- 
ment aux stipulations de la nouvelle loi (art. 23). 

Telles sont les principales dispositions relatives aux chemins de fer d'in- 
térêt local proprement dits. 

Tramways. — La loi du 11 juin 1880 contient, dans son chapitre II, les 
dispositions relatives à une catégorie spéciale de chemins de fer, ceux qui 
sont établis en totalité ou en partie sur le sol des routes dépendant du domaine 
public de l'État, des départements ou des communes ; ces lignes portent le 
nom de tramways, que la traction y soit faite par des chevaux ou h l'aide de 
moteurs mécaniques. 

Ce système de voies ferrées, dont la loi de 1865 ne faisait pas mention, et 
qui a pris depuis quelques années un assez grand développement, peut être 
établi d'une manière plus économique que les chemins de fer ordinaires, à 
égalité de largeur de voie, puisqu'il permet de supprimer, ou tout au moins 
de diminuer dans une large mesure, la partie la plus aléatoire de la dépense, 
celle de l'acquisition des terrains. Il fournit une solution particulièrement 
heureuse des chemins de fer à bon marché, en même temps qu'il utilise 
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pour rétablissement de la voie les accotements des routes qui sont souvent 
fort larges et d'un entretien coûteux, eu égard à la faible circulation de voi- 
tures qu'elles ont à supporter. L'expérience démontre d'ailleurs qu'il n'y a 
pas à s'inquiéter outre mesure du danger que présente, pour les piétons et 
pour les chevaux, le passage sur les routes de trains remorqués par 
des moteurs mécaniques; ce danger est, en somme, assez faible, il peut être 
atténué par une exploitation prudente ; il n'est pas, en tout cas, de nature à 
faire repousser en principe le système des chemins de fer sur routes. 

Les dispositions les plus importantes de la loi, en ce qui touche cette caté- 
gorie de voies ferrées, sont comprises dans les articles 27, 29 et 36. 

D'après l'article 27, la concession des tramways est accordée par l'Etat, 
lorsqu'ils empruntent, en tout ou en partie, le sol des routes nationales; par le 
département, lorsqu'ils sont établis sur les routes départementales, les che- 
mins de grande communication ou d'intérêt commun, ou lorsqu'ils 
s'étendent sur le territoire de plusieurs communes; la concession est faite 
par la commune quand la voie ferrée emprunte un chemin vicinal ordi- 
naire ou un chemin rural. 

D'après l'article 29, aucune concession ne peut être faite qu'après une 
enquête dans les formes déterminées par un règlement d'administration 
publique *, et après avis des conseils généraux ou municipaux. L'utilité 
publique des travaux est déclarée et l'exécution autorisée par un décret déli- 
béré en Conseil d'Etat. 

L'article 36 règle les conditions de la subvention de l'Etat. Elle est 
formée : 

1® D'une somme fixe de 500 fr. par kilomètre exploité ; 2® du quart de la 
somme nécessaire pour élever la recette brute annuelle (impôts déduits) au 
chiffre de 6000 fr. par kilomètre. 

Cette subvention ne peut être accordée que pour des tramways desservis 
par des locomotives et destinés au transport des marchandises comme des 
voyageurs, et dans les mêmes conditions d'insuffisance de la recette brute que 
pour les lignes d'intérêt local. En aucun cas, cette subvention ne peut élever 
la recette brute au dessus de 6500 fr. par kilomètre, ni attribuer au capital 
de premier établissement plus de 5 ®/o par an. 

Les autres dispositions de la loi sont analogues à celles qui s'appliquent 
aux chemins de fer d'intérêt local. 

Résultats produits par la loi du 11 juin 1880. — La loi de 1880 a été 
complétée : 

1* Par un décret du 18 mai 1881, portant règlement d'administration 
1. Ce règleraont porte la date du 18 mai 1881 (V. Documents officiels). 
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publique sur la forme des enquêtes en matière de chemins de fer d'intérêt 
local et de tramways ; 

Il est bon de remarquer, à ce propos, que les lignes d'intérêt local peu- 
vent, comme les tramways, emprunter sur une partie de leur parcours le sol 
des voies publiques (article 3 de la loi) ; les enquêtes prévues par ce décret 
leur sont, dans ce cas, applicables. 

2® Par un décret du 6 août 1881* portant règlement d'administration 
publique pour l'établissement et l'exploitation des voies ferrées sur le sol 
des voies publiques (exécution de l'article 38 de la loi) ; 

3® Par deux décrets de la même date^ portant approbation de deux cahiers 
des charges types, pour la concession des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways ; 

4® Par deux décrets du 20 mars 1882 et du 23 décembre 1885 ^ portant 
règlement d'administration publique et déterminant : 

a. — Les justifications à fournir par les concessionnaires pour établir les 
recettes et les dépenses annuelles ; 

b. — Les conditions dans lesquelles sont fixés le chiffre de la subvention due 
par l'État, le département ou les communes, et, s'il y a lieu, la part revenant 
à l'État, au département, aux communes ou aux intéressés, à titre de rem- 
boursement de leurs avances, sur le produit net de l'exploitation. 

Enfin, une circulaire du 26 septembre 1887, adressée aux préfets et aux 
ingénieurs en chef, a précisé les conditions du calcul de la subvention de 
l'État et fixé les divers maxima dont il doit être tenu compte^. 

La loi de 1880 a fait disparaître les principaux inconvénients de celle de 
1865, en donnant au concours de l'État la forme d'une garantie d'intérêt 
accordée sous certaines conditions et en fournissant au Parlement les moyens 
d'empêcher les combinaisons de lignes destinées à faire concurrence à 
celles des grandes Compagnies, déjà subventionnées par l'État, pour 
la plupart. Cette loi, il est vrai, n'a rien fixé en ce qui concerne la 
largeur de voie à adopter; certaines lignes d'intérêt local ont pu et pour- 
ront encore, grâce à cette liberté, être établies avec la voie normale, lorsque 
leur situation particulière l'exigera; mais on peut affirmer que, pour arriver 
à donner au réseau secondaire des chemins de fer le développement qu'il 
comporte, il faudra le plus souvent adopter la voie étroite. 

Bien que la loi de 1880 ne soit pas parfaite et que certaines de ses dispo- 
sitions prêtent encore à la critique, elle a néanmoins produit des résultats 

1. Y. Documents officiels. 

2. Y. Documents officiels. 

3. Y. Documents officiels. 

4. Y. Documents officiels. 
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considérables; c'est elle qui a permis la construction d'un grand nombre de 
chemins de fer à voie étroite et de tramways, dont la dépense d'établissement 
descend jusqu'à 60000 fr. et même 40000 fr. par kilomètre, prix auxquels 
personne, il y a 25 ans, n'aurait cru possible d'établir des voies ferrées. 

D'après les documents statistiques publiés par le ministère des travaux 
publics, la longueur totale des chemins de fer d'intérêt local et des tramways 
concédés au 31 décembre 1891 était de 6186 kilomètres, savoir : 



Chemins de fer d'intérêt local . . . 
Tramways 


EN EXPLOITA- 
TlOn. 


EN CONSTRUCTION 

OU à construire. 


TOTAL. 


3286 k. 
1382 


1037 k. 
481 


4323 k. 
1863 




Lnniriipur totale 


6186 




— o 



Sur cette longueur, 2931 kilomètres seulement étaient construits ou pré- 
vus à voie étroite, savoir : 

1868 k. de chemins d'intérêt local, 
1063 k. de tramways. 

Le surplus, soit 3255 kilomètres, était à voie normale. 

Au 31 décembre 1892, la longueur totale des chemins de fer d'intérêt 
local concédés n'était plus que de 4232 kilomètres, savoir : 

En exploitation 3270 k. 

En construction ou à construire 962 

La longueur des tramways concédés était de 2070 kilomètres, savoir : 

En exploitation 1512 k. 

En construction ou à construire 558 

La dépense totale d'établissement des chemins de fer d'intérêt local 
exploités au 31 décembre 1889 était de 345228000 fr. environ , faisant 
ressortir à 117000 fr. le prix du kilomètre de chemin, ainsi que cela résulte 
des indications ci-dessous, qui donnent en outre la répartition des dépenses 
entre les divers intéressés : 



w 1! 



29'âGk. 



DÉPENSES D'ETABLISSEMENT 



TOTALES. 



Etat. 



18061951 f. 



Compagnies. 



264023804 f . 



Dirara. 



Enaemble. 



63141841 r. 



345227596 f. 



PAR KILOMETRE. 



Etat. 



6131 f . 



GMptCBi» 



39621 f. 



Divera. 



21433 f. 



Enaamble. 



117185 f. 
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Les recettes brutes totales , en 1889, se sont élevées à 12903000 francs et 
les dépenses d'exploitation à 11705000 francs. 

Le produit net kilométrique moyen ressort ainsi à 480 francs. Cette 
moyenne s'éloigne d'ailleurs beaucoup des chiffres extrêmes qui servent à 
l'établir. Il y a des chemins dont le produit net dépasse 6000 francs 
(ligne d'Etival-Clairefontaine à Senones, 6226 fr.; ligne de Saint-Quentin à 
Guise, 6344 fr.) ; d'autres sont en déficit de plus de 3000 francs (ligne de 
Valmondois à Epiais-Rhus, 3422 fr.; ligne de Pont-Maugis à Raucourt, 
4699 fr.). Il en est un, celui de Bayonne à Biarritz, qui a 8 kilomètres de 
longueur et dont le produit net est de 7590 francs, et un autre, celui de Lyon 
à Fourvières, qui n'a qu'un kilomètre de longueur et qui réalise un bénéfice 
net de 165840 francs. 

Modifications a apporter a la loi du 11 juin 1880. — Ainsi que nous 
l'avons déjà fait remarquer, la loi de 1880, malgré les résultats qu'elle a 
produits, n'est pas à l'abri de tout reproche ; la nécessité de modifier 
certaines de ses dispositions s'est fait sentir depuis plusieurs années , et , le 
30 novembre 1889, un arrêté du ministre des travaux publics instituait une 
commission ayant pour objet de rechercher les modifications qu'il convien- 
drait d'apporter à cette loi et de préparer un projet à soumettre au Conseil 
d'Etat et ensuite au Parlement. Une enquête a été également ouverte en 
France sur le même objet auprès des conseils généraux, des Sociétés conces- 
sionnaires de lignes d'intérêt local et, en général, de tous les intéressés, et 
un questionnaire leur a été adressé pour leur permettre de faire connaître 
leur opinion sur les diverses dispositions de la loi. 

Enfin, le 16 février 1892, le Gouvernement a déposé sur le bureau de la 
Chambre des députés le texte d'un projet de loi, délibéré par le Conseil 
d'Etat et destiné à modifier la loi du 11 juin 1880. Voici comment s'exprime 
l'exposé des motifs de ce projet de loi : 

Le Conseil d'Etat, appelé à se prononcer sur les réformes qu'il convenait 
d'opérer, a déclaré que la révision de la loi du 11 juin 1880 devait porter sur trois 
points essentiels, savoir : 

Le mode et le quantum du concours financier de l'Etat, du département et de la 
commune ; 
La fixation du capital de construction et des frais d'exploitation; 

La proportion entre le capital-actions et le capital-obligations. 
Nous avons adopté son avis, qui représente le résumé des améliorations princi- 
pales signalées, et voici le système qui en résulte : 

Actuellement, aux termes des articles 13 et 36 de la loi du 11 juin 1880, TEtat 
peut, lors de l'établissement d'un chemin de fer d'intérêt local ou d*un tramway à 
vapeur destiné au transport des voyageurs et des marchandises, s'engager, — en 
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cas d*însuffisance du produit brut pour couvrir les dépenses d'exploitation et 5 */• 
par an du capital de premier établissement, — à subvenir, pour partie, au paye- 
ment de cette insuffisance, à la Condition qu'une partie, au moins équivalente, 
sera payée par le département ou par la commune, avec ou sans le concours des 
intéressés. 

Le taux de 5 7o> indiqué par la loi, comprend à la fois Tintérét et Tamortis* 
sement du capital. Or il importe, dans la pratique, de distinguer ces deux éléments, 
afin de mettre le chiffre de Tamortissement en rapport avec la durée de la conces- 
sion et d'éviter ainsi de traiter les longues concessions avec plus de faveur que 
celles de courte durée. Nous avons pensé que, dans l'état actuel du marché finan- 
cier, le taux de l'intérêt simple pouvait être fixé à 3, 75 Vo ^t qu'il convenait, pour 
l'amortissement, calculé au même taux pendant toute la durée de la concession, 
d'adopter un maximum de 0, 75 °/o qui correspond à une concession de quarante- 
huit ans. 

D'un autre côté, on a dû constater que les Compagnies et les départements sont 
trop facilement entraînés à poursuivre l'établissement de lignes qui, par leur situa- 
tion, n'auront longtemps qu'un trafic insignifiant, bien inférieur aux dépenses 
d'exploitation proprement dites. Le Gouvernement regarde comme nécessaire 
d'assigner une limite à la portion de la subvention correspondant aux insuffisances 
d'exploitation. Cette limite lui a paru devoir être fixée à 750 fr. par kilom. pour les 
lignes d'intérêt local, et à 500 fr. pour les tramways. 

Enfin, dans ces dernières années ont été adoptées des combinaisons offrant 
quelque analogie avec celles de 1865 et en vertu desquelles la ligne est entièrement 
construite aux frais du département, de sorte que le concessionnaire n'engage 
qu'une somme insignifiante dans l'affaire; on peut craindre que celui-ci ne soit 
porté à négliger l'entretien ou les renouvellements de la voie et du matériel et 
même qu'il n'abandonne complètement, quand ces renouvellements deviendront 
nécessaires, une entreprise dans laquelle il n'a presque rien risqué. Nous propo- 
sons de prescrire, quelles que soient les combinaisons adoptées dans les conven- 
tions de concession, que le concessionnaire fournira toujours une portion du 
capital de premier établissement. Cet apport liera le concessionnaire vis k vis du 
département et l'intéressera plus complètement à l'avenir de l'entreprise. 

En second lieu, le capital de premier établissement qui doit servir de base au 
calcul de la subvention est limité, dans les derniers actes de concession, par un 
maximum, mais il affectait autrefois plus fréquemment la forme d'un forfait. Or, le 
système des forfaits de construction a soulevé de vives critiques de la part du 
Conseil général des Ponts et Chaussées et du Conseil d'État. On lui reproche, avec 
raison, d'inciter le concessionnaire à tâcher de réaliser de gros bénéfices sur 
l'exécution et de construire les lignes dans de mauvaises conditions. Nous pensons 
qu'il convient de rendre obligatoire la pratique actuelle de renoncer complètement 
à ce système et de disposer que le capital de premier établissement sera toujours 
déterminé d'après les dépenses réelles, dûment contrôlées dans les limites d'un 
maximum. De^primes d'économie pourront d'ailleurs être accordées au concession- 
naire pour l'intéresser à l'économie. 

Les formules forfaitaires d'exploitation ont soulevé des critiques encore plus 
vives que les forfaits de construction. Il y a lieu également de les interdire et 
d'exiger que les comptes entre le concédant et le concessionnaire soient de même 
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réglés d*après les dépenses réelles, dans les limites d*un maximum déterminé en 
fonction du trafic, sauf à y comprendre, s'il y a lieu, une prime d'économie. 

La dernière modification proposée concerne les émissions d'obligations. 

La règle posée dans la loi de 1880 est qu'il ne peut être émis d'obligations pour 
une somme supérieure au montant du capital-actions et que ce capital doit être de 
la moitié au moins de la dépense jugée nécessaire pour le complet établissement 
et la mise en exploitation de la ligne. Dans ces conditions, le capital-obligations 
ne dépasse pas la moitié de la dépense. Le législateur de 1880 avait reconnu qu'il 
convenait d'apporter un tempérament à la rigueur de cette règle tutélaire pour les 
Compagnies déjà concessionnaires d'autres chemins de fer en exploitation, si le 
ministre des travaux publics reconnaissait que les revenus nets de ces cbemins 
étaient suffisants pour assurer l'acquittement des charges résultant des obligations 
à émettre. L'interprétation du paragraphe relatif à cette disposition exceptionnelle 
a donné lieu à des difficultés; on s'est demandé si les subventions devaient ou non 
être comprises dans l'évaluation des revenus nets et l'administration s'est pronon- 
cée constamment pour la négative. 

Aujourd'hui, nous admettons que les subventions seront comptées dans le produit 
net, mais en prenant des précautions pour remédier aux inconvénients qui peuvent 
résulter des facilités données aux concessionnaires. La première précaution à 
prendre consiste à n'autoriser les concessionnaires à émettre d'obligations que 
jusqu'à concurrence des deux tiers de la dépense laissée à leur charge. On conçoit, 
en effet, que, même dans le cas où il est reconnu au moment de l'émission que les 
lignes construites ou à construire donnent ou peuvent donner un produit net suffi- 
sant pour assurer le service des obligations, il est à craindre que ce produit net ne 
soit dans l'avenir entamé par des réfections, des accidents ou d'autres dépenses 
imprévues. Pour parer à ces éventualités, le capital-actions doit être engagé dans 
l'établissement de chaque ligne concédée pour une somme au moins égale au tiers 
de la dépense laissée à la charge du concessionnaire. En raison des difficultés que 
présente l'évaluation du produit net d'une ligne à construire, nous estimons, en 
outre, qu'on ne doit en tenir compte que jusqu'à concurrence des trois quarts. 

La seconde précaution consiste à ne pas encourager une même Compagnie à 
exploiter des lignes dans les départements éloignés les uns des autres et à exposer 
ainsi des obligataires, qui n'ont généralement souscrit qu'en vue d'une entreprise 
déterminée, à voir leur gage diminué par l'adjonction d'une affaire onéreuse, sans 
lien avec la première ; le projet propose de limiter l'exception au cas où des lignes 
dont la Compagnie est déjà concessionnaire sont situées dans le même département 
ou se prolongeraient sur un département limitrophe. 

En conséquence de cet exposé, la loi soumise aux délibérations du Par- 
lement se compose d'un seul article conçu comme il suit : 

Article unique. — L'article 13, le § 5 de l'article 18 et l'article 36 de la loi du 
11 juin 1880, sur les chemins de fer d'intérêt local et les tramways, sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 13. — Lors de l'établissement d'un chemin de fer d'intérêt local, l'Etat 
peut s'engager envers le département ou la commune — en cas d'insuffisance du 
produit brut pour couvrir les dépenses d'exploitation, l'intérêt annuel du capital de 
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premier établissement à 3,75 **/o, et Tamortissement au même taux pendant toute 
la durée de la concession, sans pouvoir dépasser 0,75 **/o — à subvenir pour partie 
au payement de cette insuffisance, à la condition qu'une partie au moins équivalente 
sera payée par le département ou par la commune, avec ou sans le concours des 
intéressés. 

« En aucun cas les subventions de l'État et du département ou de la commune 
ne peuvent couvrir les insuffisances d'exploitation au delà de 750 fr. par kilomètre. 

ce La loi qui déclare l'utilité publique fixe, dans chaque cas, le maximum de la 
charge imposée au Trésor. 

« Le capital de premier établissement ne peut pas faire l'objet d'un forfait entre 
le concédant et le concessionnaire; il est limité par un maximum fixé dans l'acte de 
concession. Le même acte peut stipuler que ce capital sera augmenté : 1^ d'une 
prime sur les économies réalisées pendant la construction; 2^ des insuffisances 
constatées pendant la période assignée à la construction, 3^ et des sommes 
employées ultérieurerement pour travaux et dépenses complémentaires. Ces der- 
nières sommes ne peuvent figurer dans le compte des subventions dues par l'Etat 
que si les projets ont été, préalablement à leur exécution, approuvés par décrets 
rendus en Conseil d'État, et seulement jusqu'à concurrence du maximum fixé par 
la loi. 

« Les dépenses d'exploitation ne peuvent pas faire l'objet d'un forfait; elles sont 
limitées par des maxima dans l'acte de concession, qui peut allouer au concession- 
naire une prime sur les économies réalisées dans l'exploitation. 

a Si la subvention est donnée par le département ou la commune, en capital, en 
terrains, en travaux ou sous toute autre forme que celle d'annuités, elle est, pour le 
calcul de la subvention de l'État, évaluée et transformée en annuités aux taux d'in- 
térêt et d'amortissement ci-dessus fixés. 

« Quelles que soient les combinaisons adoptées dans les conventions passées 
entre le concessionnaire et le département ou la commune, le concessionnaire devra 
toujours fournir une portion du capital de premier établissement qui ne sera pas 
inférieure au quart de ce capital. 

« Art. 18, § 5. — La Compagnie concessionnaire peut être autorisée à émettre 
des obligations pour une somme supérieure au montant du capital-actions, lorsque 
le ministre des travaux publics reconnaît que l'annuité nécessaire pour couvrir 
l'intérêt et l'amortissement des obligations à émettre est suffisamment assurée par 
les produits nets soit de la ligne à construire, soit d'autres lignes dont la Compa- 
gnie serait déjà concessionnaire dans le même département, ou qui se prolon- 
geraient sur un département limitrophe, étant entendu que les subventions sont 
comprises dans l'évaluation des produits nets. 

« Toutefois, il ne sera tenu compte du produit net d'une ligne à construire que 
jusqu'à concurrence des trois quarts. En aucun cas, le montant du capital-actions 
ne pourra être inférieur au tiers de la dépense laissée à la charge du conces- 
sionnaire. 

a Art. 36. — Lors de l'établissement d'un tramway à traction mécanique et des- 
tiné au transport des marchandises en même temps qu'au transport des voyageurs, 
l'État peut s'engager envers le département ou la commune — en cas d'insuffisance 
du produit brut pour couvrir les dépenses d'exploitation, l'intérêt annuel du capital 
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de premier établissement à 3,75 7o et Tamortissement au même taux pendant toute 
la durée de la concession, sans pouvoir dépasser 0, 75 % — à subvenir pour partie 
au payement de cette insuflûsance, à la condition qu'une partie au moins équiva- 
lente sera payée par le département ou par la commune, avec ou sans le concours 
des intéressés. 

« En aucun cas, les subventions de l'État et du département ou de la commune 
ne peuvent couvrir les insuffisances d'exploitation au delà de 500 fr. par kilomètre. 

« Le décret qui déclare l'utilité publique fixe, dans chaque cas, le maximum de 
la charge annuelle imposée au Trésor. 

« Les §§ 4, 5, 6 et 7 de l'article 13 sont applicables aux tramways. » 

Cette nouvelle loi, si elle reçoit la sanction du Parlement, constituera une 
grande amélioration : elle fera disparaître deux des plus graves Inconvénients 
constatés au cours de ces dernières années dans la construction et Texploi- 
tation des chemins de fer d'intérêt local, nous voulons parler des forfaits de 
construction et d'exploitation, dont nous exposerons, dans un chapitre ulté- 
rieur, tous les désavantages ; elle résoudra également, et dans un sens très 
équitable, la question de constitution du capital des Compagnies et sa répar- 
tition en capital-actions et capital-obligations. Le Conseil d'Etat reconnaît 
aujourd'hui que l'interprétation qu'il avait donnée du dernier paragraphe de 
l'article 18 de la loi était abusive, puisqu'il propose d'y renoncer. Il n'est 
que juste d'ajouter que cette interprétation avait été vivement critiquée, 
notamment par M. Félix Martin, dans sa brochure sur le Régime des Chemins 
de fer secondaires en France (Paris 1891). M. Félix Martin faisait remarquer 
avec raison que le produit net existe en réalité pour toute ligne concédée 
dans les conditions de l'article 13 de la loi, puisque la garantie de l'État et 
du département est assurée ii la ligne projetée par la loi de concession elle- 
même ; il ajoutait que la jurisprudence du Conseil d'État ne semblait pas par- 
tager cette manière de voir, mais au contraire admettre que « cette disposition 
a été insérée pour permettre aux Compagnies de prendre des concessions de 
chemins de fer d'intérêt local sans modifier la composition de leur capi- 
taU » ; quant a lui, il était convaincu que l'expérience amènerait certaine- 
ment à une application plus large et plus libérale du texte et de l'esprit 
de' la loi. L'événement lui a donné raison et prouvé que, comme il le 
supposait, la loi de 1880 n'a pas voulu « réserver aux grandes Compagnies 
seules le bénéfice de l'application du § 5 de son article 18 », et que cette 
loi, faite précisément en vue d'aider la création de Compagnies secondaires, 
ne pouvait pas comporter « une interprétation qui ferait de cet article 18 un 
véritable leurre, puisqu'aucune des Compagnies appelées à en bénéficier ne 
pourrait l'appliquer ». 

1. Colson. La garantie d'intérêts. [Annales des Ponts et Chaussées, décembre 1888.) 
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Le texte du projet de loi comporte encore une autre modification heureuse 
des dispositions actuellement en vigueur. Sous le régime actuel, lorsque 
la subvention du département est donnée en capital, en terrains, en travaux 
ou sous toute autre forme que celle d'annuités, l'article 12 du décret du 
20 mars 1882 prescrit de la transformer en annuités au taux de 4 7o- Cette 
manière d'opérer n'est certainement pas équitable, surtout lorsque le dépar- 
tement paye la dépense de premier établissement de la ligne. 

On remarquera, en effet ^ que, dans ce cas, l'État ne paye plus au maxi- 
mum qu'une annuité de 2 ^/^ du capital, alors que, si les frais de premier 
établissement avaient été avancés par un concessionnaire, il payerait en 
général, sous réserve des maxima fixés par la loi de 1880 et la loi décla- 
rative d'utilité publique, la moitié de l'insuffisance, c'est-à-dire 2 Y? V© ^^ 
capital de premier établissement, plus la moitié du déficit d'exploitation. 
C'est là une anomalie : l'État semble vouloir punir les départements qui 
construisent eux-mêmes leurs lignes, alors qu'il devrait plutôt faire le con- 
traire, le système de construction directe par les départements étant, comme 
nous le verrons bientôt, le meilleur de tous, au point de vue de la bonne 
exécution des travaux et de l'emploi régulier des crédits. Le moins que l'on 
puisse demander à l'État, c'est de traiter les départements aussi favorable- 
ment que les concessionnaires et d'accorder la même garantie dans les deux 
cas. 

On a vu que les dispositions de la nouvelle loi donnent satisfaction à ce 
désir, puisqu'elle spécifie que la subvention allouée par le département ou 
la commune sera, pour le calcul de la subvention de l'État, évaluée et trans- 
formée en annuités aux mêmes taux d'intérêt et d'amortissement que ceux 
qui sont fixés par le premier paragraphe du nouvel article 13. C'est le moins 
qu'on pouvait faire. 

Enfin, la nouvelle rédaction de l'article 13, qui limite à 750 fr. par kilo- 
mètre le montant des insuffisances d'exploitation que peuvent couvrir les 
subventions de l'État et du département, fait disparaître la complication 
des dispositions anciennes, desquelles résultaient plusieurs manières diffé- 
rentes de calculer la subvention de l'État; l'application de ces dispositions 
ayant donné lieu à diverses difficultés, il avait fallu les éclaircir par une 
circulaire ministérielle du 26 septembre 1887, dont nous avons déjà parlé, 
et qui prévoit jusqu'à cinq maxima, entre lesquels il n'était pas toujours 
très facile de se reconnaître. En limitant simplement à 750 fr. par kilomètre 
le montant total des insuffisances d'exploitation à couvrir, on supprime 
toutes ces difficultés. 

1. Heude, Chemins de fer d'intérêt local et tramways établis sous le régime de la loi 
du il juin 1880 (Paris 1892). 
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Il n'est pas inutile de faire remarquer que les chiffres de 750 fr. pour 
les chemins de fer d'intérêt local et de 500 fr. pour les tramways 
s'appliquent aux insuffisances d'exploitation seulement , c'est-à-dire à l'excès 
des dépenses sur les recettes, sans tenir compte de l'intérêt et de l'amortis- 
sement du capital de construction. Cela résulte clairement de l'exposé des 
motifs du projet de loi. 

Ce projet apporte donc, en définitive, des améliorations très importantes 
dans la réglementation actuelle, en supprimant les principaux inconvénients 
qui s'étaient révélés dans son application. 

Il nous paraît cependant regrettable que les départements ne trouvent 
pas dans le projet des facilités particulières pour le cas où ils voudraient 
construire des lignes d'intérêt local, sans avoir recours à un concessionnaire; 
on remarquera, en effet, que toutes les dispositions projetées semblent 
admettre la nécessité absolue de faire intervenir un contrat de concession, 
même pour la construction, puisque l'exposé des motifs critique les combi- 
naisons en vertu desquelles une ligne est construite entièrement aux frais 
du département, et puisque le dernier paragraphe de l'article 13 spécifie 
que, dans tous les cas, le concessionnaire devra toujours fournir au moins 
le quart du capital de premier établissement. 

Cette prescription a été inspirée par le désir très naturel de ne pas 
retomber dans les inconvénients de la loi de 1865; mais elle empêche le 
département de construire à ses frais, solution pourtant très recommandable, 
comme on le verra plus loin, et de chercher ensuite un fermier pour l'exploi- 
tation de la ligne. Nous reviendrons sur cette question dans l'un des 
chapitres suivants. 

En outre, nous croyons qu'au lieu de fixer un taux uniforme de 3,75 ®/o 
pour l'intérêt du capital de premier établissement, il serait préférable 
d'adopter un taux variable, suivant l'état du marché financier. C'est, parait-il, 
dans cet ordre d'idées que le rapporteur du projet de loi à la Chambre des 
députés propose un taux variant avec la valeur de la rente française ^ 

Nous donnons en terminant deux exemples de l'application des disposi- 
tions nouvelles. 

Supposons qu'une ligne d'intérêt local puisse être construite moyennant 
une somme de 60000 fr. par kilomètre et qu'elle soit exploitée pour 3000 fr. 
par kilomètre et par an. Si les recettes brutes sont de 2000 fr. (il y a beaucoup 
de petites lignes qui atteignent à peine ce chiffre), l'insuffisance se calculera 
comme il suit : 

Les charges comprennent : 1® l'intérêt et l'amortissement du capital de 
1. Le rapport dont il s'agit n'est pas encore venu en discussion au Parlement. 
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premier établissement, au taux de 4,50 "/, , soit 2 700 fr. ; 2° les dépenses 
d'exploitation, 3000 fr.; soit au total, 5 700 fr. 

Les recettes étant de 2000 fr., l'insufBsance sera de 3 700 fr. ; elle pourra 
donner lieu à l'allocation de subventions. Mais la portion de la subvention 
correspondant aux insuffisances de l'exploitation proprement dite ne peut, 
comme nous l'avons vu, dépasser 750 fr. Le maximum de la subvention totale 
sera, par suite, de 3450 fr. par kilomètre; le département devra en payer 
la moitié, soit 1725 fr., pour que l'État paye une somme égale. 

S'il s'agissait d'un tramway, coûtant 40000fr. par kilomètre, exploité pour 
2200 fr. et donnant une recette brute de 1650 fr., le total des îosulGsances 
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CHAPITRE II 



DE L^UTILITÉ DES CHEMINS DE FER d'iNTÉRÊT LOCAL 



Le mémoire de M. Considère sur Futilité des chemins de fer d'intérêt local. — Bénéfice 
net d'exploitation. — Economies de transport. — Avantages indirects. — Utilité totale 
des chemins de fer d'intérêt local. — Opinion de M. Colson. 

L'opinion ne semble pas encore bien fixée sur le degré d'utilité que peut 
présenter pour un pays la constitution d'un réseau important de chemins de 
fer d'intérêt local, composé en majorité de lignes à faible trafic. Bien des 
personnes, parmi celles qui s'occupent des chemins de fer, croient volon- 
tiers qu'une ligne, pour être utile au pays, doit rapporter au moins ce qu'elle 
coûte, et considèrent comme funeste à l'intérêt public l'établissement de toute 
voie ferrée dont la recette n'est pas assez élevée pour couvrir la dépense 
d'exploitation et l'intérêt du capital de construction. D'autres estiment que, 
lorsqu'une ligne ne doit pas couvrir ses dépenses d'exploitation, il vaudrait 
mieux, dans l'intérêt général, ne pas en faire la dépense. 

Ce sont là des opinions qui nous semblent erronées. Sans entrer dans de 
grands développements à cet égard, on peut faire remarquer tout d'abord 
que, pour qu'une entreprise soit utile, il n'est pas toujours nécessaire qu'elle 
donne un revenu, c'est-à-dire une rémunération aux capitaux engagés, et 
citer, comme exemple, les routes que l'Etat, les départements ou les com- 
munes établissent à leurs frais, entretiennent et livrent gratuitement à l'usage 
public; il est clair que, dans ce cas, non seulement le revenu de l'entreprise 
n'existe pas, mais il est remplacé par une perte sèche, qui se renouvelle 
tous les ans, et qui est représentée par la dépense d'entretien. Et, cepen- 
dant, il n'est personne qui conteste l'utilité très grande des routes et l'inté- 
rêt considérable qu'il y a pour le public à les voir toujours bien entretenues. 

Cheminé de fer d'intérêt local, 2 
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On peut se demander pourquoi, dans cet ordre d'idées, ce qui est vrai pour 
les routes ne serait pas vrai pour les chemins de fer. 

Toutefois, il nous parait utile de serrer la question d'un peu plus près, et 
de faire connaître les résultats d'une étude très complète, récemment publiée 
par M. Considère, ingénieur en chef des ponts et chaussées, sur cette inté- 
ressante question de Y Utilité des chemins de fer d'intérêt locaH, étude dont 
les conclusions sont absolument conformes à l'opinion que nous venons 
d'émettre. Nous résumons ci-dessous les points qui nous paraissent les plus 
importants de l'étude dont il s'agit. 

Trois éléments forment l'utilité totale d'un chemin de fer ; ce sont : 

1® Le bénéfice net d'exploitation, c'est-à-dire l'excès des recettes sur les 
dépenses; c'est ce bénéfice qui sert à rémunérer le capital de premier 
établissement ; 

2^ Les économies réalisées par le public sur les frais de transport ; 

3^ Les avantages indirects procurés par les multiples effets du chemin de 
fer au public, à l'État, aux départements et aux communes. 

Etudions séparément chacune de ces trois sources d'utilité. 

Bénéfice net d'exploitation. — Les lignes d'intérêt local ou, d\ine manière 
plus générale, les lignes secondaires qui se raccordent aux réseaux des 
grandes Compagnies, ont pour effet certain d'amener aux lignes anciennes 
un trafic supplémentaire qui ne se produirait pas sans la création des lignes 
nouvelles. Ce fait, très important, ne parait pas contestable; il est expressé- 
ment reconnu, en particulier, par M. Noblemaire, directeur de la Compagnie 
P.-L.-M., dans sa Note sur les chemins de fer départementaux'^. Dès lors, 
on doit admettre que l'ouverture de toute ligne secondaire nouvelle donnera 
naissance à deux espèces de trafic : 1*^ celui qui aura lieu sur ses propres 
rails; 2^ celui qui en résultera sur les anciennes lignes des grands réseaux et 
qui ne se serait pas produit sans cette nouvelle ligne. 

Evaluer avec une rigueur mathématique la part qui revient h chaque ligne 
nouvelle dans la production de ce trafic supplémentaire serait un travail fort 
délicat, pour ne pas dire impossible. Mais on peut se faire une idée de l'im- 
portance de ce trafic par les résultats d'une étude statistique faite par 
M. Considère sur un certain nombre de lignes secondaires servant d'aflluenta 
aux réseaux de l'Ouest, d'Orléans et du Nord. L'étude a porté sur neuf lignes 
tracées en impasse, dont la longueur varie entre 8 et 28 kilomètres, et dont 
la distance à Paris est comprise entre 37 et 681 kilomètres* 

1. Annales des Ponts et Chaussées^ février ei mars l892i. 

2. Annales des Ponts et Chaussées^ décembre 1887i 
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Ces lignes sont les suivantes : 

Ligne de Morlaix à Roscoff 28 k. 

— Plouaret à Lannion 16 

— Quimper à Douarnenez 24 

— Quimper à Pont-l'Abbé 22 

— Rosporden k Concarneau 16 

— Auray à Quiberon 28 

— Doullens à Beauquesne 13 

— Noyelles au Crotoy 8 

— Valmondois à Épiais-Rhus 14 

De cette étude, il résulte que le rapport Z entre Taugmentatiou nette de 
recettes, amenée par ces lignes aux réseaux contigus, et les recettes effec- 
tuées sur leurs propres rails, varie, pour les voyageurs, entre 1 et 2 et, 
pour les marchandises, entre 2 et 9. 

Ces résultats, exacts pour les lignes considérées, ne le seraient pas pour 
la moyenne des chemins de fer d'intérêt local qui restent à construire en 
France. Il faut donc opérer d'une autre manière, pour trouver la valeur pro- 
bable du rapport Z. Voici comment on y parvient, au moyen des résultats 
généraux donnés par la statistique des chemins de fer français. 

M. Considère établit d'abord que, d'après les statistiques oflicielles, le 
parcours moyen effectué sur les chemins de fer français, en 1889, paraît 
avoir été de 35 kilomètres pour les voyageurs et de 127 kilomètres pour les 
marchandises; mais que ces chiffres sont trop faibles, parce qu'ils résultent 
des statistiques particulières de chaque Compagnie, et non d'un travail d'en- 
semble, permettant de suivre, dans tout leur parcours, les unités de transport 
qui empruntent successivement plusieurs réseaux. Dès lors, on devrait faire 
subir à ces chiffres des majorations assez importantes pour obtenir le par* 
cours réellement effectué ; néanmoins, on peut les supposer exacts et recher« 
cher quelles conclusions on en doit tirer pour le trafic qui emprunte les 
chemins de fer d'intérêt local. 

Le parcours moyen fait sur tous les chemins de fer par les voyageurs qui 
empruntent les lignes d'intérêt local sur une partie de leur trajet ne semble 
pas devoir être plus faible que le chiffre de 35 kilomètres fourni par leà 
statistiques individuelles des Compagnies ; néanmoins, on admettra le chiffre 
de 30 kilomètres seulement, pour tenir compte de ce fait que beaucoup 
de petites lignes aboutissent à un centre important, que ne dépassent pas 
les voyageurs de ces lignes. 

Pour les marchandises, il n'y a aucun motif d'admettre que celles qui 
empruntent les petites lignes parcourent^ en moyenne, des distancei 
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moindres que celles qui voyagent exclusivement sur les grands réseaux ; il y 
aurait plutôt lieu de croire le contraire, attendu que les embranchements 
sont rarement utilisés pour les transports en provenance ou à destination 
des stations du grand réseau voisines de leur point d^embranchement. Néan- 
moins, on admettra le chiffre de 127 kilomètres, pour éviter tout reproche 
d'exagération. 

Dès lors, étant admis les deux chiffres de 30 et 127 kilomètres, il est 
facile de savoir comment ils se répartissent entre les chemins d'intérêt local 
et les lignes des grands réseaux. 

Les statistiques officielles donnent, pour les parcours moyens sur les 
lignes d'intérêt local, 11 kilomètres pour les voyageurs et 20 kilomètres 
pour les marchandises ^ 

En se basant sur ces chiffres, on décompose, comme il suit, les parcours 
totaux de 30 et de 127 kilomètres. 



Vovaercup» 


PARCOURS MOYEN DU TRAFIC COMMUN {| 


8UR CHBMITI 

d'intérêt local. 


SL'R CHEMiri 

d'intérêt général. 


TOTAL. 


11 k. 
20 


19 k. 
107 


30 k. 

127 


^j "^»-»*. .^ ••..•■•....•• 

Marchandises 





Si Ton applique à ces chiffres les tarifs moyens de chaque catégorie de 
chemins de fer, tels qu'ils sont donnés par les statistiques officielles^, on 
aura , pour le rapport des recettes que le trafic des lignes secondaires 



1. Les moyennes des dernières années sont les suivantes : 



Voyageurs. 

Année 1883 12^6 . 

— 188'* 10 3 . 

— 1885 10 6 . 



Marchandises. 

.. 23k 
.. 18 5 
. . 18 5 



— 1886 

— 1887 

— 1888 

— 1889 



10 6 19 3 

10 9 19 9 

10 5 21 

11 5 21 7 



2. Les tarifs moyens des dernières années sont les suivants : 



ANNEES 



1883. 
1884. 
18S5. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 



VOYAGEURS. 

HVTéaftT OBnArAL. IXTaRÉT LOCAL 



/♦'^77 
4,72 
4,62 
4,59 
4,53 
4,48 
4,40 



5^48 
5,61 
5,58 
5,37 
5,50 
5,69 
6,34 



MARCHANDISES. 



IRTénflT G^KBRAL. 
5<^73 

5,90 
5,94 
5,94 
5,80 
5,95 
5,55 



\ 



iktkrAt lo«al. 

8'18 
11,57 
11,35 
10,99 
11.11 
10,93 
10,10 
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procure «ux grands réseaux et de celles qu'elles en retirent elles-mêmes, 
les résultats suivants : 

„ 19x4,63 , _ 

^^•y"^^"" 11X5,37 =^'^' 

Marchandises.... J^l|l||-=2,9. 

Les tarifs moyens des voyageurs difi^rent peu sur les deux catégories de 
lignes; la différence est, au contraire, très grande pour les marchandises 
(5*95 et 10*99). M. Considère fait observer que ce résultat est dû aux con- 
ventions défectueuses qui régissent les chemins de fer d'intérêt local, et il 
pensç qu'avec des conventions bien conçues la moyenne des tarifs de marchan- 
dises s'abaisserait certainement au dessous de 8 centimes. Comme il ne s'agit 
ici que de moyennes applicables à l'ensemble du futur réseau d'intérêt locale 
il propose d'admettre pour les marchandises le rapport 

107 X 5,95 , 



20x8 

Mais ces rapports 1,5 et 4 donneraient une valeur supérieure au boni réel 
que les lignes secondaires procurent aux grands réseaux; on doit admettre, en 
effet, qu'une partie du trafic amené par les petites lignes viendrait en voiture si 
ces petites lignes n'existaient pas. Il faut donc réduire les chiffres trouvés ci- 
dessus; M. Considère propose de les multiplier par les coefficients 0,70 et 
0,50, le premier 8'applic|uant aux voyageurs, le second, aux marchandises. 
Ces coefficients sont déduits d'une étude de la loi de décroissance de l'at- 
traction des chemins de fer, k mesure que la distance augmente, étude que 
nous ne pouvons reproduire ici, et au sujet de laquelle nous renvoyons le 
lecteur au Mémoire original. 

Dès lors, on est amené à ce résultat que le rapport Z de l'augmentation de 
recettes, que les lignes secondaires apportent aux grands réseaux, aux 
recettes qu'elles réalisent elles-mêmes, est égal h 

1,5x0,70= 1 (en nombre rond) pour les voyageurs 
et à 

4,0 X 0,50 = 2 pour les marchandises. 

En d'autres termes, à chaque franc de recette que fait un chemin de fer 
d'intérêt local correspond, en moyenne, pour les réseaux dont il est 
Taffluent, une augmentation nette de recettes de 

1 fr. pour les voyageurs, 
, 2 fr. pour les marchandises. 
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Or, d*après les statistiques oiBcielles de 1889, la recette brute des chemins 
de fer d'intérêt local a été de 

5493516 fr. pour les voyageurs, 
et de 

6875465 fr. pour les marchandises. 

Si Ton admettait la même proportion de recettes pour le trafic des 
chemins de fer restant à construire, on obtiendrait, pour le rapport Z, la 
valeur suivante : 

(1 X 5493516) + (2 X 6875465) _ 

5493516 + 6875465 ~ ' ' 

Mais U parait prudent de ne pas compter qu'en moyenne, le trafic des 
marchandises aura une importance supérieure à celui des voyageurs. C'est 
pourquoi on réduira à 1,4 la valeur du rapport Z, ce qui amène à conclure 
ainsi : 

En moyenne y les chemins de fer d'intérêt local y à construire en France ^ 
donneront vraisemblablement aus grands réseaux ^ dont ils seront les affluents ^ 
une augmentation de recettes égale aux ikO centièmes de leurs recettes 
propres. 

Cette conclusion va nous permettre de calculer le bénéfice net d*exploita- 
tion produit par les chemins de fer d'intérêt local. 

En effet, soit D la dépense kilométrique d'exploitation d'une ligne d'inté- 
rêt local. Bien qu'il ne soit pas possible de la représenter exactement par 
une formuje dans laquelle ne figure que la recette brute, on peut admettre, 
à titre d'approximation y et comme moyenne applicable au futur réseau d^n- 
térêt local, la formule 

D=1000' + 0,50R, 

R étant la recette brute de la' ligne considérée. 

Si B représente le bénéfice d'exploitation que produit la ligne sur ses 
propres rails, on aura 

B = R— D = 0,50R— 1000' 

B' étant le bénéfice réalisé par l'augmentation de trafic que la petite ligne 
détermine sur les grands réseaux, et R' l'augmentation de la recette brute 
correspondante, M. Considère admet, d'après les travaux de M. Tlnspectenr 
général Ricour sur le prix de revient des transports, que l'on a 

B'=0,,50R' 

et, d'après ce qu'on a vu précédemment, 

B' = 0,50x 1,40 xR = 0,70 R. 



ur^ 
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Donc 

B + B'== 1,20 R — 1000'. 

Tel est le bénéfice total d'exploitation que produit, sur tous les rails, une 
ligne d'intérêt local dont la recette brute est R. 

En admettant que la dépense moyenne d'établissement des lignes d'intérêt 
local, à voie d'un mètre et à travers champs, soit de 50000 fr. par kilomètre, 
on voit que, pour que B + B' soit égal h 2500 fr., c'est-à-dire à 5 ^o du 
capital de premier établissement, il suffit que l'on ait 

1, 20 R — 1000 = 2500 S 
d'où 

R = 3000^ 

Le bénéfice net produit par les chemins de fer d'intérêt général n'étant 
guère que de 3,90 ®/o de leur capital de premier établissement*, on voit que, 
pour qu'une ligne d'intérêt local soit, à ce point de vue, aussi avantageuse 
que le réseau d'intérêt général, il suffît que 

1,20R — 1000 = 50000x~^ = 1950^ 

100 

d'où 

R = 2450'. 

D'où cette conclusion : 

Une ligne à voie d'un mètre , desservie par trois trains par Jour y donnant 
2^à00 à 2500 fr. de recette brute kilométrique y produirait sur ses rails ou sur 
les rails des grands réseaujc un bénéfice net d'exploitation aussi élevé, par 
rapport à sa dépense de construction^ que la moyenne des chemins de fer d'in- 
térét général. 

Et pourtant, d'après la formule B = 0,50R — 1000', cette ligne ne don- 
nerait sur ses propres rails qu'un bénéfice net de 250 fr. par kilomètre, à 
peine suffisant pour rémunérer les peines de l'exploitant. 

S'il s'agissait de tramways, coûtant 35000 fr. environ par kilomètre, 
exploités avec deux trains seulement par jour, le même résultat serait atteint, 

1. En 1889, les chemins de fer français d'intérêt général ont donné un bénéfice net 
d'exploitation de 16879 fr. par kilomètre, soit 3,90 °]o de leur dépense de premier éta- 
blissement, qui était de 424000 fr. 

Les résultats des années précédentes sont indiqués ci-dessous : 

Bénéfice Dépense 

d'exploilAlîon. de prcnùer établissement. 

Année 1883 19073^ 423189f 

— 1884 17024 417847 

— 1885 15943 417712 

— 1886 15617 418899 

— 1887 16080 'i22364 

— 1888 16155 421070 
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en ce qui concerne le bénéfice d'exploitation produit sur tous les rails, avec 
1800 fr. de recette brute kilométrique. 

Remarque. — Nous n'avons pas voulu interrompre l'exposé qui précède 
par des réflexions qui en auraient troublé la clarté. Mais il n'a pas dû échap- 
per au lecteur que les chiffres, dont sont tirées les conclusions ci-dessus, 
sont seulement approximatifs. L'auteur du mémoire que nous analysons est, 
d'ailleurs, le premier à le reconnaître. 

« Ces conclusions, dit-il, s'écartent tellement des idées les plus répandues, que 
nous aurions hésité à les formuler si nous les avions déduites exclusivement des 
considérations délicates qui sont Tobjet de ce chapitre ; mais on reconnaîtra qu'elles 
reçoivent une confirmation bien sérieuse de Tétude statistique qui forqie le 
chapitre I. 

a En effet, pour les voyageurs, le rapport Z en question varie de 0,90 à 2 et a 
une valeur moyenne de 1,27 pour neuf lignes placées dans des conditions aussi 
différentes que possible. En ce qui concerne les marchandises, le rapport Z varie 
de 2,1 à 0, et a une valeur moyenne de 4,2 pour les six lignes du premier tableau, 
les seules qui donnent des renseignements sérieux. 

« Parmi ces lignes, il y en a deux, celles de Morlaix et de Lannion, qui, à des 
degrés très différents, présentent un caractère exceptionnel, au point de vue de la 
distance aux centres de consommation. Mais les quatre autres lignes sont, à ce point 
de vue, dans des conditions ordinaires, malgré leur distance à Paris, puisque les 
produits qu'elles envoient à la capitale ne parcourent que 173, 153 et 73 kilomètres 
avant de quitter le réseau d'Orléans, le seul dont les recettes figurent au tableau. 
Ce sont des distances plutôt inférieures que supérieures à la moyenne qu*il faut 
admettre pour l'ensemble du réseau des chemins de fer français. 

« Le seul point de vue, auquel ces lignes s'écartent d'un grand nombre de 
chemins de fer d'intérêt local, est celui des tarifs, qui sont ceux du grand réseau. Il 
nous semble que, même en tenant largement compte de cette différence, on doit 
reconnaître que l'étude statistique que nous' avons faite conduit à considérer comme 
très modérées les valeurs de 1 (voyageurs) et 2 (marchandises), que nous avons 
admises pour le rapport Z. » 

Nous croyons, en effet, que les conclusions de M. Considère sont fort 
justes et que, si l'on peut contester quelques-uns des chiffres dont il s'est 
servi, les atténuations introduites par lui dans l'emploi de ces chiffres 
donnent une grande probabilité aux résultats qui en découlent. Arrivé à ce 
point de notre étude, nous ne pouvons que nous associer pleinement à cette 
réflexion de l'auteur : 

(( Bien que nous n'ayons encore étudié qu'un des trois éléments qui 
forment l'utilité des chemins de fer, on voit déjà combien est faux et étroit 
le point de vue auquel se placent ceux qui ne tiennent compte que du béné- 
fice propre d*cxploitation des chemins de fer d'intérêt locaK et qui déclarent 
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funeste aux intérêts généraux rétablissement de toute ligne dont l'exploita- 
tion ne donne pas un bénéfice suffisant pour rémunérer la dépense de 
construction. » 

Économies de transport. — On a évalué de bien des manières les économies 
de transport que le public réalise par Temploi des chemins de fer et, en 
général, on parait les avoir beaucoup exagérées. 

Il ne suffit pas, en effet, de comparer les prix anciennement payés sur voie 
de terre (soit O'IO en moyenne, pour les voyageurs, et 0' 20 à 0' 30 pour 
les marchandises) avec les tarifs moyens de chemins de fer (soit 0^05 pour 
les voyageurs et 0^06 pour les marchandises) pour conclure de là à une 
économie de 0'05 par voyageur et de 0^ 14 à 0'24 par tonne de marchandise. 
Si Ton appliquait ces bases de calcul au trafic du réseau français, on obtien- 
drait des chiffres énormes, mais inexacts. 

Il faudrait d*abord déduire de là les frais de camionnage au départ et à 
Tarrivée, qui s'ajoutent aux frais de transport par chemin de fer. En outre, 
l'économie réalisée n'est égale à la différence des taxes indiquées plus haut 
que pour les transports qui se feraient par voiture, même au cas où les 
chemins de fer n'existeraient pas. Or, chacun sait que ces transports ne sont 
qu'une faible part du trafic actuel des chemins de fer, trafic qui ne se produit 
précisément qu'en raison des tarifs avantageux qu'on lui offre. 

Voici comment M. Considère y 
évalue les économies de trans- 
port. 

Si l'on porte sur une ligne 
horizontale OX (fig. 1) des 
abscisses représentant les divers 
tarifs qu'on peut appliquer, et 
si, au dessus de chaque point S, 
on élève une verticale S«, dont 
la longueur représente , à une 
certaine échelle , le trafic que 
produirait l'application du tarif 
OS, c'est-à-dire le nombre des 
unités qui seraient transpor- 




s p 1^ 

Fig. 1. .— Courba du trafic. 

tées, on obtient, en réunissant les points s par un trait continu, une courbe 
PQ, qui est la courbe dit trafic, 

II est clair que, si les taxes étaient trop élevées, le trafic serait nul ; la courbe 
rencontre donc l'axe des jc en un point P, tel que OP est égal à la taxe 
limite, au dessus de laquelle aucun trafic ne se produirait plus; OP est dit 
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tarif prohibitif , A mesure que les taxes s'abaissent au dessous de OP, le 
trafic nait et se développe ; la courbe s'élève donc en se rapprochant de Taxe 
des^. 

Si Ton cherche maintenant la courbe du bénéfice net d'exploitation, on 
trouve un résultat tout différent. On sait que les dépenses d'exploitation sont 
de deux sortes : les unes constantes et indépendantes du trafic, les autres, k 

peu près proportionnelles 
J aux transports et dont nous 

appellerons la valeur par 
unité prix de revient partiel 
de transport. 

Dès lors, si l'on prend 
pour abscisses les tarifs, et 
pour ordonnées l'excès des 
recettes sur cette partie des 
dépenses qui varie propor- 
tionnellement aux trans- 
ports, on aura une courbe 
R/wP (fig. 2), qui rencon- 
trera l'axe des x en deux 
points ; elle aura, en effet, 
une ordonnée nulle pour 
l'abscisse OP, égale au tarif prohibitif, et une autre ordonnée nulle 
pour l'abscisse OR, qui représente un tarif égal aii prix de revient partiel 
de transport. Entre les points P et R, la courbe passe nécessairement par 
un maximum m. 

Si l'on veut avoir le bénéfice net correspondant k l'application de divers» 
tarifs, il suffit de mesurer les ordonnées de la courbe, par rapport k une 
ligne horizontale EE', dont la hauteur au dessus de OX soit égale aux 
dépenses constantes et indépendantes du trafic. 

Cela posé, soit p le tarif prohibitif, 

/' le tarif égal au prix de revient partiel de transport, 

n le tarif qui donne le maximum de bénéfice net d'exploitation. 

On ne connaît jamais a priori la forme qu'affecte la courbe du trafic pour 
une catégorie donnée de marchandises, et les statistiques ne fournissent, 
après coup, qu'un assez petit nombre de points de cette courbe. Mais, si l'on 
suppose, pour simplifier, qu'elle soit rectiligne, c'est-îi-dire qu'à d'égales 




B M P 

Fig. S. — Coarb« du béntf ce net d'ozploiution. 
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réductions de tarifs correspondent toujours d'égales augmentations de trafic, 
on démontre facilement que Ton a^ 

D*après les études publiées 
en 1844 par Dupuit sur la 
mesure de l'utilité publique, la 
valeur des économies de trans- 
port que réalisent les expédi- 
teurs, lorsqu'on applique un 
tarif donné, est égale à l'aire 
du triangle curviligne compris 
entre l'ordonnée correspondant 
à ce tarif, la courbe du trafic 
et l'axe des abscisses. Ce résul- 
tat est vrai, quelle que soit la 
forme de la courbe. 

Si cette courbe est une 
droite (fig. 3), le triangle en 
question est MP/tz et sa surface est égale à 




ou a 



M/n X -^ MP 



M/wX y(/>— w), 



en désignant par m le tarif OM. 



1. En effet, OR représentant (fig. 3) le prix de revient partiel de transport, si l'on applique 
un tarif quelconque OM, l'augmentation du bénéfice d'exploitation est égale à 

OM — OR 
par unité, et à 

(OM — OR) X Mm 

pour le trafic total, qui est dans ce cas égal à Mm. 

Mois Mm varie proportionnellement à MP, ou à (OP — OM) ; on a donc 

Mm=:Kx (OP — OM). 

K étant un coefficient convenablement choisi. 

Dès lors, l'augmentation du bénéfice d'exploitation devient 

K X (OM — OR) (OP — OM). 

La somme des deux facteurs variables (OM — OR) et (OP — OM) étant constante et 
égale à OP — OR, leur produit sera maximum quand ils seront égaux, c'est-à-dire 
lorsqu'on aura 

OM-^OR = OP — OM, 

ou quand le point M sera au milieu de la distance RP. 
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L'économie de transport par unité est donc 

1 

pour une valeur m du tarif. 
Elle sera égale à 

si Ton applique le tarif n, qui donne le maximum de bénéfice net d*ex- 
ploitation. 

En vertu de la formule (1), cette valeur devient 

(2) ^'"-'-'- 

La formule (2) permet de calculer Féconomie moyenne de transport que 
les chemins de fer procurent au public, quand on connaît les valeurs de n et 
de r pour Tensemble du trafic. 

D'après les travaux de M. Ricour sur le prix de revient des transports des 
chemins de fer d'intérêt général, on a sensiblement, pour le prix de revient 
partiel des transports sur les grands réseaux^, 

/• = 0,02. 

Quant à n, tarif qui donnerait le maximum de bénéfice net d'exploitation, 
les Compagnies de chemins de fer, qui n'ont pas à poursuivre d'autre but 
que les intérêts de leurs actionnaires, doivent chercher à s'en rapprocher le 
plus possible. Si elles étaient absolument libres dans la fixation des tarifs, 
il faudrait admettre que n est précisément égal au tarif moyen réellement 
appliqué, c'est-à-dire à0'055 environ. 

On aurait, dès lors, pour la valeur de l'économie moyenne, 

1 /,! _ r^ = 1 10'055— 0'02^ =0'0175. 

2 ^ 2 

Ce résultat suppose : 

1® Que la courbe moyenne du trafic est rectiligne ; 

2® Que les Compagnies appliquent les tarifs qui leur procurent le maxi- 
mum de bénéfice. 



1. D'après M. Riconr, la dépense kilométrique d'exploitation D est représentée par la 
formule 

D = 6125' + 0,0215XF. 

F étant le nombre des unités transportées. {Annales des Ponts et Chaussées, 2« semestre, 
1887.) 
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Or, ces deux conditions ne sont pas remplies absolument. Parmi les causes 
qui influent sur la forme de la courbe du trafic, les unes tendent à la rendre 
concave, les autres, à la rendre convexe ; il n'est guère possible d'apprécier 
exactement le résultat de ces influences, mais on peut admettre, à titre 
d'approximation, que la courbe se rapproche d'une ligne droite. Quant aux 
tarifs appliqués, ils ne remplissent pas non plus entièrement la condition 
indiquée, puisque les Compagnies ne sont pas libres de les fixer à leur con- 
venance. Mais la différence ne doit pas être très considérable. 

En tout cas, il ne semble pas que l'économie moyenne puisse augmenter, 
pour ces deux causes, de plus de la moitié de sa propre valeur : c'est pourquoi 
nous pensons, avec M. Considère, qu'en évaluant cette économie à 0^0275 
(moitié du tarif moyen), au lieu de 0'0175, chiffre trouvé ci-dessus, on est 
plutôt au-dessus de la vérité. On est ainsi conduit à la conclusion suivante : 

L'économie totale y que les chemins de fer d'intérêt général procurent chaque 
année au public y est au plus égale à la moitié de leur recette brute ^ soit à 
moins de 600 millions de francs. 

On ne voit pas de raison fondamentale pour que la conclusion qui précède 
ne s'applique pas également aux chemins de fer d'intérêt local et on admettra, 
dès lors, que l'économie de transport réalisée par ces derniers est, de 
même, au plus égale h la moitié de la recette brute. 

Avantages indirects des chemins de fer. — Personne ne conteste l'exis- 
tence des avantages indirects qui résultent, pour un pays, de l'exploitation 
des chemins de fer; M. Picard, dans son Traité publié en 1887, a consacré 
un important chapitre* à l'exposé des résultats économiques de l'ouverture 
des voies ferrées. Mais ce qui parait assez délicat, c'est d'évaluer en argent 
la valeur de ces résultats. 

« Quelle est, dit M. Picard (Tome I®', chap. III), la mesure de ces avan- 
tages indirects? Quelle en est la quote-part entrant dans les caisses du 
Trésor ? Nous sommes à cet égard en plein inconnu : ce ne sont plus des sup- 
putations plus ou moins approchées, mais de simples conjectures que nous 
pouvons formuler. 

« Nous avons montré, ajoute-t-il, que, pendant les trente dernières années, 
les recettes ordinaires du budget s'étaient accrues de près de 1500 millions, 
et avaient ainsi doublé. Nous serons |certainement au dessous de la vérité en 
attribuant le tiers de cet accroissement, soit 500 millions, à l'action indirecte 
des chemins de fer; c'est la proportion qu'a admise M. Olry de Labry, ingé- 
nieur des Ponts et Chaussées, dans un mémoire inséré aux Annales des Ponts 

1. Tome l^^, chap. IL Aperçu économique sur les résultats généraux de l ouverture des 
chemins de fer. 
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et Chaussées (1880, 1^' semestre). D'un autre côté, les économistes et les 
financiers admettent que, dans son ensemble, le produit des impôts représente 
le dixième de la production nationale : cette production aurait ainsi augmenté, 
sous rinfluence indirecte des chemins de fer, de 5 milliards, c'est-à-dire de 
50 Vo ^^9 capitaux engagés. » 

C'est en partant de ces données que M. Considère essaye de chiffrer la 
valeur actuelle des avantages de toute nature que les chemins de fer 
procurent au public. 

Voici l'essentiel de son raisonnement : 

Si l'on admet la proportion donnée par les économistes entre l'impôt et 
la valeur de la production nationale, cette dernière a dû, d'après ce qui pré- 
cède, éprouver depuis une trentaine d'années une augmentation de 15 mil- 
liards environ. Dans cette somme de 15 milliards, il entre plusieurs éléments : 
1^ un milliard environ représente le salaire de l'augmentation de population 
(2 millions d'habitants) qui s'est produite entre les recensements de 1856 et 
de 1886; 2^ trois milliards et demi à peu près représentent le revenu que 
donnent à leurs propriétaires les capitaux nouvellement formés dans la 
même période (évalués à 80 milliards) ; 3® le surplus , soit plus de 10 mil- 
liards, doit représenter les avantages directs et indirects que les progrès 
accomplis dans les diverses branches de l'industrie humaine procurent à la 
masse du public. 

C'est dans cette dernière 'somme qu'est évidemment comprise la valeur 
actuelle des avantages directs et indirects que le public retire des chemins 
de fer. Or, ceux-ci ont eu certainement une part prépondérante dans les pro- 
grès accomplis depuis trente ans, et il ne parait pas exagéré d'admettre, 
avec M. Picard, que la valeur actuelle de ces avantages est au moins égale 
au tiers de ces 10 milliards, non compris, bien entendu, le revenu que 
les chemins de fer donnent à leurs actionnaires. t 

Si l'on admet les résultats de cette analyse appproximative, on arrive à 
cette conclusion que la valeur actuelle des avantages de toute nature que les 
chemins de fer d'Intérêt général procurent au public est de 3 milliards et 
demi environ, en dehors de leur revenu propre. C'est h peu près le triple de 
la recette brute (comprise entre 1 milliard et 1 milliard 200 millions). 

Dès lors, en tenant compte de la valeur précédemment trouvée pour les 
économies de transport, soit à peu près la moitié de la recette brute, on 
peut admettre que les avantages indirects sont représentés par 



3R — 0,5R = 2,5R, 
H étant la recette brute. 
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On voit qu'en résumé, l'étude qui précède des trois éléments de l'utilité 
d'un chemin de fer conduit finalement à cette conclusion : 

Les économies de transport , que les chemins de fer d'intérêt général français 
permettent au public de réaliser ^ sont égales^ au plus, à la moitié de la recette 
brute. 

Les avantages indirects quils procurent au pays égalent, au moins, deux 
fois et demie la recette brute. 

Leur utilité totale égale au moins le triple de la recette brute, plus le revenu 
quils donnent à leurs propriétaires. 

Cette conclusion est absolument d'accord avec l'opinion qu'émettait 
M. Varroy, en 1879, à la tribune du Sénat, lorsqu'à l'occasion de la discus- 
sion du programme de M. de Freycinet, il évaluait h trois fois la recette brute 
la somme des avantages de toute nature que les chemins projetés procu- 
reraient au pays^ 

De l'utilité des chemins de fer d'intérêt local. — Au moyen des résultats 
qui viennent d'être résumés, il va nous être possible d'apprécier avec quelque 
exactitude le degré d'utilité des chemins de fer d'intérêt local. 

On a vu (page 20) qu'en ce qui concerne le trafic des voyageurs qui fré- 
quentent ces chemins de fer, le tiers seulement du parcours se fait sur leurs 
propres rails, et que les deux autres tiers empruntent les rails des grandes 
lignes. Il est clair que, pour ces deux derniers tiers, le rapport de l'utilité à 
la recette brute est égal à 3, comme pour les transports qui se font exclusi- 
vement sur les lignes d'intérêt général. 

Quant à l'utilité du premier tiers, elle est certainement moindre, car les 
petits voyages pourraient, plus facilement que les grands, se faire en voiture, 
h la condition d'y mettre plus de temps, plus d'argent, et d'y avoir moins 
de confortable. Cependant la réduction d'utilité ne doit pas être de moitié par 
rapport h celle des voyages faits sur les grandes lignes ; admettons pourtant 
une réduction de moitié. On aura, pour la mesure de l'utilité du trafic-voya- 
geurs, 

(3x§) + (l,5Xj) = 2,5. 

Pour les marchandises, il a été établi (page 19) que le parcours sur rails de 
celles qui empruntent les lignes d'intérêt local est, en général, supérieur a la 
moyenne des parcours effectués entièrement sur les grands réseaux* Leur 
trafic doit donc présenter une utilité plus grande. Admettons qu'elle soit seu* 
lement aussi grande; il faudra dès lors conserver le coefficient 3, comme pour 
les chemins d'intérêt général. 

I. Picard. Traité des Chemins de fer* Tome l^^^ chap. IIL 
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La recette des marchandises étant un peu moindre que celle des voya- 
geurs, le coefficient d'utilité du trafic total sera légèrement inférieur à la 
moyenne de 2,5 et de 3. Pour éviter plus sûrement tout reproche d'exagéra- 
tion, M. Considère propose de réduire ce coefficient à 2,5, ce qui revient à 
dire que, pour avoir la valeur des avantages directs et indirects résultant des 
chemins de fer d'intérêt local, il faut multiplier par 2,5 le trafic qu'ils 
développent sur tous les réseaux. 

Comme on a démontré d'ailleurs que la recette totale de ce trafic est égale 
h la recette propre des petits chemins de fer, multipliée par 2,4, on arrive à 
représenter la valeur de ces avantages par la formule 

2,5x2,4xR = 6R. 
Donc : 

Là valeur des ai^antages directs et indirects procurés aa public par les 
chemins de fer d'intérêt local est égale à 6 fois la recette produite par les 
transports effectués sur leurs propres rails. 

Ce chiffre ne comprend pas les bénéfices d'exploitation. 

Il est facile maintenant de chiffrer l'utilité totale d'un chemin de fer d'inté- 
rêt local. Elle se compose : 1^ du bénéfice total d'exploitation produit sur 
tous les rails : il a été évalué précédemment à 1,20 R — 1000'; 2^ de la somme 
des avantages directs et indirects, soit 6 R. Elle est donc égale a 

1,20R — 1000' + 6R = 7,2 R — 1000'. 

En appliquant cette formule à des lignes coûtant 50000 fr. par kilomètre 
et donnant des recettes kilométriques de 2000, 2500 et 3000 fr., on trouve 
les résultats suivants : 



RECETTE PROPRE 

DO ca«MW DK rm 

d'intérêt local. 

(R) 


BÉNÉFICE PROPRE 

DB CB cniMiir DB rBR 

(-5-l«H,f.) 


UTILITÉ TOTALE 

DB CB CaBMM DB rSR 

(7,SR.1000f.) 


RAPPORT DB LTTILrrÉ 

A tA dApBRBB 

de pr«mi«r étBbUM«m«at 
(rappoiéB égal* A 50000 fr.) 


1500 f. 
2000 
2500 
3000 


— . 250 f. (perte.) 


+ 250 f. (bénéfice.) 
+ 500f. Id. 


9800 f. 

13400 
17000 
20600 


20o/o 

270/0 

34o/„ 

410/0 



Si Ton compare ces résultats avec ceux que donneraient les chemins de 
fer d'intérêt général pour Tannée 1889, voici ce qu^on trouve : 

La dépense de premier établissement est de 424000 fr. par kilomètre ; la 
recette brute est de 34770 fr. et le bénéfice propre, de 16879 fr. d*après 
les statistiques oiBcielles. 
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On a donc : 

Recette propre du chemin de. fer 34770' 

Bénéfice propre 16879' 

Utilité totale (3 fois la recette, plus le bénéfice propre). • . • 121189' 

Rapport de l'utilité à la dépense de premier établissement . . 29 ^j^ 

Ce qui conduit finalement à cette conclusion importante : 

Les dépenses faites pour la construction des chemins de fer d'intérêt localy 
dont la recette varie entre 2000 et 2500 fr. par kilomètre, c'est-à-dire couvre 
ou dépasse légèrement la dépense d'exploitation, sont à peu près aussi utiles 
en moyenne aux intérêts généraux du pays que celles qui ont été faites pour 
la construction des grands réseaux français d'intérêt général. 

Remarque. — La conclusion qui précède va directement à Tencontre des 
idées reçues. On ne peut contester que les calculs sur lesquels elle s'appuie 
manquent un peu de certitude ; cependant, comme le dit très judicieusement 
l'auteur du mémoire que nous venons d'analyser, il importe de remarquer 
que cette conclusion est à peu près indépendante des valeurs absolues 
admises pour les coefficients d'utilité des chemins de fer d'intérêt général et 
d'intérêt local et qu'elle subsisterait alors même que ces deux coefficients 
auraient été pris trop élevés, pourvu que leur rapport fût exact. Or, il ne nous 
semble pas que le coefficient 2,5, admis pour les chemins de fer d'intérêt 
local, soit relativement trop élevé, étant donnée la manière dont il est établi. 

Quoi qu'il en soit de l'exactitude rigoureuse de la conclusion ci-dessus, 
nous avons voulu surtout attirer l'attention sur ce fait que l'utilité réelle 
des petites lignes, même lorsqu'elles sont improductives de revenu, est beau- 
coup plus grande qu'on ne l'admet généralement, et nous ne pouvons que 
nous asssocier entièrement à l'opinion émise dans les lignes suivantes du 
mémoire de M. Considère : 

a Si l'on a présente à l'esprit la transformation que les chemins de fer d*intérêt 
général ont opérée pendant les trente ou quarante dernières années, et la place 
qu'ils tiennent dans la prospérité économique du pays, on sera forcément amené à 
conclure qu'il importe de pousser activement la construction d'un réseau d'intérêt 
local, et que ce serait un grand bonheur pour le pays si Ton pouvait faire refluer 
vers ces utiles entreprises les capitaux que la France exporte sans relâche, qu'on 
emploie souvent à des entreprises désastreuses et qui profitent alors uniquement 
aux agioteurs et aux financiers. 

« On doit évidemment commencer par construire les lignes les plus utiles, c'est- 
à-dire, en général, celles qui doivent donner le plus de recettes et de bénéfices 
d'exploitation, et nous croyons qu'on peut en trouver assez dont les recettes 
couvrent les dépenses, pour employer les capitaux disponibles pendant bien des 
années. On aura donc tout le temps de réfléchir avant d'entreprendre les lignes qui 
donneraient une perte d'exploitation et de vérifier, en toute rigueur, l'exactiude de 

Chemins de fer d'intérêt local. 3 
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nos conclusions. Mais nous pensons que, tôt ou tard, on arrivera à construire des 
lignes dont l'exploitation sera onéreuse. Cette éventualité peut paraître inadmissible 
à ceux qu*aveugle Thabitude de voir le bénéfice des grandes lignes rémunérer le 
capital de premier établissement, et qui ne sauraient comprendre que des voies 
ferrées jouent un autre rôle et puissent néanmoins être fort utiles à la collectivité. 
Mais, en somme, nous ne (soyons pas que le fait de poser des rails j au lieu de maca^' 
dam y sur la plate^forme d'une çoie de communication, en change forcément le régime 
économique, et qu'il soit absurde de prévoir pour certains chemins de fer une 

EXPLOITATION A PERTE, COMME CELLE QUE l'ÉTAT, LES DÉPARTEMENTS OU LES COM- 
MUNES ONT ADOPTÉE POUR LES PORTS, LES CANAUX, LES ROUTES ET LES CHEMINS DE 
TOUTES CATÉGORIES. Q 

Nous appelons spécialement l'attention sur cette dernière phrase, qui 
résume, en quelques mots frappants, le principal argument qu'on peut invo- 
quer en faveur de l'établissement des chemins de fer improductifs en appa- 
rence ; nous ajouterons seulement cette remarque que, dans la construction 
et dans l'exploitation de ces lignes, modestes mais utiles, il faut apporter 
toutes les économies compatibles avec un bon service. 

Nous ne devons pas laisser ignorer, d'ailleurs, que les conclusions de 
l'étude de M. Considère, sur l'utilité des chemins de fer d'intérêt local, n'ont 
pas été sans faire naître quelques protestations : M. Colson, maître des 
requêtes au Conseil d'État, a inséré aux Annales des Mines de juillet 1892, 
un mémoire^ dans lequel il a critiqué ces conclusions et émis l'avis que 
l'utilité totale des chemins de fer d'intérêt local devrait être évaluée à un 
chiffre moins élevé que celui que donne M. Considère. 

M. Colson incline à penser que « pour qu'il soit cei*tain qu'une ligne offre 
à la communauté des avantages supérieurs aux charges qu'elle lui impose, il 
faut que la recette d'exploitation puisse couvrir plus de la moitié de l'en- 
semble des dépenses. Pour des lignes coûtant environ 50000 fr. par kilo^ 
mètre, et dont les frais d'exploitation, à l'origine, s'élèvent à 2000 ou 
2500 fr., les dépenses sont constituées moitié environ par les intérêts et 
l'amortissement du capital, et moitié par les frais d'exploitation. Pour qu'une 
ligne soit certainement utile, il faut que la recette brute dépasse la moitié 
des charges ; il faut donc qu'elle couvre les frais d'exploitation et rémunère 
même une petite partie du capital d'établissement ». 

Nous croyons, quant a nous, que les conclusions de M. Considère se rap- 
prochent beaucoup plus de la vérité que celles de M. Colson; nous engageons 
le lecteur h se reporter aux mémoires de ces deux auteurs, dans lesquels ils 
trouveront exposés, avec beaucoup d'arguments à l'appui, les deux thèses 
rivales, et nous pensons qu'il emportera de cette lecture la même opinion que 
nous-même. 

1. La formule d'exploitation de M. Considère, par Ç. Colson. {Annales des Mines t 
juillet 1892, Annales des Ponts et Chaussées^ novembre 1892*) 
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§ l«r. — De la construction des chemins de fer d'intérêt local. — Nécessité de renoncer 
aux forfaits de construction. — Supériorité de la construction directe par le département. 

{2. — De l'exploitation des chemins de fer d'intérêt local. — Examen des divers systèmes 
employés. — Remboursement des dépenses réelles dans les limites d'un maximum de la 
forme a -\- b ^. — Forfait d'exploitation de la forme a-|- 6 R. Inconvénients de toutes 
les formules de ce genre. Formule du Finistère à coefficients multiples. Formule à 4 
termes. Formule à 6 termes. — Forfait d'exploitation avec minimum. — Autres sys- 
tèmes adoptés. Partage du bénéfice net. Paiement au kilomètre de parcours des 
trains. — Système définitivement proposé pour l'exploitation. Remboursement des 
dépenses réelles, dans les limites d'un maximum donné par la formule à 6 termes, avec 
primes d'économies. 

La question du mode de construction et d'exploitation des chemins de fer 
d'intérêt local a, depuis quelques années, beaucoup préoccupé les ingénieurs 
et donné lieu à de nombreuses et intéressantes études. Nous citerons, en parti- 
culier, la Note sur les chemins de fer départementaux y publiée dans les Annales 
des Ponts et Chaussées (Décembre 1889) par M. Noblemaire, directeur de la 
Compagnie P.-L.-M., qui contient la critique des principaux systèmes 
employés et l'indication des mesures propres à remédier aux inconvénients 
qu'ils présentent ; la brochure de M. Félix Martin, ingénieur en chef des 
Ponts et Chaussées, sur Le régime des chemins de fer secondaires en France 
(1891) ; celle de Mi Heude, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, publiée 
en 1892, sur Les chemins de fer dUntérét local et les tramways établis sous le 
régime de la loi du 11 juin 1880 ; Tétude de M. Considère, ingénieur en chef 
des Ponts et Chaussées, sur V Utilité des chemins de fer d*intérét local, dont 
la deuxième partie {Annales des Ponts et Chaussées ^ mars 1892) » contient un 
examen de la valeur des divers types de convention adoptés pour ces chemins 
de fer. 
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Il parait possible aujourd'hui de dégager de ces différentes études des 
conclusions nettes et de poser quelques principes qui seront utiles pour 
Tavenir. Nous traiterons successivement de la construction et de l'exploi- 
tation. 

§ 1*"' — De la constmction des cheminB de fer d'intérêt local. 

Le système suivi par les départements pour arriver à rétablissement de 
leurs chemins de fer est généralement le suivant : 

Une convention, passée entre le département et un concessionnaire, charge 
ce dernier de la construction et de l'exploitation de la ligne pendant un 
certain temps, généralement fort long. La construction se fait, suivant un 
tracé approuvé par Tautorité compétente, moyennant un prix le plus souvent 
fixé à forfait à la suite d'une étude sommaire, sous forme d'avant-projet. 

Ainsi qu'on a pu le voir à la lecture de l'exposé des motifs du projet de loi 
destiné à modifier la législation actuellement en vigueur pour les chemins de 
fer d'intérêt local, ce système est déplorable. On comprend bien pourquoi 
les départements l'ont souvent appliqué : c'est que les assemblées départe- 
mentales, craignant les mécomptes et les augmentations de dépenses, désirent 
généralement connaître à l'avance et d'une manière exacte le capital de 
premier établissement de la ligne. 

« C'est un sentiment bien naturel, mais avec un pareil système, une des 
deux parties est toujours trompée. Il est matériellement impossible de déter- 
miner à l'avance le coût exact d'une ligne de chemin de fer ou de tramway 
sur un avant-projet. Or, un concessionnaire ne peut faire qu'un avant-projet, 
tant qu'il n'est pas sûr d'avoir sa concession ; un projet complet lui occa- 
sionnerait des dépenses considérables, qui pourraient être faites en pure 
perte. Dès lors, de deux choses l'une, ou le forfait est trop élevé et le con- 
cessionnaire réalise un gros bénéfice : c'est le département qui est trompé ; 
ou bien le forfait est trop faible, alors c'est le concessionnaire qui est trompé : 
il perd de l'argent s'il est consciencieux; s'il ne l'est pas, il tache de s'en 
tirer en économisant partout ; le forfait devient, comme le dit M. Noblemaire, 
une prime à la malfaçon^ et les malfaçons pèsent lourdement plus tard sur 
l'exploitation ^ . » 

Donc, pas de forfait de construction ; voilà un premier principe sur lequel 
tout le monde est d'accord, et qui sera vraisemblablement sanctionne par la 
la nouvelle législation. 

Dans le cas où le département traite avec un concessionnaire pour la 
construction de la ligne, il faut que le capital de premier établissement soit 

1. Heude. Brochure citée. 
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limité par un maximum convenablement fixé, et que, dans la limite de ce 
maximum, les dépenses réellement faites soient seules portées en compte. 
Des primes d'économies seront nécessairement allouées au concessionnaire, 
afin de l'intéresser à en réaliser. 

Cette manière de procéder élimine évidemment les principaux inconvé* 
nients que présente le système du forfait; mais II faut convenir qu'elle ne 
les supprime pas complètement. Les erreurs auxquelles peut donner lieu 
le forfait sont susceptibles de se produire, quoique d'une façon moins 
grave, dans la fixation du maximum. S'il est trop élevé, il n'y a pas grand 
inconvénient; mais .s'il est trop faible, on sera conduit, soit à le reviser en 
cours d'exécution, et alors ce n'est plus un véritable maximum, soit à le 
conserver tel quel, et alors la ligne ne sera pas construite avec toutes les 
installations dont elle a besoin. La substitution du maximum au forfait n'est 
donc, suivant nous, qu'un palliatif des inconvénients signalés : elle ne peut 
pas les supprimer entièrement. 

Nous pensons, comme M. Noblemaire, comme M. Heude, que le seul sys- 
tème rationnel est celui de la construction directe par le département ou les 
communes, au moyen d'entreprises adjugées au rabais sur séries de prix. 
Reproduisons ici les arguments que donne M. Noblemaire à l'appui de cette 
opinion : ils sont fort intéressants, et de nature à faire cesser un préjugé trop 
répandu sur la prétendue incapacité des départements, comme de l'État, à 
construire économiquement. 

« La ligne, tout d'abord, serait mieux construite et, par suite, plus sérieu- 
sement en état de se prêter à une exploitation économique. Les ingénieurs, 
les voyers du département peuvent construire aussi bien et mieux que des 
concessionnaires parfois désignés par le hasard d'une concurrence excessive ; 
s'ils ne construisent pas en régie, il leur sera facile de trouver des entre- 
preneurs, des tâcherons qui se chargeront des travaux sur série de prix ou à 
forfait^, et qu'ils n'auront qu'à surveiller. En raison des habitudes admini- 
stratives, des formalités un peu solennelles auxquelles Ils sont habitués, on 
ne manquera pas de prétendre qu'ils construiront plus chèrement qu'un con- 
cessionnaire stimulé (trop peut-être) par son intérêt personnel. — Cela n'est 
pas certain. — Admettons-le cependant; en matière de travaux publics, plus 
encore qu'en d'autres matières, parce qu'il s'agit de travaux qui doivent être 
durables, on en a toujours pour son argent; l'économie est parfois le pire 
des calculs, et l'on ne saurait trop insister sur ce fait que les réductions 

1. Notre opiDÎon bien arrêtée est que les travaux doivent être exécutés à l'entreprise 
au moyen d'adjudications au rabais, d'après des projets réguliers ; cette manière d'opérer, 
qui donne d'excellents résultats dans le service des Ponts et Chaussées, ne peut 
présenter aucun inconvénient pour les travaux de chemins de for. 
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exagérées faites sur la construction se répercutent lourdement et pèsent à 
jamais sur les dépenses de Texploitation ultérieure, en vue de laquelle la 
ligne est construite. On Toublie trop souvent, ou l'on veut l'oublier ; mais 
l'opinion de tous ceux qui ont fait de l'exploitation est bien faite à cet 
égard ^ . » 

La seule objection pratique que l'on puisse* opposer à cette manière de 
faire, c'est que les assemblées départementales n'aiment pas, en général, a 
emprunter directement de grosses sommes, et qu'elles préfèrent souvent 
accorder & un concessionnaire une garantie d'intérêt qui grèvera pendant 
de longues années les budgets futurs du département. C'est un grand tort 
et une grave erreur ; il ne faut pas hésiter à le déclarer. Le crédit d'un dépar- 
tement est toujours plus grand que celui d'un concessionnaire, quel qu'il 
soit; le taux auquel empruntera le département sera toujours plus faible 
que celui que devrait accepter le constructeur concessionnaire, pour se 
procurer l'argent nécessaire à ses travaux^. Il y aura donc, de ce fait, une 
réduction du capital de premier établissement. En outre, comme le fait 
judicieusement observer M. Noblemaire, « plus de commissions y plus de ce 
que l'on est convenu d'appeler, par euphémisme, les faux frais de constitu- 
tion de Vaffaire. Tout ce que le département dépensera, il en saura l'emploi 
exact ; il aura la certitude que cela a été employé en travaux. » 

Ajoutons enfin, toujours d'après M. Noblemaire, qu'un département, con- 
struisant lui-même un réseau de lignes d'intérêt local destinées à servir d'af- 
fluents à celles de la grande compagnie qui l'englobe, pourra peut-être trouver 
auprès de cette dernière une aide et un concours, en raison des nouveaux 
éléments de trafic qu'elle aura à recevoir des lignes projetées ; et ce concours 
se produira probablement vis à vis d'un département plus volontiers que vis 
à vis d'un concessionnaire. On conçoit fort bien, surtout si l'on se reporte 
aux considérations que bous avons développées à propos de l'utilité des 
chemins de fer d'intérêt local, que l'établissement de lignes nouvelles 
capables d'augmenter le trafic de la grande compagnie puisse être favorisé 
par celle-ci et que, le département se chargeant, par exemple, de l'acquisi- 
tion des terrains, de l'infrastructure, des bâtiments des stations, la grande 
compagnie puisse se mettre à sa disposition pour exécuter, à prix coûtant, 
les travaux de ballastage et de pose de voie, qu'elle fera évidemment dans 
de meilleures conditions que les ingénieurs locaux. Il y aurait, dans cette 
répartition du travail, quelque chose de rationnel, qui ne saurait manquer 

1. Noblemaire. Brochure citée. 

2. Les départements peuvent aujourd'hui emprunter à 4 0/0 (4,655 0/0 avec amortis- 
sement en 50 ans). 
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de donner de bons résultats, toutes les fois que la grande compagnie voudra 
y consentir. 

Il faudrait également qu'en cas d'établissement de gares de jonction ^ le 
grand réseau prit à sa charge une part plus ou moins importante de la 
dépense, suivant le trafic qu'il peut espérer. 

En résumé, et même dans le cas où aucune contribution, aucun secours ne 
peut être obtenu des grandes compagnies, la construction des chemins de fer 
d'intérêt local ne doit jamais être faite au moyen d'un traité à forfait passé 
avec un concessionnaire ; quand le département ne se décide pas à construire 
lui-même, il doit tout au moins limiter, par un maximum soigneusement 
établi, le capital de premier établissement de la ligne, et n'admettre en 
compte que les dépenses réellement faites, dans la limite de ce maximum. 

Mais le meilleur des systèmes consiste, suivant nous, dans la construction 
directe par les départements : « C'est pour eux, à la fois, la meilleure garantie 
d'une bonne construction, qui est l'élément le plus indispensable d'une 
exploitation économique, le moyen de conserver leur indépendance, et, 
somme toute, le meilleur emploi de leurs sacrifices financiers ^ » 

Il convient d'ajouter, pour rendre à chacun ce qui lui appartient, que 
depuis longtemps déjà, dans le département de la Sarthe, les principes ci- 
dessus exposés ont reçu leur application. C'est ce qui résulte d'une note 
de M. Etienne, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, en date du 
31 mars 1890 [Annales des Ponts et Chaussées^ 2* semestre 1890), dans 
laquelle on lit ce qui suit : 

« Pour les lignes actuellement en exploitation, les dépenses d'établisse- 
ment ont été payées par le département ; l'infrastructure a été exécutée sur 
projets spéciaux et la superstructure, réglée à forfait, faisait partie des obli- 
gations à remplir par le concessionnaire, qui n'a eu ainsi à s'imposer aucune 
avance de fonds, ni un capital à constituer. Ce système a été adopté il y a 
environ dix ans. » 

Et plus loin : 

« Les conditions des nouvelles concessions faites au mois de juillet 1889 
sont conformes, pour la plupart, au programme tracé par M. Noblemaire ; 
tous les travaux seront exécutés par le département et à sa charge ; le conces- 
sionnaire fournit, à titre de cautionnement, le matériel roulant, estimé 
5000 francs par kilomètre, et touchera, sur les bénéfices à attendre de 
l'exploitation, l'intérêt à 4 0/0 de ce cautionnement; il sera constitué, sur les 
mêmes bénéfices, un capital de renouvellement fixé à 3000 francs par kilo- 

1. Noblemaire. Brochure citée. 
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mètre et destiné aux grosses réparations. La durée des concessions est de 
trente ans. » 

§ II. — De rezploitation des chemins de fer d'intérêt local. 

Peu de questions ont donné lieu à des discussions aussi nombreuses et k 
des solutions aussi variées que celle de l'exploitation des chemins de fer 
d'intérêt local ; le grand nombre des formules employées pour calculer les 
frais d'exploitation suffirait à démontrer que le problème n'est pas facile à 
résoudre. Examinons-le d'un peu près, en profitant des études déjà faites. 

Quel que soit le mode adopté pour la construction et, en écartant le cas 
particulier des lignes construites et exploitées moyennant le payement d'une 
somme forfaitaire de tant par kilomètre, le département, appliquant les prin- 
cipes posés par la loi du 11 juin 1880, accorde généralement au concession- 
naire une garantie d'intérêt du capital de premier établissement de la ligne ; 
cette garantie d'intérêt, souvent fixée au taux de 5 Yo» ^^^^ ^^^^ diminuée, 
bien entendu, du bénéfice net donné par l'exploitation, c'est-à-dire de la diffé- 
rence entre le produit brut (impôts déduits) et les dépenses d'exploitation. 

C'est ici que la difficulté commence : le produit brut est facilement connu ; 
mais les dépenses d'exploitaton ne sont pas aussi aisées à évaluer. Différents 
systèmes ont été suivis jusqu'à présent pour les calculer. M. Noblemaire les 
ramène à trois types principaux : 

1^ On tient compte à l'exploitant de ses dépenses effectives dans la limite 
d'un maximum déterminé par une formule de la forme 

R désignant la recette brute, a tïb deux constantes ; 

2^ On fixe à forfait, d'après une formule analogue à la précédente, le 
montant des frais d'exploitation, dont il y a lieu de tenir compte; 

3® Les frais d'exploitation sont fixés à forfait, comme dans le deuxième 
système ; mais le concessionnaire a droit à un minimum déterminé par 
kilomètre. 

Si le produit net, évalué par l'un des moyens indiqués, se trouve insuffi- 
sant pour couvrir les charges du capital de premier établissement (ce qui est 
ordinairement le cas), le département paye la différence au concessionnaire; 
les sommes payées de ce chef ne sont d'ailleurs que des avances qui 
pourront être remboursées ultérieurement au département, si le produit net 
devient un jour supérieur aux charges du capital. 
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1*' SYSTÈME. — Le premier système, qui ne tient compte à l'exploitant que 
de ses dépenses réelles dans la limite d'un maximum, est bon en principe, 
mais la difficulté consiste à fixer convenablement ce maximum. On a vu pré- 
cédemment que c'est ce système que consacre le nouveau projet de loi sur les 
chemins de fer d'intérêt local, en y ajoutant, s'il y a lieu, une prime d'éco« 
nomie. Les diverses formules essayées jusqu'à présent pour assigner aux 
dépenses d'exploitation un maximum convenable, affectent comme nous 
l'avons dit plus haut, la forme générale suivante : 

a + iR, 

et, d'après M. Noblemaire, elles oscillent dans d'assez larges limites autour 
de la formule moyenne 

F = 1800' + ^R, 

F, dépenses d'exploitation par kilomètre, 

R, recette brute par kilomètre. 

Il est évident, à priori^ qu'une formule de cette nature ne saurait convenir 
pour toutes les valeurs de la recette. Si elle est bonne pour des recettes 
moyennes de 3000 fr. par kilomètre, elle ne l'est plus pour des recettes 
notablement supérieures, ni pour des recettes inférieures. 

Si l'on considère, par exemple, la formule 

F = 2500'-f^R, 

dans laquelle le terme constant est élevé et le coefficient de R assez faible, 
elle donne certainement des résultats trop forts pour les lignes dont la recette 
est faible; pour une recette kilométrique de 1200 fr., elle conduirait à un 
maximum de frais d'exploitation de 2800 fr., tout à fait inadmissible. Pour 
des recettes de 6000 à 8000 fr., qui sont relativement fortes et assez rares sur 
les lignes d'intérêt local, elle conduit aux valeurs 

F = 4000'etF = 4500S 

qui ne sont pas exagérées comme maximum. 
Si l'on prend, au contraire, la formule 

F = 750' + 4r, 

4 

où le terme constant est faible et le coefficient de R très élevé, elle donne 

des résultats trop faibles pour les petites recettes; pour R==1200^ elle 

donnerait 

F= 1650', 

chiffre insuffisant comme maximum. 



1 
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Pour des recettes de 6000 à 8000 fr., elle donnerait 

F = 5250'etF = 6750', 

valeurs assurément trop élevées. 

1 
En outre, la première formule F = 2500' + -t"R ^ un inconvénient 

grave, c'est de ne pas intéresser suffisamment le concessionnaire à augmen- 
ter la recette en faisant des dépenses productives, puisque le quart seu- 
lement des recettes supplémentaires qui en résulteraient lui serait abandonné. 
L'autre formule n'a pas cet inconvénient, mais elle donne, comme nous 
venons de le voir, des chiffres trop élevés quand la recette devient forte. 

En somme, une seule formule ne peut convenir à tous les cas, et nous 
pensons, comme M. Noblemaire, que, si Ton se décide pour ce système 
d'évaluation des dépenses d'exploitation, il conviendrait tout au moins de 
leur assigner un maximum variable avec la recette. 

Voici les formules qu'indique M. Noblemaire : 

Jusqu'à 1000^ de recette kilométrique, le maximum serait de... R 

Del000à3000f — — ... 250f+|-R 

De3000à5000f — — ... lOOOf+lR 

Au delà de 5000 f — — ... 2000f+0,30R 

Il n'en propose pas cependant l'adoption, parce que, d'après lui, la solu- 
tion du problème doit être cherchée dans une autre voie, celle du partage du 
bénéfice net entre le département et le concessionnaire. Nous reviendrons 
plus loin sur cette question. 

Nous ne croyons pas non plus que les quatre formules indiquées plus haut 
donnent une solution satisfaisante ; mais c'est pour un motif que nous déve- 
lopperons tout à l'heure, quand nous parlerons des forfaits d'exploitation. 
Nous ne faisons que l'indiquer en ce moment : une formule à deux termes, 
telle que a -|- i R, a l'inconvénient de donner, suivant la valeur des coeffi- 
cients, des résultats trop élevés pour le trafic des voyageurs et pour celui des 
marchandises des catégories supérieures ou, au contraire, des résultats trop 
faibles pour les transports à prix réduits ; c'est l'emploi d'une formule ayant 
un plus grand nombre de termes qui peut remédier à cet inconvénient. 

Le système du remboursement des dépenses réelles présente, d'ailleurs, 
une difficulté d'ordre pratique, qu'il ne convient pas d'exagérer, mais qui 
existe cependant : c'est celle de la vérification de ces dépenses. 
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M. Considère, dans la deuxième partie de son étude sur VUtilité des 
chemins de fer d'intérêt local, a examiné en détail les difficultés que 
comporte, d'après lui, cette vérification; après avoir fait remarquer que 
cette vérification de dépenses se fait couramment, en ce qui concerne les 
réseaux d'intérêt général, il ajoute que l'organisation des grandes Compagnies 
qui les exploitent, ainsi que la constitution du corps des ingénieurs et agents 
du contrôle, technique et financier, qui possèdent une compétence étendue 
et une grande expérience, rendent possible cette vérification, tandis qu'elle 
deviendrait beaucoup plus difficile pour les chemins de fer d'intérêt local, 
dont le contrôle est fait, soit par des ingénieurs départementaux, qui n'ont 
parfois qu'une expérience incomplète des chemins de fer, soit par des agents 
voyers, qui souvent en ont moins encore. 

Ces considérations, qui ont leur valeur, ne nous paraissent cependant pas 
absolument concluantes ; elles prouvent surtout que l'organisation du contrôle 
des chemins de fer d'intérêt local n'est pas toujours suffisamment forte, et 
qu'il y aurait lieu de la modifier pour lui permettre de s'exercer dans des 
conditions meilleures; c'est un point qui ne nous parait pas douteux. Mais 
nous ne croyons pas qu'il y ait là une impossibilité et que la vérification des 
dépenses, qui se fait couramment pour les lignes d'intérêt général, soit 
irréalisable pour celles d'intérêt local. Quand on le voudra sérieusement, on 
pourra contrôler les petites Compagnies aussi bien que les grandes. 

2® SYSTÈME. — Dans ce système, les dépenses d'exploitation sont évaluées 
à forfait d'après une formule, qui est généralement linéaire et à deux termes, 
comme celles dont il vient d'être parlé dans le premier système. Ce sont 
les résultats donnés par cette formule : 

F = a + AR, 

pour les diverses valeurs de la recette, qui constituent les sommes allouées au 
concessionnaire pour l'exploitation. 

M. Noblemaire fait remarquer qu'en principe un pareil système est mau- 
vais. Si le chiffre est fixé trop bas, l'entrepreneur est en perte, ce qui est 
inadmissible. S'il est fixé trop haut, l'exploitant peut alors rémunérer autre 
chose que des dépenses d'exploitation, ce qui lui constitue un bénéfice 
certain au détriment du département. Si, enfin, le chiffre du forfait est équi- 
tablement fixé, il en résulte que la totalité du bénéfice net d'exploitation, 
quand il y en a, soit R — F, est attribuée au département, sans que le conces- 
sionnaire en ait sa part; il n'y a plus, dès lors, association d'intérêts entre 
l'exploitant et le département. 

En fait, les formules forfaitaires d'exploitation généralement employées 
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donnent plutôt des chiffres trop élevés; voici quelques exemples de celles 
qui sont en vigueur* : 

Département de la Gironde, — Ligne du Blayais et réseau des Landes. (Voie 
normale.) 

Tant que la recette est inférieure à 5500 fr., les frais d'exploitation sont inva- 
riables et égaux à 

F = 3786f. 

Lorsque la recette est comprise entre 5500 et 6000^ 

F = 4300^ 
Si la recette dépasse 6000 fr., la formule devient 

F = 2300f + ^. 

Département d^ Indre-et-Loire, — Ligne de Port-Boulet à Châteaurenault. (Voie 
de 1 mètre.) 

F = 2000'+ 0,3 R. 

Lignes de Ligueil à Montrésor et du Grand-Pressigny à Esvres. 

F = 2000f + ^. 

o 

Département de la Meuse, (Voie de 1 mètre.) 

F = 1800^f-0,3R. 

Département de V Yonne. Ligne de Laroche à Tlsle-sur-Serein. (Voie de 
1 mètre.) 

F = 2000f + -j. 

Département de la Somme, (Voie de 1 mètre.) 

F = 2000'+ 0,3 R. 

Département de Seine-et-Marne. — Lignes de Montereau à Châleau-Landon et de 
la Ferté-sous-Jouarre à Montmirail. (Voie de 1 mètre). 

F = 2000f + 4- 
Département de la Charente. — Ligne d*Angoulême à Rouillac. (Voie de 1 mètre.) 

F = 2000f + y. 

Département de la Loire-Inférieure. — Tramway de Châteaubriant à Saint-Julien- 
de-Vouvantes. (Voie de 1 mètre.) 

F = 2000f+^. 
1 Heudo, brochure citée. 
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La formule qui revient le plus souvent parmi celles que nous venons de citer 
est celle qui alloue à Tentrepreneur une somme fixe de 2000 fr. par kilo- 
mètre, plus le tiers de la recette brute. D'une manière générale, les for- 
mules les ptus employées s'écartent assez peu des quatre types suivants : 

F = 2300' + 5., 

F =2000' + 4» 
F =1800' + 5^, 

F = 750' + |-R. 

Les constantes de ces diverses formules ont été calculées de telle façon 
qu'il y ait égalité, ou à peu près, entre les frais forfaitaires d'exploitation et 
les recettes, lorsque ces dernières atteignent le chiffre de 3000 fr. Cela revient 
à admettre que la recette de 3000 fr. suffit exactement à couvrir les dépenses 
d'exploitation qu'elle entraine, augmentées du bénéfice légitime du conces- 
sionnaire. Or, d'après les résultats fournis par l'exploitation de la plupart des 
lignes d'intérêt local, il parait établi que l'équilibre se produit pour une 
recette inférieure à ce chiffre, ce qui tend à prouver que les constantes des 
formules sont trop élevées. 

D'ailleurs, on a vu précédemment que le système des forfaits d'exploita- 
tion est condamné, en principe, par le projet de loi modificatif de celle du 
11 juin 1880, qui prescrit de les remplacer par le remboursement des 
dépenses réelles, dans la limite d'un maximum fixé en fonctions du trafic. 

Inconvénients des formules adoptées. — Il n'est pas difficile, en effet, de 
voir que l'emploi des formules précédentes, ou de toute autre analogue qui 
prévoit le partage uniforme de la recette brute, ne peut donner que de mau- 
vais résultats. Cette question a fait l'objet d'une étude très complète de 
M. Considère^, à laquelle nous empruntons les observations qui suivent. 

En premier lieu, l'emploi de ces formules, qui allouent au concessionnaire 
une portion de la recette brute, conduit ce dernier a maintenir les tarifs à 
un niveau très préjudiciable à l'intérêt général. 

En effet, supposons qu'un tarif soit fixé au chiffre qui donne le maximum 
de bénéfice d'exploitation. Examinons ce qui se passera si l'on augnxente ce 
tarif d'une quantité très petite : le bénéfice d'exploitation changera peu, 
car toute fonction continue varie peu dans le voisinage de] son maximum. 

1. Considère. Utilité des chemins de fer d intérêt local (2^ partie), Annales des Ponts 
et Chaussées, mars 1892. 
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Mais, comme le trafic diminuera, il faut que la diminution de recette qui eâ 
résulte soit sensiblement égale à la diminution de dépense. Le conces- 

sionnaire, qui exploite d'après une formule telle que a -|-*^;. bénéficiera 

de la totalité de la diminution de dépense, mais il ne perdra que la fraction 

1 
— de la diminution de recette, et il réalisera un bénéfice d'autant plus grand 

1 

que la fraction — sera plus faible. 

Dès lors, le concessionnaire a intérêt k maintenir les tarifs au dessus de 

la valeur qui rend maximum le bénéfice d'exploitation, et à les rendre d'au- 

1 
tant plus élevés que la fraction — de la recette qu'il conserve est plus petite. 

Cette situation est évidemment funeste à l'intérêt général ; elle a pour résul- 
tat de réduire, dans une notable proportion, l'utilité totale produite par les 
chemins de fer d'intérêt local. 

En second lieu, le partage uniforme de la recette brute empêche certains 
transports. 

M. Considère admet que, pour qu'un concessionnaire n'éprouve pas une 
pecte, au Heu de recueillir un bénéfice, lorsque le trafic augmente, il faut 
qu'il reçoive environ 3 à 4 centimes par tonne transportée à un kilomètre. 
Cette hypothèse est d'accord avec les chiffres qu'on trouve dans une Note 
sur l'Exploitation locale des grandes compagnies y de M. Tavernier (Annales 
des Ponts et Chaussées, 1"' semestre 1888). D'après cette étude et les docu- 
ments statistiques qu'elle contient, le transport d'une tonne à 1 kilomètre 
aurait entraîné en 1883, sur les réseaux d'intérêt local exploités à cette 
époque, une augmentation moyenne de dépenses de 3^ 74. La formule du 
prix de revient d'une unité de trafic est, en effet : 

P=i^+3.74, 

F représentant le nombre des unités de trafic transportées (voyageurs ou 
tonnes à 1 kilomètre). 

1989 

«^»-= — est la part qui revient à chaque unité dans la dépense indépen- 
dante du trafic, et 3^ 74 est l'augmentation de dépense qui correspond au 
transport de chaque unité en sus. C'est ce que M. Considère a appelé : Prix 
de revient partiel de transport * 

Dès lors, pour qu'une tonne de marchandises laisse 4 centimes k un 

111 3 
concessionnaire qui reçoit, d'après sa formule d'exploitation, ^^"Tj'you •i* 
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de la recette brute, il faut qu'elle paie un tarif de 16*^, 12*, 8 '^ ou 5* 3. Or, 
il est rare que des tarifs supérieurs à 12 centimes soient effectivement appli- 
qués; le cahier des charges type prévoit, il est vrai, des taxes de 0' 16 et 
0' 14 pour les marchandises des deux premières catégories, mais elles sont 
presque toujours réduites par des tarifs spéciaux. Il en résulte qu'avec les 
deux premières formules d'exploitation, celles qui laissent au concession- 
naire le quart ou le tiers de la recette brute, ce dernier doit être forcément 
l'ennemi de presque tout le trafic-marchandises et faire tous ses efforts pour 
l'empêcher de naître et de se développer, puisqu'il correspond pour lui à une 
perte sèche. 

La troisième formule empêche de même le transport des marchandises qui 
ne paient pas au moins 8 centimes ; quant à la dernière, elle donne de meil- 
leurs résultats, mais rend encore impossible le transport des matières ponde- 
reuses, telles que pierres, sables, engrais, etc., qui ne peuvent supporter 
une taxe supérieure à 4 ou 5 centimes. 

Enfin, et c'est là un inconvénient qui peut se faire sentir très gravement 
au public, le partage de la recette brute empêche l'établissement de trains qui 
seraient utiles. 

En effet, si la dépense kilométrique des trains est égale à D, le conces- 

1 
sionnaire, qui la supporte tout entière et qui ne reçoit qu'une fraction -rr- 

de la recette brute, n'a intérêt à faire de nouveaux trains que s'ils doivent 
donner une augmentation de recette supérieure à KD. Dans le cas contraire, 
il ne les fera que s'il y est contraint. Or, ces nouveaux trains peuvent être 
fort utiles, tout en donnant un supplément de recettes bien inférieur à KD ; il 
sufiit, en effet, que ce supplément soit égal à D pour que la création des 
nouveaux trains soit utile à la collectivité, puisqu'elle n'entraîne dans ce cas 
aucune perte d'exploitation et qu'elle rend service au public par suite de la 
plus grande fréquence des départs. 

En résumé, le partage uniforme de la recette brute par l'emploi d'une 
formule telle que a -{- bR présente trois inconvénients principaux : il crée 
un antagonisme fâcheux entre les intérêts du public et celui du concession- 
naire, en incitant ce dernier à maintenir les tarifs à un taux trop élevé ; il 
empêche le transport de certaines marchandises ; il empêche également la 
création de nouveaux trains, qui seraient utiles à la collectivité. On voit qu'en 
somme, les formules forfaitaires d'exploitation mentionnées ci-dessus pré- 
sentent de sérieux inconvénients ; on comprend qu'elles aient donné lieu à de 
graves mécomptes, et qu'un mouvement d'opinion se soit nettement dessiné 
dans le sens de leur suppression. 

Pourtant ces formules sont encore très en honneur en Belgique* La Société 
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nationale des chemins de fer vicinaux, qui est concessionnaire de près de 
700 kilomètres de lignes à voie étroite, les construit directement, les munit 
du matériel roulant, puis en donne à bail l'exploitation, d'après des 
formules analogues aux précédentes. Mais ces formules ne sont pas les 
mêmes pour toutes les recettes : elles sont au nombre de trois et peuvent 
s'écrire ainsi : 

Jusqu'à 2000 francs de recette kilométrique, Talloca- 

tion est égale à R 

De 2000 à 5000', elle est de 1500' + 0,30 R 

Au delà de 5000' 500 ' + 0,50 R 

Ces formules supposent donc que les dépenses d'exploitation augmentent 
plus vite pour les recettes supérieures a 5000 fr. que pour celles qui sont 
inférieures à ce chiffre. M. Noblemaire admet, au contraire, que les dépenses 
augmentent d'autant plus rapidement que les recettes sont plus élevées, et il 
estime que, dans cet ordre d'idées, il vaudrait mieux employer le groupe des 
quatre formules que nous avons citées à propos du premier système. 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas douteux que le groupe des formules belges 
présente les mêmes inconvénients que les formules uniques. En effet, pen- 
dant une année d'exploitation, la valeur de R se trouvant comprise entre 
deux des limites indiquées pour l'application des formules, c'est l'une d'elles 
qui sera seule employée et elle produira les mêmes effets que si les autres 
n'existaient pas. 

Formule du Finistère. — Formule à 6 termes. — Le système du forfait a 
cependant trouvé, en M. Considère, un défenseur fort habile; mais c'est 
à la condition que ce forfait soit réalisé au moyen d'une formule à 6 termes, 
qui tient compte séparément des recettes voyageurs et marchandises, des 
nombres de voyageurs et de tonnes kilométriques, enfin des kilomètres par- 
courus par les trains dans l'année. Il convient de dire ici quelques mots de 
cette formule. 

Elle est fondée sur le principe suivant : au lieu d'abandonner au conces- 
sionnaire une même fraction de toutes les recettes, ce qui conduit aux 
inconvénients signalés plus haut, on lui donne une part de chacune d'autant 
plus grande que le transport correspondant est naturellement moins avanta- 
geux, c'est-à-dire qu'il y a moins d'écart entre le tarif et la dépense du 
transport. L'application de ce principe a conduit à une formule à coefficients 
multiples qui a été insérée dans la convention relative aux chemins de fer 
d'intérêt local du Finistère, et qui est la suivante : 

(1) F = 1550 ' + 0,30R- 4- 0,47 r* + 0,50 r^ + 0,53 /•« + 0,58 r^ 

+ 0,65 r« + 0,77 /•' + 0,86 r» -f r^. 

R^ représente la recette des voyageurs et des marchandises en grahde vitesse ; 
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représentent les recettes de petite vitesse correspondant, après déduction des 
frais accessoires y à des tarifs compris entre les minima exclus de 

15% 13% US 9% 7% 5<^5, 4^5, 

et les maxima inclus de 

16% 15% 13% 11% 9% 7% 5^5, 4^5. 

Ces chiffres de recettes comprennent les frais accessoires, mais non les impôts. 

Le principe sur lequel repose cette formule nous parait susceptible de 
remédier aux inconvénients signalés. Il est évident, d'ailleurs, que les coeffi- 
cients, qui ont été choisis en vue de l'exploitation des lignes du Finistère, 
pourraient et devraient varier, suivant les circonstances, d'après le type de 
chemin de fer adopté et notamment d'après le prix de revient des transports. 
Voici, en tout cas, comment ils ont été fixés. 

On a admis, pour le trafic-voyageurs, le coefficient 0,30, parce que les 
concessionnaires se reconnaissent, en général, comme suffisamment intéressés 
quand on leur abandonne le 1/3 ou le 1/4 de la recette. 

Pour les matières pondéreuses, transportées à bas prix, on a admis que le 
concessionnaire doit conserver au moins 4 centimes par tonne pour être réel- 
lement intéressé au dé- 
veloppement du trafic, 
ainsi que nous l'avons 
exposé précédemment. 

Pour les autres mar- 

« 

chandises, qui paient 
plus cher, on a alloué 
au concessionnaire une 
fraction d'autant plus 
faible de la recette que 
le tarif est plus élevé ; 
c'est ainsi qu'on a ob- 
tenu les coefficients dé- 
croissants de , 86 , 
0,77, 0,65, 0,58, 0,53, 
0,50 et 0,47. 

Les effets produits 
par cette formule, en 
ce qui concerne les 

marchandises, sont rendus sensibles aux yeux au moyen de l'épure que 
représente la figure 4. 

Cheminé de fer d'intérêt local, 4 




''^^oaUurus 
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Sur une ligne horizontale OE on porte les différents tarifs, et par le point 
on mène une ligne OB inclinée h 45®. Chacune des ordonnées MP de cette 
ligne est égale à Tabscisse correspondante OM et représente la recette que 
donne une tonne de marchandise, h laquelle on applique le tarif OM. La ligne 
CD représente les effets produits par la formule du Finistère ; elle divise 
chaque ordonnée en deux parties : la partie supérieure est la fraction de la 
recette qui revient au département (y compris la part de l'État), la partie 
inférieure est celle qui est allouée au concessionnaire. 

On voit que l'ordonnée HC est tout entière au dessous de la ligne de sépa- 
ration CD, ce qui montre que le concessionnaire conserve la totalité des 
recettes produites par le tarif OH, égal à 4 centimes ; l'ordonnée extrême 
EB, correspondant au tarif de 16 centimes, est, au contraire, divisée de telle 
sorte, que le concessionnaire reçoit seulement les 47/100 de la recette, soit 
7^8 par tonne. L'épure indique, pour chaque tarif, la somme allouée au 
concessionnaire et celle que conserve le département. 

Il est clair que, si les coefficients avaient des valeurs différentes, la ligne 
CD pourrait varier de position et d'inclinaison ; elle pourrait même devenir 
courbe, il n'y a à cela aucune impossibilité. Ce qu'il faut seulement retenir, 
c'est que cette ligne se détache, de la ligne de recette OB en un point C qui 
résulte du prix de revient de transport des matières pondéreuses, et qu'elle 
va en s'élevant vers la droite, mais moins vite que la ligne OB. 

L'épure de la figure 4 permet de remplacer la formule du Finistère, qui est 
longue et complexe et qui a l'inconvénient d'être discontinue ', par une autre, 
absolument équivalente, mais plus simple et continue. 

Si l'on mène par le point O une ligne OG parallèle k CD, il se trouve que 
son coefficient angulaire est égal à 0,30 et que les portions d'ordonnées com- 
prises entre ces deux lignes sont égales à 2^,8 plus 0,30 du tarif correspon- 
dant; par suite, les termes de la formule qui contiennent r", r**, /•*..., etc, 
peuvent être remplacés par les deux termes 

0,028 M»' -f 0,30 R-, 

M^ représentant le nombre de tonnes kilométriques de marchandises trans- 
portées en petite vitesse, 
R" la recette totale correspondante. 

La formule n'a donc plus que quatre ternies : 

F = 1550' + 0,30 R^ + 0,028 M ^ -f 0,30 R-, 

i. Ëd pàss&nt du Urîf 9e01 au tarif 9», par exemple, la part de recette du concession' 
èionnaire s'élève brusauement de 58 à 65 pi ^/o> 
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et, par suite de l'égalité accidentelle des deux coefficients de R'^ et de R", ces 
quatre termes se réduisent à trois : 

(2) F = 1550' + 0,30 R + 0,028 U\ 

R étant la recette totale R^ + R«. 

La transformation de la formule (1) est toujours possible par le procédé que 
nous venons d'indiquer; seulement, le coefficient angulaire de la ligne OG 
n'étant pas, dans tous les cas, égal à 0,30, la formule (2) à laquelle on arrive 
conservera en général quatre termes. 

Telle est la formule (1), ou son équivalent (2), qui régit la convention du 
réseau départemental du Finistère. Ce n'est pas cependant celle-là que 
M. Considère propose d'appliquer pour l'avenir. 

On s'est aperçu, en effet, que la formule (2), dite à 4 termes, présente, au 
point de vue de la création de nouveaux trains de voyageurs, le même incon- 
vénient que toutes celles qui prévoient le partage uniforme de la recette 
brute dans la proportion de 30 pour 100. Pour remédier à cette situation et 
faire que le concessionnaire ait intérêt à créer des trains nouveaux, il suffit 
de lui payer, pour chaque kilomètre de parcours des trains, une somme égale 
au déficit que lui laisse le partage h 30 0/0 de la recette brute. 

Si, par exemple, la dépense kilométrique d'un train est de 0' 60, pour 
que le concessionnaire ne soit pas mis en déficit par la création d'un nouveau 
train, il faut qu'il en tire au moins 0' 60 ; si la formule d'exploitation lui 
alloue 30 p. 0/0 de la recette brute, il faudra donc lui donner en outre par 
kilomètre de train 



0'60— (-^X0'60) = 0'42. 



Cela revient à ajouter h la formule (2) un terme de la forme /*K, K désignant 
le nombre de kilomètres parcourus dans l'année par les trains. 

Enfin, si l'on veut inciter le concessionnaire à diminuer les tarifs de 
voyageurs, il suffit d'introduire dans la formule un 6* terme, rfV^, c'est-à- 
dire de payer une somme déterminée par voyageur kilométrique V^. M. Consi- 
dère fait remarquer que l'opportunité de cette adjonction peut paraître 
douteuse, les tarifs de voyageurs des chemins d'intérêt local étant générale- 
ment assez bas, à cause de la concurrence que leur font les voitures. Toute'* 
fois, pour rester dans le cas le plus général, il propose de maintenir le terme 
dV^ et arrive définitivement à la formule suivante : 

(3) F = a + A R^ + r R- + rf V»^ + e M^ ^Z-K. 
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Il n*y aurait aucun intérêt à connaître la série des calculs par lesquels on a 
déterminé les coefficients de cette formule, de manière à lui faire donner, en 
moyenne, les mêmes résultats pour le concessionnaire que la formule à 
4 termes ; il suffira de savoir que, dans sa forme numérique, cette formule 
s'écrit : 

F = 1000' + 0,15R^ + 0,25R- + 0,004 V«^ + 0,012 M»' + 0,40K. 

Nous ne nous arrêterons pas plus longtemps à Texamen de cette formule : 
le lecteur, désireux de trouver sur ce sujet de plus amples renseignements, 
pourra consulter le travail original de Fauteur. Nous croyons, comme lui, 
que la formule a 6 termes est bien supérieure, à tous les points de vue, aux 
diverses formules qui prévoient le partage uniforme de la recette brute, et 
nous reconnaissons qu'elle est rationnelle et établie en tenant compte de tous 
les intérêts en jeu. Mais elle est forfaitaire, et cela seul suffit pour que nous 
n'en proposions pas l'adoption, tout forfait d'exploitation nous paraissant un 
expédient auquel nous croyons qu'il vaut mieux ne pas avoir recours, à moins 
de ne pouvoir faire autrement. En un mot, si l'on croît devoir adopter le 
principe du forfait d'exploitation, il ne nous paraît pas douteux que la 
formule à 6 termes, avec des coefficients convenablement établis, ne soit 
préférable à toutes les autres ; mais nous persistons à penser qu'il vaut mieux 
ne pas faire de forfaits d'exploitation. 

3* SYSTÈME. — Le troisième système dont nous avons parlé consiste à fixer 
à forfait les dépenses d'exploitation, en fonctions de la recette brute, mais à 
allouer en tout cas au concessionnaire un minimum, au dessous duquel ces 
dépenses ne peuvent pas descendre. 

Ce système de forfait a reçu d'assez nombreuses applications; en voici 
quelques exemples donnés par M. Heude. 

Département des Bouches-du- Rhône, — Lignes de Fontvielle à Salon, d'Eyguières 
à Meyrargues, etc. (Voie normale.) 

F=:2300^+y, 

avec minimum de 4600 fr., correspondant à une recette de 6000 fr. 

Département de la Haute^Marne. — Ligne de Gudmont à Rimaucourt. (Voie 
normale.) 

F = 2000f+^, 

avec minimum de 4000 fr. pour les trois premières années d'exploitation, et de 
4300 fr. pour les années suivantes. 
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Département du Puy''de''Dâme. — Ligne de Gerzat à Maringues. (Voie normale.) 

F = 2000f + ^. 
avec minimum de 3666 fr. 66. 
A partir d'une recette kilométrique de 12000 fr. , la formule sera remplacée par 

'^ 2' 
Département de la Manche, — Ligne de Valogne à Barfleur. (Voie normale.) 

F = 2300f + ^, 

au minimum de 4500 fr. 
Département de» Landes, — Ligne de Sore à Luxey. (Voie normale.) 

F = 2300f + ^. 

«5 

avec minimum de 4300 fr. lorsque les recettes dépasseront 5500 fr. Au dessous de 
ce chiffre, les frais d'exploitation sont fixés à 3275 fr. pour un seul train dans 
chaque sens. 

Département de V Allier. — Lignes de Moulins à Cosne et de Varennes à Bezenet. 
(Voie de 1 mètre.) 

F = 1800ï+|:, 

avec minimum de 3700 fr., d*où il résulte que la formule ne sera applicable que 
lorsque les recettes dépasseront 7600 fr. 
Département du Cher, — Ligne de Bourges à D un-sur- Auron. (Voie de 1 mètre.) 

F = 1800f + -5:, 

avec minimum de 3200 fr. correspondant à une recette de 5600 fr. 

Département de Seine-et-Oise . — Ligne de Valmondois à Ëpiais-Rhus. (Voie de 
1 mètre.) 

F = 2000f + ^, 

avec minimum de 6000 fr. ; la formule ne sera donc appliquée que lorsque les 
recettes atteindront 16000 fr. 

Après l'étude que nous venons de faire des résultats donnés par les 
forfaits d'exploitation, il ne nous parait pas nécessaire de discuter ce 
troisième système, qui participe évidemment à tous les inconvénients du 
précédent, aggravés encore par l'allocation d'un minimum souvent beaucoup 
trop élevé. La plupart des conventions qui contiennent les formules indiquées 
ci-dessus ont pour effet d'enlever au concessionnaire tout désir de voir se 
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développer le trafic, et même certaine d'entre elles (celle du département de 
TAllier) fait que Texploitant a un intérêt évident à ne rien transporter du 
tout. Il est facile de s'en rendre compte en quelques mots. 

Le concessionnaire, qui a construit la ligne et l'exploite pour 99 ans, 
reçoit l'intérêt à 5 ®/o ^^ capital qu'il a engagé; en outre, on lui paye des 
frais d'exploitation de 3700 fr. par kilomètre, quelle que soit la recette, tant 
qu'elle ne dépassera pas 7600 fr. Avec des recettes de 2800 et de 4000 fr., 
qui sont Celles de l'année 1890, le concessionnaire n'est pas en perte, mais il 
a grand intérêt k ce que les recettes n'augmentent pas, car il recevrait en 
moins du département et de l'État exactement la somme dont le trafic se serait 
élevé, et, comme ses dépenses d'exploitation augmenteraient nécessairement 
avec les recettes, il serait finalement en perte. Il n'est pas besoin d'insister 
sur les inconvénients d'une semblable combinaison. 

Autres systèmes adoptés pour l'exploitation. — En dehors des systèmes 
dont nous venons de parler, il en existe d'autres, dont il convient de dire 
ici quelques mots. 

Partage du bénéfice net. — C'est la solution proposée par M. Noblemaire 
comme lui paraissant la plus avantageuse, pour le département comme pour 
l'entrepreneur. Voici comment il la justifie. 

Supposant, ainsi que nous l'avons exposé, que le département aura fait, 
avec le secours de l'État, une mise de fonds immédiate pour établir lui- 
même son chemin de fer, il ajoute qu'il ne peut plus, dès lors, être question 
de garantie d'intérêt, mais qu'il s'agit seulement d'exploiter la ligne dans les 
meilleures conditions, dans l'intérêt de tous, et de lui faire rendre le 
maximum de produit net, à partager dans une certaine proportion entre 
le département et son fermier. 

« Renonçant alors, ajoute-t-il, à rechercher une de ces formules d'exploitation 
qu'il est si malaisé d'établir sans léser les intérêts d'une des parties en cause, le 
département autoriserait son fermier à prélever sur la recette brute Tintégralité 
de ses frais effectifs d'exploitation, en se réservant, bien entendu, d'en contrôler 
l'exactitude et la nécessité. Il pourrait même, s'il croyait indispensable ce supplé- 
ment de garantie, les limiter par un maximum dont la formule, beaucoup moins 
importante alors que dans l'état actuel des choses, devrait être en tous cas suffi- 
sante pour que l'exploitant pût raisonnablement s'y mouvoir et pourrait sans doute, 
sans inconvénient, être représentée par l'expression 2000'+ 0,30 R. 

Le bénéfice net de l'exploitation, différence entre la recette et la dépense effec- 
tive, serait à répartir entre le département et l'entrepreneur de la manière suivante, 
par exemple : 

De à 400 fr. de bénéfice net kilométrique, le fermier en aurait. . 50®/p 

Sur les 1600 fr. suivants, il toucherait 25 

Sur tout ce qui dépasserait 2000 fr • 18 
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L*exploitant serait ainsi immédiatement et constamment incité à augmenter le 
produit net, il n'aurait plus la crainte d'engager une dépense utile, à la seule con- 
dition qu'elle amène un produit au moins égal, puisqu'en la faisant, il augmenterait 
le produit net, dont une part lui est attribuée. 

Le département, de son côté, recevrait dans le bénéfice net une part limitée tout 
d'abord à 50 ^/o, de manière à inciter l'exploitant à créer, le plus tôt possible, un 
bénéfice net d'exploitation, puis rapidement croissante, de manière à rémunérer de 
mieux en mieux, par une loi raisonnable de progression, le capital qu'il aura con* 
sacré à l'établissement de la ligne. » 

M. Noblemaire propose, en outre, de faire fournir le matériel roulant par 
l'entrepreneur et de l'autoriser à ajouter aux frais d'exploitation l'intérêt, à 
5 ®/o par exemple,, de la valeur de ce matériel. 

Si les seuls intérêts en jeu étaient ceux du département et du fermier ou 
concessionnaire, la solution proposée par M. Noblemaire paraîtrait de tous 
points excellente; elle aurait effectivement pour résultat d'intéresser toujours 
l'exploitant, à la fois à accroître le produit brut et à réduire ses frais 
d'exploitation, c'est-à-dire à rendre aussi grand que possible le bénéfice net 
d'exploitation. Ce serait parfait si les chemins de fer étaient une industrie 
libre et si les départements étaient assimilables à des sociétés financières 
cherchant uniquement à faire fructifier leurs capitaux. Mais il n'en est pas 
et il ne peut pas en être ainsi. Comme le fait très judicieusement remarquer 
M. Considère, « cette conception du rôle des départements est l'absolu 
contre-pied de la réalité. Loin de chercher, dans la construction des chemins 
de fer d'intérêt local, des placements avantageux, les départements savent 
fort bien qu'il n'en résultera, le plus souvent, pour eux qu'une perte impor- 
tante, le bénéfice d'exploitation, lorsqu'il existe, étant généralement bien 
inférieur aux intérêts de la dépense de premier établissement. » 

On ne saurait mieux dire, et l'erreur grave contre laquelle s'élève 
M. Considère provient de ce qu'on est porté à assimiler l'industrie des 
chemins de fer à une industrie libre, et à croire qu'elle doit, pour être véri- 
tablement fructueuse, donner un bénéfice immédiat en argent ; rien n'est plus 
faux, surtout en ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt local, ainsi que 
nous l'avons établi dans la première partie de ce chapitre, où nous avons 
montré que l'utilité totale de ces chemins de fer se compose de trois termes, 
savoir : 1** le bénéfice net d'exploitation; 2® les économies de transport; 
3* les avantages indirects procurés au public. Or, le premier terme n'a 
qu'une importance bien minime, par rapport aux deux autres, ainsi que 
nous l'avons établi. Nous l'avons déjà dit et nous ne saurions trop le 
répéter : rien n'autorise à penser qu'une exploitation à perte des chemins de 
fer, c'est-à-dire une exploitation analogue à celle qui est adoptée pour les 
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routes et pour les canaux, ne puisse être parfaitement légitime et très utile 
à la collectivité des citoyens, alors que, pour les routes, les canaux et les 
chemins de toute catégorie, elle est universellement admise, sans que per- 
sonne songe à protester contre cette situation qui dure depuis un temps 
immémorial, et qui procure de si grands avantages au pays. 

La nécessité d'exploiter les chemins de fer, uniquement de manière à 
satisfaire les intérêts généraux, semble avoir été perdue de vue pendant bien 
des années; elle avait été cependant posée en principe d'une manière fort 
nette dans le rapport annexé à l'ordonnance du 15 novembre 1846, rapport 
qui s'exprimait comme il suit : 

« Les chemins de fer, qu'ils soient concédés ou non, font essentiellement 
partie du domaine public ; ils ne peuventy ils ne doivent être exploités que dans 
l'intérêt de touSf et c'est à l'autorité publique qu'il appartient d'en régler 
l'usage. » 

Il importe que ce principe ne soit pas oublié. Il est donc tout à fait irra- 
tionnel de donner pour but unique aux chemins de fer d'intérêt local la 
production du plus grand bénéfice net d'exploitation et de sacrifier les véri- 
tables intérêts du pays à ce résultat, d'importance tout à fait secondaire. 
Or, c'est ce qui arriverait fatalement avec le partage du bénéfice net, le 
concessionnaire comme le département ne pouvant avoir, dans ce cas, qu'un 
seul objectif, celui d'augmenter le plus possible ce bénéfice net, ce qui con- 
duirait à ne jamais abaisser les tarifs au dessous de la limite qui rend maxi- 
mum ce bénéfice, bien qu'elle lèse absolument les intérêts du public. 

Payement au kilomètre de parcours des trains, — Quelquefois, on prend 
pour base du règlement des comptes d'exploitation le nombre de kilomètres 
des trains parcourus pendant l'année, en donnant, en outre, au concession- 
naire une fraction minime de la recette brute. 

M. Considère fait remarquer que ce mode de convention présente deux 
inconvénients : 

1^ Il est défavorable au développement du trafic des marchandises, tant que 
les trains exigés par le cahier des charges sont suffisants, sans contestation 
possible. En effet, il peut dans ce cas se représenter par la formule 

F = A + |. 

A étant une constante proportionnelle au nombre de kilomètres exigés et 
nous avons vu précédemment les inconvénients que présente^ au point de vue 
du trafic-marchandises, l'adoption d'une formule de ce genre ; 

2^ Il devient très dangereux pour les intérêts du département, dès qu'on 
peut demander l'organisation de nouveaux trains, attendu que le concession- 
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naire, dont le bénéfice provient de l'excès du prix payé pour le kilomètre de 

train sur la dépense qu'il entraine réellement, a un intérêt évident à 

augmenter le nombre des trains, bien au delà des besoins véritables de 

l'exploitation. 

Les inconvénients signalés nous paraissent très réels, le premier surtout, 

1 . .1 

en raison de la faiblesse du coefficient r^, qui est généralement voisin de ^. 

Dès lors, nous croyons que ce mode de convention ne doit pas être adopté. 

Système définitivement proposé pour l'exploitation. — Après avoir fait 
la critique des différents systèmes adoptés, il convient d'indiquer celui qui 
parait devoir les remplacer, pour tenir compte du principe que nous énon- 
cions tout à l'heure, et qui consiste à exploiter les chemins de fer dans 
l'intérêt de tous. Si le lecteur a suivi attentivement l'exposé que nous venons 
de faire, il apercevra nettement que deux systèmes seulement nous 
paraissent possibles : ou l'exploitation directe par le département, ou 
l'affermage de l'exploitaton à un entrepreneur, dans des conditions à 
déterminer. 

Bien peu d'ingénieurs paraissent actuellement favorables au premier sys- 
tème et nous le regrettons. Partisan de l'exploitation des chemins de fer 
d'intérêt général par l'État, ou tout au moins d'une exploitation dans laquelle 
l'Etat aurait des droits effectifs bien plus grands que dans le système de 
la concession à des sociétés particulières, nous ne pouvons pas croire qu'en 
principe, l'exploitation des lignes d'intérêt local par les départements doive 
donner de mauvais résultats. Elle aurait, dans tous les cas, l'incontestable 
avantage de supprimer la complication des comptes d'exploitation à régler 
avec un concessionnaire ; elle permettrait d'abaisser les tarifs, au grand avan- 
tage de la collectivité des citoyens et de l'utilité générale du chemin de fer ; 
elle supprimerait enfin cette dualité de services qui existe dans tous les 
départements et qui résulte forcément des systèmes actuellement adoptés, 
savoir : un service pour exploiter la ligne et un service pour contrôler 
l'exploitant. 

L'exploitation directe par le département serait-elle d'une application diffi- 
cile? Nous ne le pensons pas. 

Les ingénieurs des départements, qui font le contrôle de la ligne, pour- 
raient tout aussi bien en faire l'exploitation. Il y aurait, à la fois, économie 
d'administration et simplification dans les rouages administratifs. 

Quoi qu'il en soit, cette solution n'a que peu de chances d'être adoptée, 
et il ne reste alors que celle qui consiste à affermer l'exploitation, moyen- 
nant certaines conditions, qui nous paraissent devoir être les suivantes : 
remboursement des dépenses réelles, dans les limites d'un maximum déter- 
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miné en fonctions du trafic, en accordant au fermier une partie des écono- 
mies qu'il réaliserait par rapport à ce maximum. C'est, on le voit, le système 
préconisé par Texposé des motifs du nouveau projet de loi. Il nous parait 
réunir des avantages qui permettent d'en proposer l'adoption. M. Considère, 
qui examine ce système dans la deuxième partie de son étude, reconnaît 
d'ailleurs ces avantages, et, s'il ne conclut pas en sa faveur, c'est seulement 
parce qu'il exige la vérification des dépenses et l'immixtion du départe- 
ment dans la direction même de l'exploitation, ce qui lui parait inaccep- 
table. 

Nous nous sommes déjà expliqué à ce sujet et nous avons fait remarquer 
que la vérification des dépenses ne nous paraissait pas présenter les difficul- 
tés que l'on craint ; quant à l'immixtion du département dans la direction de 
l'exploitation, loin de la redouter, nous la considérons comme désirable et 
nous croyons que c'est le seul moyen d'arriver à ce que les lignes ne soient 
exploitées que dans l'intérêt de tous y conformément au principe posé par la 
réglementation de 1846. 

Reste à savoir de quelle façon serait fixé le maximum des frais d'exploita- 
tion; ici nous sommes, bien entendu, complètement d'accord avec M. Consi- 
dère : il faut se garder d'adopter une formule telle que 

M = a + i R. 

Le maximum ainsi fixé serait ou beaucoup trop large pour le trafic des 
voyageurs et des marchandises des catégories supérieures, ou beaucoup trop 
réduit pour celui des transports à bas prix. « Si les premiers dominent, le 
concessionnaire aura trop de marge et réalisera des bénéfices exagérés ; si, au 
contraire, les derniers l'emportent, il pourra faire une perte sèche. En tous 
cas, il cherchera à développer les uns au détriment des autres. » 

Il y a donc grand intérêt à chercher, pour fixer ce maximum, une formule 
qui donne des chifiVes bien en rapport avec les dépenses réelles d'exploita- 
tion, et il nous parait évident que la formule à six termes remplit cette 
condition et qu'elle doit trouver ici son emploi. Dès l'instant qu'elle n'est 
pas destinée à établir un forfait, mais un maximum, cette formule, avec des 
coefficients convenables, nous semble excellente. 

Voici donc, en définitive, le système que nous proposons, à défaut de 
l'exploitation directe. 

Le département construirait la ligne à ses frais, ainsi que nous l'avons 
indiqué, et il rechercherait, pour l'exploitation, non pas un concessionnaire, 
mais un fermier, auquel il se lierait pour une période assez courte, 15 ou 20 
ans par exemple. 

Il pourrait, comme le propose M. Noblemaire et conformément à l'esprit 
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du nouveau projet de loi, demander à ce fermier de fournir à ses frais le 
matériel roulant, dont on lui paierait l'intérêt à 5 7o> P^r exemple. 

Le département conserverait les droits les plus étendus sur l'exploitation 
de la ligne, notamment en ce qui concerne la fixation des tarifs, le nombre des 
trains dans chaque sens, etc., de manière à la diriger réellement dans l'intérêt 
de tous. Les dépenses d'exploitation, dûment contrôlées, seraient rembour- 
sées au fermier d'après leur chiffre réel, dans les limites d'un maximum 
déterminé par la formule : 

F = a + b R- + c R^ + d \^ + e W' + fK; 

a, J, Cy d, e et /"étant des constantes à déterminer dans chaque cas particulier, 

R^ désignant la recette du trafic des voyageurs, 

R»" — — des marchandises, 

V'' — le nombre de voyageurs kilométriques, 

M*' — le nombre de tonnes kilométriques, 

K — le nombre de kilomètres parcourus par les trains dans l'année. 

Le fermier aurait droit, en outre, à une portion de l'économie qu'il réali- 
serait par rapport aux chiffres donnés par la formule. 

Il est certain qu'un pareil système serait beaucoup moins simple qu'un 
forfait d'exploitation déterminé par la formule a + i R ; mais les avantages 
qu'il présente sont hors de proportion avec la faible augmentation de dépense 
que peut entraîner, pour l'exploitant, l'emploi de la formule à 6 termes. 

D'ailleurs, les difficultés d'application de cette formule ne sont pas grandes 
et sa complication n'est qu'apparente, comme l'a fait voir M. Considère, et 
comme il est facile de le montrer en quelques mots. 

Les trois premiers termes de la formule ne soulèvent aucune difficulté, le 
premier étant une constante et les deux autres renfermant les quantités R^, 
recette des voyageurs, et R**, recette des marchandises, qui sont directement 
connues. 

Le quatrième terme, V^, nombre de voyageurs kilométriques, s'obtiendra 
assez facilement, en prenant le nombre de billets délivrés dans l'année entre 
deux stations quelconques, en les multipliant par la distance qui les sépare et 
faisant la somme des produits ainsi obtenus. 

Le cinquième terme, M^, nombre de tonnes kilométriques, s'obtiendra 
sans plus de difficultés : les poids des marchandises sont toujours connus; 
quant aux distances de transport, elles servent de base au calcul des tarifs sur 
les feuilles d'expédition ; on totalisera, en fin d'année, les produits obtenus 
en multipliant les premiers par les secondes. 

Reste le terme K, parcours total des trains dans l'année, qui est facile à 
avoir, puisqu'il figure dans les écritures de l'exploitant. 
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DES CHEMINS DE FER A VOIE ETROITE 



§ 1"'. — Aperçu des économies que peut procurer l'adoption d'une largeur de voie de 

OB' 90 àl™. — Economies dans les dépenses de construction. Exemples. — Economies 

dans les dépenses d'exploitation. Exemples. — Conclusions. 
§2. — Chemins de fer à voie plus étroite que 1 mètre. — Lignes à voie de 0"* 60. — 

Exemples. — La circulaire ministérielle du 12 janvier 1888. Son abrogation virtuelle. 
§ 3. — Comparaison entre la voie de 1 ™ et la voie de >» 60. Examen des principaux 

arguments produits en faveur de l'une et l'autre voie. Conférence de M. Coste. Brochure 

de M. Félix Martin. Réponses de M. Decauville. — Conclusions. 

§ l^^ — Aperça des économies qae procure l'emploi de la Toie de i mètre. 

On ne conteste plus guère .aujourd'hui les avantages que présente l'adop- 
tion d'une voie plus étroite que la voie normale (1™ 44 à 1" 45 entre les bords 
intérieurs des rails) pour rétablissement des lignes à faible trafic, qui forment 
la majorité des lignes restant à construire, tant en France qu'à l'étranger, 
et Ton sait maintenant d'une manière certaine *que la réduction de la largeur 
de la voie peut conduire à des économies assez importantes pour rendre 
possible la construction d'une ligne qui, établie à voie normale, serait 
ruineuse pour l'entreprise qui s'en chargerait. 

Dans notre Traité des Chemins de fer^y nous avons résumé, de la manière 
suivante, la dépense moyenne d'établissement d'une ligne à voie normale 
(et à voie unique) destinée à devenir un trafic modéré, compris entre 8000 et 
15000 fr. par kilomètre. 

CHEMINS DE DIFFICULTÉ ORDINAIRE 

Infrastructure 105000 f 

Superstructure 65000 

Matériel roulant 20000 

Intérêts pendant la construction, 10 % des sommes ci-dessus. . 19000 



Total 200000' 

soit, en chiffres ronds 210000 

1. Paris, 1891. tome II, page 321. 
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CHEMINS FACILES 

Infrastructure 75000 ^ 

Superstructure 65000 

Matériel roulant 20000 

Intérêts pendant la construction, 10 ®/o des sommes ci-dessus. . 16000 

Total 176000' 

soit 175000 

Les évaluations ci-dessus, qui ne sont d'ailleurs que de simples moyennes, 
se rapportent à une ligne desservie par cinq trains dans chaque sens. 

Pour une ligne dont le trafic serait encore plus faible, le nombre de trains 
pourrait être diminué et ramené à trois dans chaque sens; la dépense du 
matériel roulant se réduirait dans une certaine proportion^ mais ne pourrait 
guère descendre au dessous de 12000 fr. par kilomètre. Le prix de revient 
de la ligne s'abaisserait alors jusqu'à 200000 fr. pour un chemin de difficulté 
ordinaire et 167000 fr. pour un chemin facile. Il ne faudrait pas compter 
descendre au dessous de ces chifires. 

D'un autre côté, nous avons évalué à 5000 fr. par kilomètre ^ le minimum 
de la dépense d'exploitation d'une ligne à voie normale, desservie par trois 
trains dans chaque sens et exploitée dans les conditions les plus économiques 
par des trains légers et avec un personnel restreint dans les gares. 

Examinons avec quelques détails les différentes économies que peut 
procurer l'adoption d'une voie plus étroite, dans la construction et dans 
l'exploitation. 

Économies dans les dépenses de construction. — Les économies qu'on 
peut réaliser dans les dépenses d'établissement d'une ligne à voie étroite 
proviennent de deux sources : l'emploi de courbes plus prononcées, l'adop- 
tion d'une voie plus légère. 

Ce qui limite les courbes sur les chemins de fer, c'est principalement la 
solidarité des roues et le parallélisme des essieux, deux conditions qui 
tiennent au mode de construction du matériel roulant ordinairement employé, 
et connu sous le nom de matériel rigide , parce que les essieux sont fixés 
au châssis dans des positions parallèles ou à très peu près invariables. Les 
essieux forment ainsi avec les deux parois longitudinales du wagon une sorte 
de parallélogramme à peu près indéformable, qui ne peut pas s'inscrire dans 
une courbe d'un rayon trop petit. Or, si l'on adopte une voie plus étroite, le 
matériel roulant sera aussi plus étroit; la longueur des wagons diminuera 
proportionnellement, de sorte que l'écartement des essieux sera plus faible 

1. Traité complet des Chemins de fer^ tome III, page 256. 
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et que le parallélogramme passera plus facilement dans les courbes. L'adop- 
tion d'une largeur de voie réduite procurera donc de notables facilités 
pour l'emploi des courbes et, par suite, des économies importantes dans la 
dépense d'établissement de la plate-forme, puisque le tracé de la ligne 
pourra épouser de plus près la forme du terrain. 

Il ne faut rien exagérer toutefois. L'emploi de courbes très prononcées, en 
admettant qu'il fût possible par suite des dispositions du matériel roulant, 
aurait l'inconvénient de réduire la vitesse des trains dans une proportion 
considérable, d'abord parce que la présence des courbes créerait une rési- 
stance à la traction qui pourrait atteindre un chiffre élevé, ensuite parce que 
la circulation en vitesse dans des tracés très sinueux présenterait des dangers. 
Il faut donc se tenir dans de sages limites en ce qui concerne le rayon des 
courbes et ne pas chiffrer trop haut l'avantage que procure à ce point de 
vue l'adoption de la voie étroite. 

<( Cet avantage, écrivait M. Sévène en 1876 S est d'autant plus marqué 
que la voie sera plus étroite. Les essais de petite voie qui ont eu lieu jusqu'ici 
ont varié entre 0" 76 et 1" 15 de largeur. Il y a une application de l'écar- 
tement de 0™ 61, sur le chemin de fer de Festiniog, dans le pays de Galles; 
mais les ingénieurs qui l'exploitent recommandent eux-mêmes de ne pas 
descendre aussi bas. Tous les autres chemins à petite voie ont des écartements 
compris entre 0" 76 et 1™ 15, et l'on s'accorde en général à regarder 
l'écartement de 0™90 à l"' comme celui qui concilie le mieux les économies 
du tracé et les facilités dç construction du matériel. Avec cet écartement de 
0" 90 à 1", on peut sans difficulté franchir des courbes de 100 mètres et, 
exceptionnellement, des courbes plus raides, dans les gares, par exemple. » 

L'expérience a, en effet, démontré que le matériel des lignes à voie d'un 
mètre passe au moins aussi facilement dans les courbes de 100 mètres que 
celui des lignes à voie normale dans les courbes de 300 mètres^. Il faut 
seulement, avec des courbes aussi réduites, renoncer aux grandes vitesses, 
ce qui est parfaitement acceptable pour des lignes à faible circulation. Sur 
des chemins destinés à desservir des localités peu importantes et pour des 

1. Cours de Chemins de fer^ professé à l'Ecole des Ponts ci Chaussées. 

2« Ce résultat, admis depuis longtemps, a été récemment mis de nouveau en évidence par 
des expériences dynamoméiriques faites en 1891 sur la ligne à voie d'un mètre de Beaune 
à Arnay-le-Duc, par M. Desdouits, ingénieur en chef adjoint du matériel et de la traction 
du réseau de l'Etat. Il résulte de ces expériences que la résistance à la traction due aux 
courbes peut être évaluée comme il suit : 

Pour un rayon de 200 mètres, R rz: 2 kilogr. par tonne remorquée. 

— 100 » Rzz:'* » -. 

— 40 » Rr=z9 p — 

Le chiffre de 4 kilogr. par tonne est celui qu'on admet pratiquement sur les chemins de 
fer à voie normale pour la résistance due aux courbes de 300 mètres. 
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trajets qui ne sont jamais bien longs, une vitesse de 25 à 30 kilomètres à 
Theure parait de nature à donner satisfaction au public, et elle se concilie 
parfaitement avec les rayons de 100 mètres. 

Or, l'adoption de rayons pouvant descendre jusqu'à 100 mètres en pleine 
voie et au dessous dans les gares, jointe à la réduction de largeur de la plate- 
forme, conduit à une économie que Ton peut évaluer à la moitié au moins 
de la dépense correspondante dans un chemin de fer ordinaire. Ce résultat 
tient à ce que les lignes secondaires à voie étroite n'ont généralement pas à 
franchir de grands obstacles^ tel s qu'une haute montagne ou une profonde 
vallée, de sorte qu'ils peuvent être classés presque tous dans la catégorie 
des chemins faciles ou de diflficulté ordinaire. Les exemples que nmis don- 
nerons tout h l'heure conduiraient même à admettre une réduction de plus 
de moitié dans la dépense d'établissement de la plate-forme. 

La dépense de la voie dépend de son poids et celui-ci résulte lui-même du 
poids des machines qu'on doit y faire circuler. Or, pour que des machines 
puissent passer dans des courbes de faible rayon, il faut nécessairement que 
leurs essieux soient très rapprochés et, pour cela, deux systèmes sont 
possibles : ou bien faire porter la machine sur deux ou trois essieux peu 
éloignés, ou bien la faire porter sur deux groupes d'essieux indépendants, 
chaque groupe ayant ses essieux très voisins. 

Les deux systèmes sont appliqués sur les voies étroites : on fait pour les 
lignes à voie d'un mètre des machines h deux essieux du poids de 12 à 
14 tonnes; on en fait à trois essieux qui pèsent 18 à 22 tonnes; on en fait 
également qui reposent sur quatre essieux divisés en deux groupes et dont le 
poids atteint 28 tonnes. Dans tous les cas, on voit que le poids par essieu 
est de 7 tonnes environ : c'est une charge à peu près moitié de celle qu'on 
admet sur les lignes à voie normale. Elle conduit à l'emploi de rails pesant 
de 18 à 20 kilogr. le mètre courant, soit à peu près la moitié des rails 
ordinaires. 

De même, les traverses, ayant à supporter une voie moins large et à 
recevoir une charge plus faible, peuvent être réduites en longueur et en 
épaisseur et leur prix de revient s'abaisse à moins de la moitié de celui des 
traverses de la voie normale. 

On peut admettre, en somme, que l'adoption d'une largeur de voie réduite 
à 0™ 90 ou 1" procurera une économie de moitié au moins sur le prix de 
la voie comme sur celui de la plate-forme. 

Pour avoir la dépense totale de la ligne, il faut encore tenir compte des 
stations et du matériel roulant. 

En ce qui concerne les stations, les économies à réaliser sont considérables^ 
si Ton veut se contenter, comme cela est naturel, d'installations modestes 
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appropriées à un trafic restreint et ne pas exiger, dans les bâtiments destinés 
aux voyageurs, toutes les commodités que Ton est habitué à trouver sur les 
grandes lignes. C'est généralement ce que Ton fait et, habituellement aussi, 
le public se contente de ces stations restreintes. Il existe même des chemins 
de fer,' établis en grande partie sur l'accotement des routes, dans lesquels 
les bâtiments des voyageurs sont complètement supprimés, ce qui conduit à 
une grande économie dans les prix d'établissement de la station. En somme, 
on peut, sans exagération, admettre aussi une réduction de moitié au moins 
sur ce chapitre. 

Reste le matériel roulant. Sur les lignes à faible circulation, la quantité 
de ce matériel n'est pas réglée, comme sur les grandes lignes, d'après le 
trafic à transporter, mais d'après le nombre des trains à faire journellement. 
En supposant le même nombre de trains que sur une ligne à voie normale, 
chaque train pourra se composer sur la petite voie de véhicules à peu près 
moitié moins lourds et d'une capacité moitié moindre, ce qui conduira encore 
a une dépense égale à la moitié environ de celle du matériel roulant des 
lignes à voie normale. 

Il faut ajouter que l'on tend aujourd'hui à employer sur les lignes a voie 
d'un mètre des wragons d'une capacité égale à celle des grandes lignes ; mais, 
ainsi que nous le verrons plus loin, cette tendance ne conduit pas à une 
augmentation dans la dépense, en raison de la diminution du poids mort à 
laquelle on est arrivé en même temps. 

En résumé, d'après l'exposé qui précède, on peut admettre qu'une ligne, 
établie avec une largeur de voie de 1 mètre et des rayons de courbure de 
100 mètres, coûtera à peine la moitié d'une ligne établie suivant le 
programme ordinaire de la voie normale. 

Exemples, — Les exemples ne manquent pas à l'appui de cette conclusion. 
Nous citerons d'abord ceux que donne M. Sévène dans son Cours de Chemins 
de fer. 

Vers 1845, la Compagnie des houillères de Commentry a construit une 
ligne à voie étroite destinée à relier ses mines h la ville de Montluçon. La 
voie a 1 mètre de largeur, les rails pèsent 18 kilogr. le mètre courant, le 
rayon minimum des courbes est de 90 mètres; la dépense totale du chemin, 
matériel roulant compris, a été de 110000 fr. par kilomètre. 

Les mines de Blanzy ont établi un chemin analogue pour se relier au 
chemin de Lyon et au canal du Centre. La voie a 0"80 de largeur, les 
courbes descendent à 75 mètres de rayon en pleine voie et à 45 mètres dans 
les gares, les rails pèsent 15 kilogr. le mètre courant; la dépense moyenne 
a été de 40000 fr., non compris les terrains et le matériel roulant, ce qui 
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correspond à une dépense totale qu'on peut évaluer a 60000 ou 70000 fr. 
par kilomètre. 

La Compagnie d'Orléans a construit également un chemin h voie étroite 
pour transporter les minerais qui alimentent son usine d'Aubin, depuis 
Mondalazac jusqu'à la station de Salles-la-Source, située sur la ligne de 
Montauban à Rodez. La voie a 1 "^ 10 de largeur, les courbes descendent 
fréquemment à 60 mètres de rayon et, sur un point, à 40; les rails pèsent 
16'kilogr. 5 par mètre courant. La dépense kilométrique a été de 50000 fr. 
seulement. 

M. Sévène fait remarquer, d'ailleurs, que ces petites lignes sont destinées 
à un service spécial et non pas à celui du public qui, par ses usages variés et 
ses exigences, entraine nécessairement des dépenses plus grandes. Mais il 
ajoute que ces lignes desservent un trafic beaucoup plus important que celui 
qui est généralement réservé aux communications locales. C'est ainsi que 
celle de Commentry à Montluçon transporte environ 300000 tonnes par an, 
ce qui est un mouvement considérable. 

La dépense d'établissement de ces chemins aurait été certainement plus 
que doublée, s'ils avaient été construits suivant le programme des grandes 
lignes. 

Si nous prenons maintenant des lignes de construction plus récente, nous 
trouvons les résultats suivants ^ : 

Le chemin de fer de Hermès à Beaumont (Oise et Seine-et-Oise] a 32 kilo- 
mètres de longueur; il est établi avec une voie ayant 1 mètre d'écartement 
intérieur, des déclivités de 15 à 20™™ par mètre et des courbes dont le rayon 
minimum est de 300 mètres, sauf aux abords des gares d'un accès difficile, 
où le rayon est encore plus réduit. Le rail pèse 20 kilogr. au mètre courant. 
La dépense d'établissement s'est élevée, au 31 décembre 1884, à 76000 fr. 
par kilomètre. 

La ligne d'Anvin à Calais (Pas-de-Calais) a 94 kilomètres de longueur; 
établie avec des déclivités maxima de 16™™, des courbes nombreuses dont 
le rayon descend fréquemment à 150 et même à 130 mètres, et un rail pesant 
20 kilogr. au mètre courant, cette ligne a coûté 76600 fr. par kilomètre. 

Les lignes d'intérêt local à voie de 1 mètre exploitées par la Compagnie 
des chemins de fer départementaux dans différentes régions de la France 
(Indre-et-Loire, Seine-et-Marne, Yonne, Charente) ont un développement 
total de 405 kilomètres; le capital de premier établissement fixé par les 
décrets de concession atteint le chiffre total de 24336000 fr., ce qui fait 
ressortir à 60000 fr. le prix du kilomètre de chemin. 

1. V. Sampité. Les Chemins de fer à faible trafic en France. 

Chemins de fer d'intérêt local. 6 
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Enfin, les lignes d'intérêt local à voie de 1 mètre exploitées par la Société 
générale des chemins de fer économiques dans les départements de Seine- 
et-Oise, de l'Allier, de la Somme et du Cher, s'étendent sur une longueur 
de 350 kilomètres et correspondent à un capital d'établissement qui varie 
de 62000 h 96000 fr. par kilomètre, avec une moyenne de 66000 fr. environ. 

Ces exemples, et bien d'autres encore que l'on pourrait citer, justifient 
amplement la conclusion précédemment énoncée qu'un chemin de fer à 
voie de 1 mètre de largeur peut être facilement établi moyennant une dépense 
moitié moindre que celle d'une ligne à voie normale ; ils montrent en même 
temps que les chemins de fer d'intérêt local h voie étroite établis en France 
ont coûté moyennement 60000 à 75000 fr. par kilomètre. 

Les chiffres ci-dessus s'appliquent tous à des chemins établis a travers 
champs; on peut encore réduire très notablement la dépense en adoptant 
la solution des chemins de fer sur routes ou tramways. Il n'y pas très long- 
temps que ce type de voie ferrée est employé en France, et les dévelop- 
pements qu'il y a reçus depuis quelques années sont dus principalement h la 
persévérance et aux efforts de M. Faliès, qui en a été le promoteur infatigable 
et qui est devenu le concessionnaire des tramways de la Sarthe, du Loir-et- 
Cher, et plus récemment de la Loire-Inférieure et de l'Ille-et-Vilaine. 

C'est en 1872 que M. Faliès, qui avait une grande expérience de la 
construction des chemins de fer d'intérêt local, et qui avait visité en Europe 
un grand nombre de lignes établies d'après ce système, proposa au conseil 
général de la Sarthe de construire dans ce département des chemins de fer 
sur routes, dont l'exploitation serait faite par les agents des trains et dont 
la dépense d'établissement, y compris le matériel roulant, devait osciller 
autour du chiffre de 40000 fr. par kilomètre. 

Cette proposition était séduisante, si l'on songe qu'à cette époque il y 
avait bien peu de lignes ayant coûté moins de 100000 fr. par kilomètre; 
après quelques hésitations, le département de la Sarthe finit par l'accepter 
et, en 1880, concéda a M. Faliès, à titre d'essai, la ligne du Mans au Grand- 
Lucé, d'une longueur de 31 kilomètres. La dépense kilométrique d'établis- 
sement de cette ligne s'est élevée à 44000 fr. environ. 

Plus tard, de nouvelles concessions furent faites à M. Faliès dans le même 
département et, en 1886, le département de Loir-et-Cher lui concéda 
110 kilomètres de lignes, au prix forfaitaire de 40000 fr., payables au fur et 
il mesure de l'exécution des travaux. L'exploitation est faite aux risques 
et périls du concessionnaire, tant que la recette brute ne dépasse pas 
3500 fr. par kilomètre; au delà de ce chiffre, il y a partage avec le dépar- 
tement. La durée de la concession est de 50 ans. 

T/économie importante réalisé(^ clans la construction de ces ch^^^^^^ 
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provient principalement de deux causes : d'une part, l'emprunt de l'acco- 
tement des routes, dont le tracé ne s'écarte que lorsque les déclivités y 
sont supérieures à 30™™ par mètre, ce qui réduit d'une manière impor- 
tante la dépense des terrains, des terrassements et des ouvrages d'art ; 
d'autre part, la suppression complète des bâtiments des stations, celles-ci se 
réduisant aux dispositions de voies nécessaires pour permettre le croisement 
des trains, la manœuvre et le stationnement des wagons. 

Sur les tramways de Loir-et-Cher, en effet, comme dans ceux de la Sarthe, 
le système d'exploitation diffère essentiellement de celui qui est employé 
habituellement sur les chemins de fer. A l'exception d'une station de tête, 
qui centralise tous les services de comptabilité et de contrôle, les autres ne 
sont que des points de chargement et de déchargement ; la distribution des 
billets, l'enregistrement des bagages, des messageries et des marchandises 
sont faits par les conducteurs de trains. Les fonctions de chef de station sont 
remplies par un aubergiste, quand il se trouve une auberge à proximité, et 
celle-ci sert alors d'abri aux voyageurs ; dans le cas contraire, c'est un homme 
de la localité qui est le correspondant de la Compagnie, et qui vient aux 
heures des trains faire le nécessaire dans la station. Grâce à ce système 
d'exploitation, sur lequel nous aurons à revenir ultérieurement, les bâti- 
ments des stations sont supprimés et la dépense de leur installation réduite 
à celle des voies et appareils accessoires. 

Le maximum des déclivités est de 30"*" et le minimum du rayon des 
courbes, de 40 mètres; ce dernier n'est d'ailleurs employé nulle part en 
pleine voie, où les rayons descendent rarement au dessous de 100 mètres. 
Le rail pèse 15 kilogr. au mètre courant. 

En résumé, on doit conclure des exemples qui p«'écèdent que la dépense 
d'établissement d*un chemin de fer à voie de 1 mètre de largeur peut être 

« 

évaluée, matériel roulant compris, à 75000 ou 80000 fr., quand il est 
construit à travers champs et qu'il comporte des stations d'un type réduit, 
et à 40000 ou 45000 fr., quand il emprunte les accotements des routes et 
que les bâtiments des stations y sont supprimés. 

Economies dans les dépenses d'exploitation. — Les frais d'exploitation 
d'un chemin de fer peuvent être également réduits par l'emploi de la voie 
étroite. 

Les terrassements, les ouvrages d'art et les voies représentant une dépense 
d'établissement deux fois moindre que dans un chemin de fer ordinaire, 
l'entretien de la ligne, le renouvellement de la voie, etc., donneront lieii 
également à une dépense que l'on peut prévoir moitié moindre. 

Pour la traction, en supposant le même nombre de trains et le service fait 
par des machines de 18 à 20 tonnes en ordre de marche, et remorquant des 
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trains deux à trois fois moins lourds que ceux des grandes lignes, la dépense 
pourra être réduite de moitié également. Il en sera de même des dépenses 
de l'exploitation proprement dite, mais à la condition d'adopter pour les 
stations des installations modestes, en rapport avec le trafic à desservir. 
L'exploitation, en eflFet, coûte proportionnellement à ce qu'on exige d'elle. 
Si l'on voulait transporter sans modifications, dans les stations des petites 
lignes, toutes les installations auxquelles le public est habitué sur les grandes, 
il n'y aurait presque aucune économie à espérer sur ce chapitre. Mais cette 
manière de faire ne serait pas justifiée. Il est rationnel d'admettre que, sur 
les lignes à faible trafic, les stations seront moins complètes et moins 
confortables que sur les grandes lignes. Sur ces dernières, les points d'accès 
au chemin de fer sont peu nombreux, afin de ne pas trop entraver la circu- 
lation à grande vitesse; mais, en revanche, ils sont installés de manière à 
permettre aux voyageurs et aux marchandises d'attendre assez longtemps les 
trains qui doivent les emmener. Sur les petites lignes, au contraire, il faut 
multiplier les stations, les mettre à la portée de chacun des points à desservir, 
mais en n'y installant que ce qui est absolument indispensable. Une maison 
de garde un peu agrandie, dans laquelle la distribution des billets sera faite 
par le garde-barrière ou par sa femme, doit suflir aux exigences du trafic. 
Avec cette organisation restreinte, les dépenses de l'exploitation proprement 
dite s'abaisseront au moins dans la même proportion que celles des autres 
services. 

De sorte que, pour une ligne à voie étroite et à faible trafic, en la suppo- 
sant desservie par cinq trains par jour dans chaque sens, on peut admettre 
que l'exploitation ne coûtera pas plus de 3000 à 4000 fr. par kilomètre, 
soit environ la moitié de la dépense à laquelle nous avons évalué l'exploita- 
tion d'une ligne à voie normale desservie dans les mêmes conditions ^ 

Cette dépense se réduira encore si la ligne peut être exploitée par trois 
trains dans chaque sens, et surtout si la ligne, au lieu d'être établie entière- 
ment à travers champs, a le caractère d'un tramway, avec des installations 
rudimentaires aux stations. 

Dans son Cours de chemins de fer professé à l'École des Ponts et Chaussées, 
M. Bricka émet, il est vrai, une opinion différente. Il fait remarquer que la 
Société des chemins de fer économiques, qui exploite des lignes h voie nor- 
male et d'autres à voie de 1 mètre, dans les mêmes conditions de trafic, 
arrive exactement à la même dépense pour les deux cas ; que si d'aulVes 
Compagnies arrivent à des différences de 1/3 à 1/5, c'est qu'elles donnent 
plus d'importance à certaines parties du service sur la voie large. 

1. Traité complet des Chemins de fer, tome III, page 253. 
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Cette divergence d*opinIon entre deux ingénieurs également compétents 
en matière de chemins de fer, M. Sévène et M. Bricka, provient de deux 
manières différentes d*envisager la question. Il est certain que la réductiMi 
de largeur de la voie ne procure par elle-même d^autre économie que la 
diminution des frais d'entretien de la plate-forme et de la voie ; mais, en 
supposant des trains moins lourds et une exploitation simplifiée coinme nous 
Tavons dit, on arrive à une notable économie, qui pourrait a la rigueur être 
obtenue avec la voie normale, mais que l'adoption de la voie étroite facilite 
beaucoup, parce que, quoi qu'on fasse, le public sera toujours moins exigeant 
en matière d'exploitation pour une ligne à petite voie que pour un chemin 
de fer qui lui semblera établi sur le modèle de ceux des grandes Compa- 
gnies. 

Quoi qu'il en soit, le point important de notre conclusion, c'est que les 
lignes modestes que nous avons en vue peuvent pratiquement être exploitées 
moyennant une dépense de 3000 à 4000 fr. par kilomètre. 

Exemples. — Cette conclusion est confirmée par les résultats de l'expé- 
rience des lignes dont nous avons déjà parlé. 

La ligne de Hermès à Beaumont a été exploitée, en effet, de 1881 h 1885, 
au moyen d'une dépense qui a varié entre 3000 et 3800 fr. pas kilomètre. 
Celle d'Anvin h Calais a coûté un peu moins de 3000 fr. C'est à un chiffre 
probablement inférieur à 3000 fr., soit 2 500 à 2 600 fr., qu'on peut évaluer 
également les dépenses d'exploitation des chemins de fer d'intérêt local du 
département d'Indre-et-Loire ; il est vrai que leur recette est faible et n'a 
guère dépassé 1 300 fr. en 1890. 

Pour les tramways, les dépenses d'exploitation peuvent encore être réduites 
et évaluées à 2000 ou 3000 fr. par kilomètre, suivant le trafic. 

Conclusions. — On voit qu'en définitive l'adoption de la voie étroite 
conduit à de grandes économies sur les dépenses de construction et d'exploi- 
tation d'un chemin de fer. On conçoit que, dans bien des cas, cette réduc- 
tion des dépenses puisse être un argument décisif en faveur de l'établis- 
sement du chemin. Il y a beaucoup de lignes, destinées à desservir un 
faible trafic, dont la construction à voie large serait une véritable erreur 
financière, alors que leur établissement à voie étroite peut être entrepris 
dans des conditions très acceptables de dépenses. 

Supposons, par exemple, une ligne destinée à desservir un trafic de 6 000 fr. 
par kilomètre. Un chemin à voie large coûterait 170000 à 180000 fr. par kilo- 
mètre, en le supposant dans la catégorie des chemins faciles, et ses frais 
d'exploitation seraient, dans les conditions habituelles, de 7 500 fr. La recette 
ne couvrirait donc pas la dépense d'exploitation et, pour que l'entreprise 
pût vivre, il faudrait lui attribuer une subvention supérieure à la dépense 
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de construction, soit plus de 180000 fr. par kilomètre; il y aurait là une 
impossibilité «ibsolue. 

Avec une voie de 1 mètre de largeur, la ligne pourrait être établie pour 
80000 fr. et exploitée pour 3500 fr. par kilomètre. II resterait donc un 
produit net de 2500 fr., représentant un capital de 50000 fr. au moins; une 
subvention de 30000 fr. par kilomètre serait donc suffisante pour permettre k 
Tentreprise de se réaliser et de vivre. C'est une dépense très admissible; elle 
ne dépasse guère celle qui est nécessaire pour l'établissement d'une route 
départementale. Et Ton peut, sans aucun doute, s'imposer, pour avoir un 
chemin de fer, un sacrifice équivalent à celui qu'on n'hésite pas à faire pour 
établir une route. 

Ainsi, dans le premier cas, on aboutit à une impossibilité; dans le second, 
à une solution des plus faciles. La conclusion à en tirer ne saurait être 
douteuse ; il faut adopter la voie étroite. 

Au point de vue du résultat, il est certain que les deux solutions ne sont 
pas équivalentes : l'adoption de la voie étroite présente deux inconvénients 
principaux, mais qui sont parfaitement admissibles sur les petites lignes : 
le premier, c'est l'impossibilité d'avoir de grandes vitesses, en raison des 
courbes prononcées; le second, c'est la nécessité d'un transbordement aux 
points de jonction avec les grandes lignes. 

Renoncer aux grandes vitesses sur les embranchements de peu d'impor- 
tance est une solution évidemment très acceptable ; elle l'est d'autant plus 
que le caractère essentiel des petits chemins de fer, c'est d'avoir de nom- 
breux points d'arrêt. Une vitesse de 25 à 30 kilomètres à l'heure, parfai- 
tement conciliable avec les rayons des courbes de la voie étroite, est très 
suffisante pour les petites lignes. 

Quant au transbordement, on s'en est beaucoup exagéré l'inconvénient : il 
serait inadmissible, si le tonnage à transborder était très considérable, mais 
il est tout à fait rationnel de l'admettre, quand il ne s'agit, comme c'est ici le 
cas, que d'un trafic peu important. 

Le transbordement d'une tonne de marchandise ne coûte jamais plus de 
30 centimes et il y a beaucoup de cas où il coûte moins : on ne concevrait 
pas que, pour éviter ce supplément de dépense à quelques tonnes, on 
s'imposât de dépenser 100000 fr. de plus par kilomètre, sur toute la lon- 
gueur de la ligne à établir. Ce serait une véritable folie. 

On sait d'ailleurs que le transbordement des marchandises a très souvent 
lieu, malgré l'égalité des largeurs de voies, à l'embranchement des petites 
lignes sur les grandes artères. Il n'y a guère d'exception que Iots<\^^ ^^ 
ligne secondaire dessert une production spéciale à destination d'un O ^^^* 
centres de consommation ou de commerce maritime. 
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c( En effet, dît M. Picard dans son Traité des Chemina de fer ^^ si Ton 
excepte certains embranchements desservant des industries susceptibles de 
fournir des wagons à charge complète, les lignes secondaires ont surtout un 
trafic de détail. Les marchandises qu'elles expédient à la gare de jonction 
sont destinées à plusieurs gares du réseau voisin ; celles qu'elles en reçoivent 
ne sont presque jamais destinées à une seule de leurs stations et n'ont pas. 
la même provenance. Ainsi, même avec la voie normale, un triage et Un 
transbordement s'imposent dans la gare d'embranchement. » 

A cette considération, M. Picard ajoute les suivantes, qui montrent 
également que le transbordement n'est pas une charge absolument spéciale 
aux points de raccordement des lignes de largeur différente : 

« 1* Si la ligne secondaire est munie d'un matériel léger, ce matériel peut 
difficilement s'aventurer sur le réseau voisin, sans s'exposer à des avaries 
dans les manœuvres et, parfois, sans compromettre la sécurité de la circula- 
tion des trains formés d'un matériel plus lourd et plus robuste. 

« 2® La Compagnie concessionnaire du chemin d'embranchement peut 
être, dans beaucoup de cas, intéressée à ne pas laisser ses véhicules émigrer 
à de grandes distances, ce qui la forcerait à les remplacer par des véhicules 
empruntés h la Compagnie voisine et loués à un prix supérieur ? celui qu'elle 
recevrait elle-même. 

(i 3^ La Compagnie principale, sur les rails de laquelle s'embranche la 
ligne secondaire, a souvent des wagons disponibles et est ainsi portée à 
s'opposer à l'immigration de véhicules étrangers, afin d'utiliser plus com- 
plètement son parc de matériel roulant. 

(c 4^ Si la situation financière de la Compagnie d'embranchement n'est pas 
solidement assise, la grande Compagnie à laquelle elle est reliée cherche a 
réduire au minimum son compte courant, pour ne pas s'exposer à des pertes 
éventuelles. 

(( 5® Dans tous les cas, il y a lieu à certaines manipulations pour la recon- 
naissance contradictoire des colis, en vue du partage des responsabilités que 
les pertes ou les avaries peuvent faire peser sur les deux Compagnies. » 

Toutes ces considérations démontrent que l'adoption de la voie étroite, 
pour des lignes secondaires, ne présente pas d'inconvénients graves, au point 
de vue du transbordement des marchandises et que l'objection faite, à ce 
point de vue, aux chemins de fer à petite voie, n'a pas l'importance qu'on lui 
a longtemps attribuée. 

Il est donc grandement à désirer que, pour les chemins de fer d'intérêt 
local, et même pour ceux qui, tout en étant classés dans le réseau d'intérêt 

1. A. Picard, Traité des Chemins de fer^ tome II, page 698. 
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général, ne présentent pas une grande importance et ne doivent desservir 
qu*un faible trafic, la solution de la voie étroite soit adoptée en France, comme 
elle Ta été à l'étranger, en Norwège, en Suède, au Brésil, aux États-Unis, en 
Suisse, dans Tlnde anglaise, etc. Elle aura l'avantage, d'une part, de ménager 
les finances de l'État ou des départements par les économies importantes 
qu'elle permettra de réaliser; d'autre part, de faire une œuvre logique, en 
proportionnant l'instrument de transport à l'importance de l'efiet à obtenir. 
Il faut cependant signaler une circonstance dans laquelle il y aurait lieu 
de renoncer à la voie étroite ; c'est pour les lignes très courtes^ destinées à 
relier deux grandes lignes à voie normale, surtout si les terrains à traverser 
. étaient peu accidentés ; la différence des dépenses d'établissement serait, 
en effet, bien moins grande dans ce cas, et il pourrait y avoir lieu de 
construire la ligne avec l'écartement ordinaire de la voie^ 

§ II. — Chemins de fer à voie plus étroite qa*im mètre. 

Lignes à voie de *" 60. 

Nous ne nous sommes occupé, jusqu'à présent, que de lignes dont la 
largeur de voie était peu différente de la cote 1 mètre ; c'est en efi'et cette 
largeur qui paraît concilier « le mieux les économies du tracé et les exigences 
de dimensions du matériel roulant^ ». M. Picard estime qu'exceptionnel- 
lement, « on peut descendre à 0™ 75; mais qu'il ne faudrait pas aller au 
dessous de cette limite, qui s'impose au point de vue de la stabilité des 
véhicules et de la sécurité de la circulation, m II ajoute que le « Conseil 
fédéral allemand, agissant en vertu des articles 42 et 43 de la Constitution 
de l'Empire, a inscrit, en tète de l'ordonnance du 12 juin 1878 sur les 
chemins de fer d'intérêt local, une disposition aux termes de laquelle l'écar- 
tement normal des rails est de 1"435, 1 " ou 0" 75. Aucune largeur autre 
que celle de 1*° ou de 0*" 75 ne peut être adoptée sans l'avis favorable du 
contrôle du pays fédéral où doit être établie la ligne et sans le consentement 
de l'office impérial des chemins de fer 3. » 

Les lignes à voie d'un mètre sont, en effet, les plus répandues et, comme 
nous le verrons plus loin, une controverse assez vive s'est élevée, depuis 
quelques années, au sujet de la préférence donnée à cette largeur de voie à 
l'exclusion des autres. Il est nécessaire cependant de signaler ici les services 
que peuvent rendre dans certains cas les lignes h voie très étroite de 0" 60 

1. On consultera avec beaucoup de fruil sur cette question l'excellent Traité des 
Chemins de fer de M. A. Picard, tome II, pages 674 et suivantes. 

2. Sartiaux, Revue générale des Chemins de fer, mai 1883. 

3. A. Picard, Traité des Chemins de fer, tome II. page 705. 
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de largeur. Nous ferons connaître ensuite les principaux arguments produits 
de part et d*autre, pour ou contre Tadoption de cette largeur de voie. 

Les lignes à voie de ™ 60 sont encore peu répandues, et cependant il en 
existe un exemple fort ancien : c*est le chemin de fer de Festiniog h 
Portsmadoc, établi en 1832, dans le pays de Galles. 

Signalée en 1873 dans le Traité pratique de l'entretien et de l'exploitation 
des chemins de fer^ de M. Goschler, décrite quelques années plus tard par 
M. Sévëne, qui la citait dans son Cours de Chemins de fer comme Texemple 
le plus remarquable qui existât des chemins de fer à voie étroite, sans 
toutefois conseiller de l'imiter, cette ligne est restée pendant très long- 
temps la seule application connue d'une largeur de voie aussi réduite. 
Les résultats qu'elle a donnés sont cependant des plus remarquables et il y a 
grand intérêt à les faire connaître. 

Établie primitivement pour l'exploitation d'une carrière d'ardoises située 
à Dinas, elle a été ensuite prolongée jusqu'à Festiniog et s'est transformée 
plus tard en chemin public, transportant des voyageurs et des marchan- 
dises de toute sorte. 

La largeur de la voie, mesurée entre les bords intérieurs des rails, est 
de 0"60. 

La longueur de la ligne est de 23 kilomètres ; sa déclivité moyenne est 
de 0" 01 par mètre, la pente maxima est de 12™" 5. Les courbes sont nom- 
breuses, et leur rayon, habituellement égal à 120 mètres, s'abaisse jusqu'à 
35 mètres, sans qu'aucun alignement droit soit ménagé entre deux courbes 
de sens contraire. 

La largeur de la plate-forme est réduite au strict indispensable ; elle est 
de 3 mètres seulement à la crête des remblais; il y a des tranchées où elle 
n'est que de 2 " 50. 

La dépense d'établissement de la ligne, posée d'abord en rails de 
6 kilogr. au mètre courant, n'a pas dépassé 40000 fr. par kilomètre, malgré 
les accidents considérables de terrain que présente le pays traversé. Mais, 
en raison des transformations successives de la ligne et de l'accroissement 
de son trafic, le poids des machines, qui était primitivement de 7 tonnes, a 
dû être porté d'abord à 10, puis à 22 tonnes, ce qui a entraîné l'emploi de 
rails pesant 15 kilogr., en 1847, et 24 kilogr., en 1871. Le capital d'établis- 
sement s'élève aujourd'hui, par suite de cette série de transformations, à 
165000 fr. par kilomètre. On estime qu'une ligne à voie normale aurait coûté 
plus du triple. 

Le chemin de fer de Festiniog a d'ailleurs à desservir un trafic important, 
pour lequel il emploie 9 locomotives, 56 voitures à voyageurs et 
1200 wagons. Il a transporté, en 1888, 142000 voyageurs et 113000 tonnes 
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de marchandises. Sa recette kilométrique s'est élevée à 29000 fr., dont 
8000 fr. pour les voyageurs et 21000 fr. pour les marchandises. Les tarifs 
sont de 0' 17 par tonne et par kilomètre pour les marchandises ordinaires, 
et de 0' 15 pour les ardoises ; il y a trois classes de voyageurs, payant 0' It, 
0' 08 et 0' 07 par kilomètre. 

« Il est difficile, dit M. Noblemaire^, de citer un exemple plus topique, 
et qu'il soit plus nécessaire de faire connaître, du parti que Ton peut tirer 
d'un instrument aussi simple et aussi économique. » 

De son côté, M. Sévène en parlait en ces termes, dans son Cours de 
Chemina de fer : 

(( La ligne traverse un pays très accidenté. Grâce à sa petite largeur et à 
ses inflexions prononcées, on la voit se développer sur le flanc de ces mon- 
tagnes escarpées et lécher le terrain, presque sans terrassement. On peut 
apprécier dans ce parcours, que nous avons fait à découvert, l'immense avan- 
tage de la petite voie, au point de vue de la facilité et de Téconomie de 
rétablissement ; il est écrit sur les lieux avec une évidence qui frapperait les 
yeux les plus prévenus. Cette petite ligne court k fleur de sol, à travers un 
pays bouleversé, où un chemin de fer ordinaire ne trouverait sa place qu'au 
prix de travaux gigantesques. » 

L'expérience du chemin de fer de Festiniog est, en effet, décisive; elle 
montre que la voie de 0™ 60 peut suffire pour desservir un trafic élevé, et 
qu'elle se concilie avec une exploitation active. Toutefois, il ne parait pas 
douteux qu'avec un trafic aussi considérable, près de 30000 fr. par kilomètre, 
il y aurait eu avantage a adopter une largeur de voie de 1 mètre ; c'est ce 
qui résulte de cette phrase même de M. Sévène : « Il y a une application 
de Técartement de 0"* 60, sur le chemin de fer de Festiniog, dans le pays de 
Galles; mais les ingénieurs qui l'exploitent recommandent eux-mêmes de ne 
pas descendre aussi bas. » 

La ligne de Festiniog est restée pendant fort longtemps l'unique spécimen 
de remploi de cette largeur de voie. M. Noblemaire en cite un second 
exemple, plus récent; c'est le chemin de fer établi dans l'Inde anglaise, 
d'Illigori à Darjeeling, pour mettre en communication Calcutta avec le 
premier plateau de 2000 mètres d'altitude de l'Himalaya. 

Ce chemin a 0™ 61 de largeur de voie; il est établi en partie sur route et 
comporte des rampes de 35™™ et des courbes de 21 mètres de rayon; il a 
82 kilomètres de longueur. Les rails pèsent 20 kilogr. au mètre courant. Le 
matériel roulant se compose de 12 machines, 41 voitures et 110 wagons. 

La dépense kilométrique s'est élevée à 78000 fr. 

1. Note sur les chemins de fer départementaux ^ par M. Noblemaire, directeur de la 
Compagnie P.-L.-M. — Annales des Ponts et Chaussées y décembre 1889. 
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Les tarifs sont fort élevés, à cause du profil accidenté de la ligne ; ils sont 
de 0' 56, 0' 28 et 0' 11 par kilomètre, pour les trois classes de voyageurs ; 
de 0' 60 à 1' pour les marchandises ordinaires, 0' 50 pour les céréales, 
0' 30 pour la houille. Le produit brut kilométrique a atteint, en 1888, la 
somme de 17940 fr. et les dépenses d'exploitation 9670 fr., soit 54 ®/o. 

On peut également citer, comme exemples de lignes à voie de 0" 60, les 
chemins de fer militaires construits par M. Decauville, en Tunisie, pour 
relier Sousse à Kairouan (65 kilomètres), la petite ligne de 3 kilomètres 1/2 
de longueur, établie par le même constructeur à l'Exposition universelle de 
Paris, en 1889, ligne qui a transporté, en six mois, plus de 6 millions de 
voyageurs, le chemin de fer du camp retranché de Toul, enfin la ligne de 
Pithiviers à Toury, exploitée depuis 1892 dans le département du Loiret. 

Ces exemples démontrent que, contrairement à ce que l'on a pu croire 
longtemps, la voie de 0" 60 n'est pas trop étroite pour fournir, dans cer- 
tains cas, une solution satisfaisante et économique de l'établissement des 
chemins de fer. 

En France, l'emploi de cette largeur de voie a été interdit, en principe, 
par une circulaire ministérielle du 12 janvier 1888, par des motifs qui 
touchent à la défense nationale. Voici, en effet, comment s'exprime cette 
circulaire : 

(c Le Gouvernement a été amené à reconnaître que, pour aider à la prospérité 
commerciale de ces entreprises (les chemins de fer d'intérêt local et tramways à 
vapeur à voie étroite), qui le plus souvent engagent les finances de TEtat, et rendre 
ces voies ferrées véritablement utilisables pour les transports militaires, il devenait 
indispensable de les approprier, par l'adoption d'une largeur de voie unique, à la 
circulation d'un même matériel. 

« Cette largeur ne peut être, évidemment, que celle d'un mètre entre les bords 
intérieurs des rails, déjà réalisée sur la presque totalité des lignes existantes. 

« En conséquence, après avoir pris l'avis de mon collègue de la guerre, j'ai 
résolu de ne provoquer, à l'avenir, sauf exceptions dûment justifiées et admises 
par mon administration, d'accord avec l'autorité militaire, la déclaration d'utilité 
publique d'aucun chemin de fer ou tramway à vapeur à voie étroite, qui serait 
projeté avec une largeur de voie autre que celle sus-indiquée. » 

Mais cette circulaire a été virtuellement abrogée par une déclaration faite à 
la tribune du Sénat, le 21 mars 1891, par le ministre des travaux publics, en 
réponse à une question qui lui avait été posée par M. le sénateur Poriquet. 
Voici cette déclaration, qu'il importe de reproduire textuellement : 

«r Messieurs, l'honorable M. Poriquet m'a demandé quelle était la politique du 
ministre des travaux publics à l'égard de la largeur des chemins de fer d'intérêt 
local. Je dois lui dire, tout d'abord, que le ministre n'a pas d'autre politique que 
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Tapplication stricte de la loi du 11 juin 1880. C'est aux départements, aux 
communes, à prendre l'initiative des voies qui peuvent leur convenir; leurs pro« 
positions sont ensuite soumises à la discussion des quatre départements ministé- 
riels ; les travaux publics, Tintérieur, les finances, la guerre examinent, avec le 
concours du Conseil général des Ponts et Chaussées et du Conseil d*État, si les 
formalités légales ont été remplies, quelles sont les conséquences économiques et 
financières, et si ces chemins de fer n'ont pas d'inconvénients au point de vue de 
la défense nationale. 

a La loi du il juin 1880 n'a pas prévu de largeurs; elle n'a distingué que deux 
sortes de voies : celles qui peuvent transporter les véhicules des grands réseaux 
et celles, au contraire, qui ne peuvent pas les transporter. Dans le cahier des 
charges, il est vrai, on a prévu trois largeurs de voie : 1 " 44, 1*" et 0" 75. Mais 
l'article 2 de la loi du 11 juin 1880 spécifie que l'on doit se conformer aux clauses 
et conditions du cahier des charges type approuvé par le Conseil d'État, sauf les 
modifications qui seront apportées par la convention et la loi d'approbation. 

« Par conséquent, la loi du 11 juin 1880 ne spécifie pas de type de largeur. 

« L'honorable M. Poriquet a parlé d'une circulaire du 12 janvier 1888. 

« Dans l'histoire des chemins de fer, pendant longtemps, on a considéré qu'il 
n'y avait qu'une seule formule, la voie de 1" 44; puis on est arrivé, difficilement, 
à comprendre que les chemins de fer étaient susceptibles de plusieurs formules, 
selon les besoins auxquels ils devaient satisfaire. Au moment où cette circulaire a 
paru, le ministre de la guerre s'opposant, au point de vue de la défense nationale, 
à l'établissement des voies inférieures à 1 mètre, le ministre des travaux publics a 
déclaré qu'il ne donnerait pas son approbation à des voies inférieures à 1 mètre. 

a Depuis cette époque, le 29 novembre 1889, le ministre de la guerre adressait 
au ministre des travaux publics une lettre par laquelle il déclarait, au contraire, 
que la voie de 0°* 60 ayant été adoptée par lui pour divers services, il n'y faisait 
plus d'opposition. 

a Et alors, le 7 décembre 1889, j'ai pris une décision nommant une commission 
pour l'étude des dimensions à admettre, en ce qui concerne le matériel roulant des 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways, dont la construction à voie de 0" 60 
serait autorisée. Cette commission était, en outre, chargée d'examiner la largeur 
des plates-formes et le rayon des courbes. Son travail a été envoyé, le 25 juillet 1890, 
au Comité de l'exploitation technique, auquel M. le Ministre de la guerre a adjoint 
deux de ses représentants, afin de fixer non seulement les largeurs maxima, mais 
aussi les largeurs minima. 

« Les travaux de cette commission ont été communiqués au ministre de la guerre, 
qui n'y a pas fait d'observation, mais, en attendant le règlement qui doit en être 
la conséquence, en attendant que la commisi^ion que j'ai nommée pour reviser la 
loi de 1880 ait aussi fini le dépouillement de l'enquête très minutieuse à laquelle elle 
s'est livrée auprès des départements, auprès des concessionnaires et de tous les 
intéressés, mon administration ne s'oppose pas le moins du monde à la construc- 
tion de voies d'une largeur inférieure à 1 mètre. » 

Ainsi, l'interdiction prononcée par la circulaire du 12 janvier 1888 doit 
être considérée comme abrogée, et Tadministralion de la guerre ne s'oppose 
plus à co que les départements ou les communes construisent, s'ils le 
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désirent, des lignes dont la largeur de voie sera inférieure à 1 mètre. Il 
faut se féliciter de ce résultat. Il serait regrettable qu'une réglementation 
trop uniforme empêchât la construction de certaines lignes de chemins de 
fer, d'après un programme modeste, et enlevât aux intéressés la possibilité 
de réaliser de notables économies, toutes les fois que l'intérêt général ne 
doit pas avoir h en souffrir. 

« Les lignes à voie de 0™ 60, dit M. Noblemaire dans l'article déjà cité, 
dont l'établissement est exceptionnellement facile et économique, dont 
l'exploitation peut être assurée à meilleur marché encore que celle des 
chemins à voie de 1 mètre, nous paraissent pouvoir, dans un très grand 
nombre de cas, rendre les plus utiles services, et pendant une longue série 
d'années. 

« Nous nous garderons de formuler une loi générale, de dire, par exemple, 
qu'il faut affecter 

la voie de 1 ™ 45 aux chemins de fer d*intérêt général, 
celle de 1 '°^ aux chemins de fer départementaux, 
celle de ™ 60 aux chemins de fer vicinaux. 

La pratique ne s'accommode pas de formules aussi rigides : c'est l'étude 
minutieuse de la nature du trafic à desservir qui doit seule déterminer le 
choix pour les lignes secondaires. Certaines d'entre elles, en raison de leur 
situation géographique même, et malgré la faiblesse de leur trafic propre, 
doivent être nécessairement établies à voie de 1 "* 45 ; pour toutes celles qui 
ne sont manifestement pas susceptibles de servir au transit, aux transports 
stratégiques par exemple, il n'y a aucun doute qu'il faille les établir à voie 
étroite et choisir entre 1 mètre et 0" 60, suivant le trafic à desservir. Si l'on 
est en présence de transports industriels, de très grosses pièces de fer ou de 
bois, si, dans une région agricole, le gros trafic probable est celui du bétail, 
la voie de 1 mètre ou de 0" 75 doit être préférée ; dans tous les autres cas, 
la voie de ™ 60 parait devoir ordinairement suffire ; dans les régions 
purement agricoles, en particulier, elle présenterait, et présenterait seule, 
l'avantage inappréciable que des embranchements de même largeur, faciles 
à poser et à enlever, permettraient aux véhicules de la ligne définitive de 
pénétrer momentanément a pied d'œuvre jusqu'au centre des exploitations, 
et d'amener les produits depuis leur lieu même d'origine jusqu'à la grande 
ligne de 1 "* 45, qui doit les transporter aux grands centres de consom- 
mation. » 

En somme, la largeur de la voie des chemins de fer d'intérêt local doit 
être proportionnée à l'importance et à la nature du trafic qu'ils sont appelés 
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à desservir; ce serait un grand tort de proscrire la voie de 0°* 60 qui parait 
être, en principe, la voie vicinale agricole par excellence. 



§111. — Comparaison entre la voie de 1 mètre 

et la voie de 0°^ 60. 



Il s'est élevé, depuis quelques années, ainsi que nous l'avons dit, une polé- 
mique fort vive, au sujet de la préférence à donner soit à la voie de 1 mètre, 
soit à la voie de 0°^ 60 pour les chemins de fer à faible trafic, et les parti- 
sans de chacune de ces deux largeurs n'ont pas toujours été guidés exclusi- 
vement par des motifs d'ordre purement technique. Nous voudrions ici, sans 
aucun parti pris, passer en revue les principaux arguments produits de part 
et d'autre, afin de permettre au lecteur de se former une opinion raisonnée 
sur cette question. 

Jusqu'à l'année 1889, date de l'Exposition universelle de Paris, la voie 
de 1 mètre était considérée comme la voie étroite par excellence pour les 
chemins de fer destinés à un service régulier de voyageurs et de marchan- 
dises. Elle avait pour elle, non seulement l'autorité d'ingénieurs tels que 
MM. Sévène, Picard et Sartiaux, mais encore l'appui de la circulaire minis- 
térielle du 12 janvier 1888. La voie de 0" 60 paraissait réservée pour des 
ligues provisoires, établies à peu de frais, faciles à enlever et destinées 
principalement à des transports industriels. , 

Le succès obtenu par le petit chemin de fer Decauville, établi à l'Exposi- 
tion universelle de Paris, a modifié cette situation. Ce chemin de fer, en effet, 
construit à double voie de 0™ 60 de largeur entre les bords intérieurs des 
champignons des rails, a desservi, pendant la durée de l'Exposition, un 
trafic considérable (6 millions de voyageurs, d'après M. Noblemaire), et cet 
exemple a paru assez concluant pour qu'un certain nombre de conseils géné- 
raux aient eu l'idée d'adopter cette largeur de voie pour les lignes dépar- 
tementales qu'ils avaient à construire. De là une agitation et une concur- 
rence assez vive entre les Compagnies à voie de 1 mètre et les partisans de 
la voie de 0°* 60, représentés surtout par la Société Decauville. 

La Compagnie des chemins de fer départementaux, dont toutes les conces' 
sions sont à voie d'un mètre, consultée à plusieurs reprises par divers conseils 
généraux et par quelques ingénieurs sur les avantages et les inconvénients de 
ces deux largeurs de voie, a rédigé, en 1890, une note dans laquelle elle 
étudie cette question. En outre, un ingénieur de cette Compagnie, M. Coste, 
a fait, le 7 aoiU 1891, à la Société des Ingénieurs civils^ une communication 
sur le même sujet. Il nous a paru Intéressant de faire connaître les princi- 
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paux arguments produits par cette Compagnie en faveur de la voie de 
1 mètre. C'est ce que nous faisons dans le résumé qui suit. 

La comparaison entre la voie de 1 mètre et la voie de ™ 60 doit être faite 
au point de vue des conditions d'établissement et d'exploitation, ainsi qu'à 
celui de l'effet utile qu'on peut en obtenir. Cette comparaison résulte de 
l'examen des questions suivantes : 

1" Epaisseur et largeur à donner au ballast pour une voie de 1 mètre et 
pour une voie de ™ 60 ; 

2® Quels sont, pour l'une et l'autre voie, les plus grandes déclivités et 
les plus petits rayons de courbes admissibles pour une bonne exploi- 
tation ? 

3** Quelle est la vitesse moyenne qu'on peut obtenir pour les trains, le 
nombre de voyageurs et le poids utile en marchandises qu'on peut 
remorquer ? 

4® Quel est le poids des rails par mètre courant? Quel est le poids des 
locomotives ? 

5" Quelle est la dépense kilométrique de superstructure et de matériel 
roulant pour chaque type de voie ? 

6** Quels sont les frais d'exploitation ? 

1^ Epaisseur et largeur du ballast. 

Epaisseur. — Si l'on veut établir une voie solide, satisfaisant aux néces- 
sités d'une bonne exploitation, il faut admettre que la section transversale du 
rail et celle de la traverse seront respectivement identiques pour la voie de 
1 mètre et pour celle de 0" 60. 

Le rail doit avoir 0™ 09 de hauteur environ. 

Pour obtenir une bonne attache du rail sur la traverse et donner de 
l'assiette à la voie, la traverse en bois doit avoir de 0" 18 à 0™ 20 de largeur 
sur 0° 12 à 0" 13 d'épaisseur; sa longueur doit être de 1" 70 à 1" 7*5 
pour la voie de 1 mètre et de 1 ™ 30 à 1 ™ 35 pour la voie de 0™ 60. 

En outre, il doit rester sous la traverse, pour répartir la pression et 
obtenir une certaine élasticité, une épaisseur de ballast de 0™ 13 à 0™ 14 au 
moins. 

Il faut donc compter, pour le ballast, sur une épaisseur de 0™ 35, h partir 
du niveau du raiP. 

Largeur, — La largeur en couronne du ballast doit être au moins égale h 

1. Il faut remarquer, d'ailleurs, que cette épaisseur de 0"i 35 est le minimum prévu par 
l'article 7 du cahier des charges type pour la concession des chemins de fer d'intéfét 
local. (Décret du 6 août 1881. V. Documents officiels ) 
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la largeur adoptée pour le matériel roulant, toutes saillies comprises ; c^est 
une condition fixée par le cahier des charges type pour la concession des 
chemins de fer d'intérêt local. (Décret du 6 août 1881.) 

D'un autre côté, et conformément aux prescriptions de ce même cahier 
des charges, il est prudent, au point de vue de la stabilité du matériel roulant, 
surtout quand il fait du vent, de ne pas donner à ce matériel une largeur 
supérieure à deux fois et demie celle de la voie. 

Dès lors, la largeur du matériel roulant, toutes saillies comprises, doit 
être, au maximum : 

2°* 50 pour les voies de 1 mètre, 
1 "^ 50 pour les voies de 0" 60. 

En général, les Compagnies concessionnaires de lignes à voie de 1 mètre 
ont adopté le chiffre de 2™ 30 ou 2™ 35, toutes saillies comprises, pour la 
largeur des véhicules ; il . parait convenable de ne pas dépasser cette 
largeur, pour éviter le balancement des voitures et wagons pendant la 
marche. 

Il est important de remarquer que, pour faciliter les transports des troupes 
et du matériel de guerre, le ministre des travaux publics, sur la demande du 
ministre de la guerre, a fixé, dans une circulaire du 10 novembre 1887, les 
conditions que devaient remplir les véhicules des lignes à voie de 1 mètre, 
et prescrit de porter à 2 mètres au minimum la largeur intérieure des 
wagons. Les lignes à voie de 1 mètre, dont le matériel a 2"' 30 de largeur, 
peuvent donc être comprises dans les chemins de fer stratégiques et utilisées 
pour les transports de la guerre. 

Les lignes à voie de 0™ 60, au contraire, ne peuvent être utilisées en temps 
de guerre; c'est pour elles une cause d'infériorité. 

Il est vrai qu'au chemin de fer de l'Exposition universelle de 1889, on avait 
fait exception à la règle ci-dessus indiquée et donné au matériel roulant une 
largeur notablement supérieure à 1 ™ 50 (1 " 85 environ). Mais, pour racheter 
le défaut de stabilité résultant de cet excès de largeur, on avait construit 
des voitures spéciales avec un simple toit, sans parois latérales, et avec un 
plancher peu élevé, de manière à abaisser le centre de gravité. 

Ces dispositions exceptionnelles ne sont applicables que sur des chemins 
provisoires et pour de faibles parcours ; il serait inadmissible de transporter 
habituellement des voyageurs dans des véhicules du genre de ceux qui circu- 
laient sur le chemin de fer de l'Exposition. 

Partant des données qui précèdent, le profil en travers type, pour l'une et 
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Fautre des deux largeurs de voie, doit être établi suivant les indications des 
figures 5 et 6. 
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Fig. 5. — Proftl pour voi« d« 1 mètre. 

Le profil de la fig. 6 satisfait bien aux prescriptions du cahier des charges 
type ; mais il y a lieu de remarquer qu^il n'est pas applicable pratiquement. 
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Pig. 6. ~ Voie de ■ 60. Pro6I théorique. 

La largeur du ballast en couronne serait seulement de 1 " 50 ; celle des acco- 
tements serait réduite à 0" 45, et cette faible largeur de ballast serait abso- 
lument insuffisante pour s'opposer au déplacement latéral de la voie. Il ne 
resterait, en effet, à l'aplomb du bout de la traverse que 8 à 10 centimètres 
de largeur de ballast ; la stabilité de la voie ne pourrait être assurée. 

Par suite, il est indispensable de porter à 0™ 60 au moins la largeur de 
l'accotement et de modifier le profil, comme cela est indiqué à la fig. 7^ 

2® Quels sont, pour l'une et l'autre voie, les plus grandes déclivités 
et les plus petits ratons de courbes admissibles pour une bonne exploi- 
TATION ? 

Quand on peut satisfaire aux besoins du trafic au moyen de trois ou quatre 
trains par jour dans chaque sens, on peut admettre généralement, sur les 

1. Nous verrons ultérieurement qu*en réalité on adopte sur les lignes à voie de 0»^ 60 
un gabarit plus large que celui de 1 ^"^ 50 qui résulterait de l'application du cahier des 
charges type ; il est généralement de 1 °^ 80. 

Cheminé de fer d'intérêt local. 6 
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lignes à voie de 1 mètre, des déclivités de 25"'"' par mètre, et même excep- 
tionnellement de 30 ""^ par mètre, avec des courbes de 100 mètres de rayon. 

Ce rayon de 100 mètres n^est pas indispensable pour la circulation des 
machines à quatre cylindres et à trucks articulés, ni pour celle des voitures à 
bogies, qui peuvent passer sans difficultés dans des courbes de 60 mètres; 
mais il est nécessaire pour la circulation des wagons à marchandises pouvant 
porter 10 tonnes sur deux essieux espacés de 2™ 40 k2^ 50 ^ 

Rien n'empêcherait, d'ailleurs, d'adopter également pour les wagons à 
marchandises le système des bogies et, dans ce cas, on pourrait admettre 
60 mètres de rayon minimum pour la voie de 1 mètre. 
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Fig. 7. — Voi« d« 0> 60. Profil à appliquer. 

Il existe en France, dans la Somme, en Seine-et-Marne, dans TAllier, en 
Corse, etc., des lignes d'intérêt général et d'intérêt local à voie de 1 mètre, 
qui sont exploitées dans les conditions indiquées ci-dessus ; exemples : 

a, — La ligne de Montereau à Château-Landon, qui présente des rampes 
de 25'°"' et des courbes de 100 mètres de rayon. Les machines qui circulent 
sur cette ligne sont du type Compound à quatre cylindres (système Mallet), 
pesant environ 25 tonnes en ordre de marche ; elles y remorquent des 
charges de 100 tonnes et plus à une vitesse moyenne de 18 à 20 kilomètres 
à l'heure. 

b, — La ligne de La Voute-sur-Loire à Yssingeaux, qui présente sur 
9 kilomètres de longueur des rampes de 25 et 30 "'"^ combinées avec des 
courbes de 120 et de 100 mètres de rayon. Les machines adoptées sur cette 
ligne sont aussi du système Mallet : elles pèsent 19 tonnes à vide, 25 tonnes 
en ordre de marche et remorquent des trains de 70 à 75 tonnes à une 
vitesse moyenne de 15 à 18 kilomètres à l'heure. 



1. Dans la circulaire déjà mentionnée du 10 novembre 1887, le ministre des travaux 
publics a prescrit d'établir les wagons à marchandises des lignes à voie de 1 mètre, de 
telle sorte qu'ils puissent porter une charge de 10 tonnes. 
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Sur une ligne à voie de "^ 60, il serait impossible d'obtenir des résultats 
analogues, même en maintenant pour les courbes le rayon minimum de 
100 mètres, attendu qu'on ne peut pas construire, pour cette largeur de voie, 
des locomotives ayant une puissance équivalente à celles qui circulent sur 
les lignes ci-dessus désignées. 

La faible largeur des locomotives, sur les voies de 0'°60, ne permet pas, 
en effet, de disposer d'une surface de grille et d'une surface de chauffe suiE- 
santés pour obtenir une puissance de traction comparable à celle des 
machines à voie de 1 mètre. On ne peut pratiquement construire, pour les 
voies de 0™ 60, que des machines de 12 tonnes en ordre de marche, pouvant 
remorquer des charges de 25 à 30 tonnes sur des rampes de 30^^ par mètre. 

En somme, on peut faire une bonne exploitation sur des voies de 1 mètre 
de largeur, établies avec rayon minimum de 100 mètres et des rampes de 
25 et 30 "" ; ce rayon minimum pourrait être réduit a 60 et même à 50 mètres, 
si l'on adoptait le système à bogies pour tous les véhicules indistinctement. 

Sur les voies de 0™ 60, on peut admettre pour les courbes des rayons 
de 40 et même 30 mètres de rayon et des déclivités de 25 à 30 °'™ ; mais il 
faut prévoir alors qu'on ne transportera que des charges de 25 à 30 tonnes, 
soit environ le tiers de celles que l'on pourrait transporter sur une voie 
de 1 mètre, et qu'en outre la vitesse des trains y sera considérablement 
diminuée. 

3® — Quelle est là vitesse moyenne qu*on peut obtenir pour les trains, 
le nombre des voyageurs et le poids utile en marchandises qu'on peut 
remorquer ? 

Vitesse des trains» — La vitesse d'une locomotive dépend du diamètre des 
roues couplées. Le nombre des tours d'une roue couplée ne peut, prati'^ 
quementy dépasser 3 tours 5 par seconde. La vitesse maxima à l'heure est 
donc représentée par l'expression 

3,5x3,6irD, 
soit 

40 D, 

en chiffres ronds (D étant le diamètre des roues couplées). 

Sur la voie de 1 mètre, les roues des locomotives ont de "^ 90 à 1 mètre 
de diamètre ; la vitesse maxima est donc de 36 à 40 kilomètres à l'heure. 

Sur la voie de 0™ 60, le diamètre des roues ne peut guère être supérieur 
kO^ 60, si l'on veut que la machine soit stable sur la voie et qu'elle puisse 
circuler dans des courbes de faible rayon (30 à 40 mètres). La vitesse maxima 
des locomotives est donc de 24 kilomètres à l'heure. 
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Ces vitesses de 36 à 40 kilomètres pour les locomotives à voie de 1 mètre, 
et de 24 kilomètres pour les locomotives à voie de 0"* 60, sont respecti- 
vement réduites à des vitesses moyennes de 18 à 20 kilomètres pour les 
premières et de 9 à 12 kilomètres pour les secondes, quand elles remorquent 
respectivement des charges de 70 à 80 tonnes et de 25 à 30 tonnes sur des 
rampes de 25 à 30°". 

Nombre de voyageurs transportés, — Sur la ligne à voie de 1 mètre de 
Lavoute à Yssingeaux, on peut transporter dans chaque train 250 voyageurs 
avec un matériel (voitures et fourgons) pesant 53 000 kilogr. environ ; le 
poids mort est donc de 215 kilogr. par voyageur. 

En admettant, pour les lignes à voie de 0™ 60, le même poids mort de 
215 kilogr. par voyageur, on ne pourrait transporter que 140 voyageurs par 
train. 

Poids utile remorqué en marchandises, — Les Compagnies qui exploitent 
des lignes à voie d'un mètre y font circuler des wagons pesant en moyenne 
3 000 kilogr., qui peuvent être chargés de 10 tonnes de marchandises. La 
charge utile qui peut être remorquée sur ces lignes est donc de 

70x10 ^. 

-==54 tonnes. 



13 

Un vsragon de la voie de 0"* 60 pèsera en moyenne 1800 kilogr. et sera 
chargé de 5 tonnes. La charge utile qui pourra être remorquée sera donc de 

30x5 ^^^ 
— ^-^ — = 12 tonnes. 
o,o 

4® — Quel est le poids des rails par mètre gourant? Quel est le poids 

DES locomotives? 

Voie éCun mètre, — Les Compagnies qui exploitent des lignes à voie d'un 
mètre au moyen de locomotives à quatre essieux pesant 24 à 25 tonnes en 
ordre de marche et de w^agons à deux essieux chargés de 10 tonnes, soit par 
wagon une charge totale de 13 500 kilogr. environ, ont adopté des rails en 
acier d'un poids de 18 à 20 kilogr. par mètre courant ; il n'y a guère d'excep- 
tion que sur les lignes de la Corse, où le rail est à double champignon 
dissymétrique et pèse près de 23 kilogr. par mètre courant. 

Voie de 0^ 60- — Il semble, à priori, qu'on pourrait réduire beaucoup 
le poids du rail sur les lignes à voie de ™ 60, en raison des charges rou- 
lantes moins fortes ; mais c'est une erreur. Il ne suffit pas qu'un rail ait la 
force de résister à la charge des essieux; il faut encore qu'il ne se déforme 
ni ne se renverse sous l'action des efforts latéraux de« boudins des roues^ 
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Il est, en outre, nécessaire que Tensemble de la voie soit lourd, qu'il 
présente une certaine masse, pour résister au ripage que la circulation des 
trains provoque toujours plus ou moins, suivant la vitesse et les pentes, 
surtout dans les courbes de faible rayon. 

Pour ces diverses raisons, le poids du rail doit être à peu près le même 
sur les voies de 0™ 60 que sur les voies de 1 mètre et ne pas descendre au 
dessous de 18 kilogr. par mètre courante 

Il est utile, à ce propos, de rappeler le précédent bien connu du chemin 
de fer du Festiniog : à l'origine de l'exploitation, la voie était armée en rails 
de 8 kilogr. ; pour satisfaire aux nécessités du service, autant que pour amé- 
liorer les conditions de stabilité de la voie, la Compagnie a été amenée 
successivement à remplacer les rails primitifs par d'autres de 15 kilogr. , puis 
de 24 kilogr. 

5® — Dépense kilométrique de superstructure et de matériel roulant. 

Superstructure. — La Compagnie des chemins de fer départementaux 
évalue à 26 000 fr. par kilomètre la dépense nécessaire pour la superstruc- 
ture d'une ligne à voie de 1 mètre, y compris l'aménagement des gares 
extrêmes pour le transbordement des marchandises, et à 24500 fr. celle 
d'une ligne à voie de 0°^ 60 établie dans les conditions ci-dessus indiquées. 

Elle fait remarquer que, pour la voie proprement dite, la réduction de 
dépense portera seulement sur la longueur des traverses et sur le cube du 
ballast, mais que les frais généraux et de main-d'œuvre d'entreprise seront 
à très peu près les mêmes ; dès lors, elle admet une réduction de 500 fr. 
par kilomètre sur la voie proprement dite et une réduction de 1 000 fr. pour 
l'ensemble des appareils et autres installations. Le détail de ces prix de 
revient est donné ci-dessous : 



Voie proprement dite , y compris les voies des gares 

Changements de voies, plaques tournantes 650 '' 

Alimentation des machines ••..... 500 


VOIE 
àm 1 mètM. 


VOIE 
d« 0- «0. 


20000 f 


19500 f 
5000 


Bâtiments des gares , petit atelier de réparations , 

remises , etc 4000 

A prévoir pour signaux et quelques barrières, et 
pour aménagement des gares extrêmes, en vue 
du transbordement des marchandises, télégra- 
phes , mobilier 850 


^ 6000 


Totaux par kilomètre 


26000 f 


24500 f 





1 . On peut cependant, sans inconvénient, le réduire à 15 kilogr. ; mais la différence n'est 
pas grande. 
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Matériel roulant. — II faut remarquer que, dans la construction des 
machines, les frais de main-d'œuvre surtout sont élevés; ainsi, le prix au 
kilogramme d'une locomotive de 20 tonnes est sensiblement moins élevé que 
celui d'une machine de 10 tonnes. D'un autre côté, pour satisfaire aux besoins 
d'un trafic déterminé, la capacité des wagons étant moindre pour le matériel 
de la voie de 0*° 60, il faudra plus de matériel pour enlever le même 
tonnage qu'avec la voie de 1 mètre. 

En tenant compte de ces deux éléments importants, on peut admettre, 
sans exagération, que, malgré la diminution réelle du prix de chaque 
véhicule, le matériel roulant nécessaire pour une ligne à voie de 0*" 60 
coûtera aussi cher, sinon plus, que pour une voie d'un mètre, de même 
longueur. 

Dans l'un et l'autre cas, la dépense peut être évaluée à 9000 ou 10000 fr. 
par kilomètre pour une ligne de 40 kilomètres. Pour une ligne plus longue 
(de 60 kilomètres par exemple), le prix total du matériel ne serait pas plus 
élevé; sa dépense kilométrique se réduirait à 6000 fr. environ. 

6^ — Frais d'exploitation. — Toutes choses égales d'ailleurs, les dépenses 
d'exploitation doivent être plus élevées avec la voie de O*" 60 qu'avec celle 
de 1 mètre. 

Plus la voie est étroite, plus le degré d'oscillation latérale, produite par 
une inégalité de la voie, est grand ; plus il y a d'inégalité dans les charges 
sur les ressorts, et, par suite, sur les deux rails. La voie est donc plus 
fatiguée. 

D'un autre côté, les pièces essentielles des machines et les fusées des 
essieux, étant placées très près du ballast, s'usent beaucoup plus vite sous 
l'action destructive des sables et des poussières qui, pendant la marche du 
train, entourent constamment ces pièces. 

Les attelages et les ressorts des véhicules éprouvent aussi des secousses 
plus fréquentes et sont plus tôt mis hors de service. 

Résumé. — * En somme, les considérations développées ci-dessus se 
résument comme il suit : 

Pour l'infrastructure, la dépense d'établissement d'une ligne à voie de 
1 mètre n'est pas, en général, très supérieure à celle d'une voie de 0*°^ 60, 
même quand le terrain naturel est accidenté. La différence de prix n'est pas 
appréciable, si le terrain est peu accidenté. 

Pour la superstructure, en supposant qu'on admette le même poids pour 
les rails, la différence de prix entre les deux types de voie est insignifiante. 
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En ce qui concerne l'exploitation, il y a lieu de considérer : 

Que la charge remorquée sur une voie de 0" 60, établie avec des pentes 
de 30 "'"^ et des courbes de faible rayon, n'atteint pas la moitié de celle qui 
serait remorquée sur une voie de 1 mètre de largeur, établie dans des 
conditions équivalentes, et que la vitesse des trains est aussi très sensible- 
ment réduite; 

Que les frais d'entretien de la voie et du matériel roulant sont nécessai- 
rement plus élevés pour la voie de 0™ 60 que pour la voie de 1 mètre. 

Il y a lieu, enfin, de tenir compte de ce fait, déjà remarqué par 
M. Noblemaire^ que les wagons de la voie de 0™ 60 ne peuvent être 
employés utilement pour le transport des chevaux et du bétail en général, 
ni pour celui des longues pièces de bois. 

La brochure de M. Félix Martin, dont nous avons déjà parlé, contient 
également un exposé des avantages présentés par la voie de 1 mètre, qu'il nous 
parait intéressant de reproduire. D'après M. Félix Martin, la supériorité de 
la voie de 1 mètre sur les voies de largeur moindre, et spécialement sur 
celle de 0™ 60, tient principalement aux quatre causes suivantes : 

1® La voie de 1 MÈTRE PERMET l'eMPLOI DBS WAGONS DE 10 TONNES RÉDUI- 
SANT AU MINIMUM LE POIDS MORT. 

Il y a, en effet, grand intérêt à faire circuler sur les lignes d'intérêt local 
des wagons dont le poids mort soit aussi réduit que possible, en raison des 
déclivités assez fortes que comportent ces lignes. C'est dans ce but que la 
Société nationale des chemins de fer vicinaux belges adopte des wagons 
portant 10 tonnes et pesant 3900 kilogr.; que la Compagnie des chemins de 
fer du Sud de la France construit des wagons tombereaux portant la même 
charge et pesant 3670 kilogr.; et que la circulaire ministérielle du 
13 novembre 1887 (déjà mentionnée) a prescrit l'adoption de wagons de 
10 tonnes sur les lignes secondaires à voie de 1 mètre. 

2® — La voie de 1 mètre permet de réduire notablement la dépense du 
matériel roulant. 

Cela résulte de la déclaration de M. de Burlet, directeur de la Société 
des chemins de fer vicinaux belges au Congrès international des chemins de 
fer en 1889, que nous reproduisons ci-dessous : 

« J'ai recueilli les prix des wagons de 10 tonnes et de 5 tonnes employés 
1. V. ci-destns, p. 77. 
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sur les chemins de fer vicinaux belges : ils sont très intéressants à faire 
connaître. En ce qui concerne les wagons à haussettes, deux wagons de 
*5 tonnes nous coûtent environ 1600 fr., un wagon de 10 tonnes nous coûte 
environ 900 fr.... » 

Dès lors, l'emploi de wagons de 10 tonnes permet, pour une capacité 
totale de tonnage égale , d'économiser 40 ^/o environ de la dépense du 
matériel destiné au transport des marchandises. Cette économie suffit pour 
compenser à peu près l'augmentation de dépense qui provient de la largeur 
plus grande de la plate-forme. 

3® La voie DE 1 MÈTRE EST NÉCESSAIRE POUR ASSURER LA STABILITÉ PARFAITE 

DU MATÉRIEL ROULANT. 

Il est clair qu'avec la voie de 0" 60, la largeur des voitures, qui est de 
1™ 70 à 1™ 80, présente un défaut évident de stabilité, par suite d'un porte- 
à-faux trop considérable. Le transport des bestiaux devient très difficile et 
même dangereux dans des wagons de ce type portés sur deux essieux. 

4® La VOIE DE 1 MÈTRE EST LA SEULE VOIE ÉTROITE COMPORTANT DES MACHINES 

AYANT UNE SURFACE DE CHAUFFE SUFFISANTE POUR REMORQUER UN POIDS DE 
80 TONNES SUR DE FORTES DÉCLIVITÉS CONTINUES. 

La surface de chauffe est à peu près fonction du carré du diamètre de la 
chaudière et, par suite, toutes choses égales d'ailleurs, fonction du carré de 
la largeur de la voie. Les lignes à voie de 0™ 60 doivent donc conduire à 
des chiffres notablement plus faibles pour la surface de chauffe que les lignes 
à voie de 1 mètre, ce qui diminue la puissance absolue de la machine. 

D'ailleurs, d'après M. Meyer, ingénieur en chef du Jura-Simplon, la lar- 
geur de 1 mètre paraît être la seule permettant l'emploi simultané de 
l'adhérence et de la crémaillère. Or, c'est dans cet emploi que réside l'avenir 
de nos lignes secondaires dans les pays montagneux : l'adoption d'une voie 
de largeur moindre rendrait impossible l'utilisation du matériel roulant des 
autres lignes sur ces lignes mixtes, qui paraissent destinées à se développer 
en France. 

Et M. Félix Martin résume comme il suit les considérations précédentes : 

« La voie de 1 mètre doit être adoptée pour toute ligne secondaire établie h 
titre définitif, en vue d'une exploitation normale susceptible d'accroissement 
et devant assurer le transport de voyageurs, ainsi que de marchandises de 
toute nature. 

ce La voie de 0°* 60 doit être réservée pour les cas où est indiqué l'emploi 
d'une voie portative, posée à titre provisoire pour des besoins temporaires. 
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et notamment pour les raccordements industriels ou agricoles destinés à 
amener aux lignes secondaires, à moins de frais, les marchandises prises 
sur les lieux de production. » 



Après ces deux éloquents plaidoyers en faveur de la voie de 1 mètre, il 
nous reste à citer les réponses faites par M. Paul Decauville ^ à la brochure de 
M. Félix Martin, ainsi qu'à la communication de M. Coste à la Société des 
ingénieurs civils. Nous pourrons, en même temps, examiner la valeur des 
arguments produits de part et d'autre et conclure en toute connaissance de 
cause. 

M. Decauville fait remarquer, dans sa réponse à M. Félix Martin, que les 
lignes à voie de "^ 60 doivent coûter beaucoup moins cher que celles à voie 
de 1 mètre, et il cite comme exemple celle de Pithiviers à Toury, établie 
moyennant 25000 fr. par kilomètre, pour transporter les mêmes voyageurs, 
les mêmes marchandises et des fardeaux indivisibles au moins aussi consi- 
dérables, au besoin 48000 kilogr., soit 2 tonnes de plus que les locomotives 
à 4 esssieux des express du P.-L.-M. 

D'après lui, l'économie en faveur de la voie de 0"* 60 résulte : 

1^ De l'adoption d'un matériel de voie plus léger, rendu possible par la 
répartition des charges sur un grand nombre d'essieux ; 

2® De la réduction du cube du ballast (O'"^ 330 par mètre courant pour 
la voie de 0°^ 60, au lieu de 0°*^ 800 à l"'^ pour la voie de 1 mètre, et de 
1 " 3 500 à 2 " 3 pour la voie normale) ; 

3® De l'emploi de rayons de courbes descendant couramment jusqu'à 
20 mètres et même 7 à 8 mètres, chiffres bien inférieurs à ceux de 100 et 
de 60 mètres, généralement en usage sur la voie de 1 mètre, et même à 
ceux de 25 mètres employés à titre exceptionnel. 

M. Decauville évalue à 50 ^/o et même quelquefois à 75 ^/o la valeur totale 
de cette économie. 

Il nous paraît certain que l'établissement d'une ligne à voie de O*" 60 doit 
coûter sensiblement moins cher que celui d'une ligne à voie de 1 mètre; maïs 
nous croyons que l'appréciation ci-dessus exagère beaucoup l'économie qu'on 
peut réaliser, si l'on veut que la ligne soit établie dans de bonnes conditions. 
C'est bien ici le cas de faire remarquer qu'en matière de chemins de fer 
comme en toute autre matière, on n'en a jamais que pour son argent. Il 
n'est pas douteux qu'on puisse, dans un pays plat, et en utilisant largement 
l'accotement des routes, établir une ligne voie de 0™ 60 de largeur pour une 

1. Réponse à la note de M, Félix Martin, Corbeil, 1891. 
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somme voisine de 25000 fr. par kilomètre, y compris le matériel roulant; 
on l'a fait récemment entre Pithiviers et Toury. Mais l'instrument de trans- 
port qu'on a ainsi réalisé est-il équivalent à celui qu'aurait fourni une ligne 
à voie de 1 mètre, dont le prix aurait pu atteindre les environs de 40000 fr. ? 
M. Decauville parait le soutenir; mais, a notre avis, cette thèse n'est pas 
défendable, pas plus que ne serait défendable celle qui consisterait à pré- 
tendre qu'une ligne à voie de 1 mètre, construite d'après un programme écono- 
mique, constitue un instrument de transport équivalent à une voie normale 
établie dans les mêmes conditions que les grandes artères du réseau français. 
Mais ce n'est pas là ce qui importe. La chose dont on doit surtout se préoc- 
cuper, lorsqu'on établit un chemin de fer, c'est de proportionner l'outil à 
l'importance des services qu'il doit rendre, et, là où une ligne à voie de 
1 mètre suffît, il faut bien se garder d'employer la voie normale ; de même, 
dans bien des cas, la voie de 0" 60 sera suffisante et alors il faudra l'adopter. 
C'est dans ce sens que M. Noblemaire disait excellemment : « Que de 
lignes ont été concédées, en France et en Algérie, avec l'obligation de les 
construire à la voie de 1 "^ 45, qu'il aurait suffi de construire avec une voie 
de 1 mètre et même de " 60 ! Ce sont des errements dans lesquels il est 
impossible de persévérer. » Toute la question est de savoir dans quel ca^ 
il y a lieu d'adopter 1 mètre, et dans quel cas ^ 60. 

Examinons, toutefois, la valeur des trois arguments donnés par 
M. Decauville et que nous avons rappelés plus haut : 

Le premier nous parait de peu de valeur. Rien n'empêche, avec la voie de 
1 mètre, de répartir les charges sur un grand nombre d'essieux et, par suite, 
d'employer un matériel de voie plus léger : il n'y a de ce fait aucune écono- 
mie à inscrire à l'actif de la voie de " 60. 

La réduction du cube de ballast peut donner une certaine économie ; mais 
M. Decauville la chiffre beaucoup trop haut. C'est l'emploi des traverses 
métalliques seul qui permet de réduire le cube du ballast au chiffre de 
O'^^SSO par mètre courant (lequel semble, d'ailleurs, un peu inférieur à la 
réalité). Rien n'empêcherait de se servir de traverses métalliques avec la voie 
de 1 mètre et, dans ce cas, toutes choses égales d'ailleurs, l'augmentation de 
cube du ballast proviendrait simplement de la plus grande longueur des 
traverses; elle serait donc bien faible et égale à O'"^ 08 seulement par mètre 
courant, en supposant, avec M. Decauville, une épaisseur de ballast de 
O» 20. 

La réduction du rayon des courbes peut conduire, au contraire, à une 
économie assez importante dans la dépense, bien qu'il n'y ait pas lieu, dans 
aucun cas, d'adopter les rayons de 7 à 8 mètres préconisés par M. Decauville. 
L'emploi courant de rayons de courbes pouvant descendre jusqu'à 20 mètres 
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procure au tracé une flexibilité qui présente ({^incontestables avantages. 
Mais, sur ce point encore, il ne faut rien exagérer. C'est toujours aux dépens 
de la vitesse qu'on réduit les rayons des courbes, puisque leur présence crée 
une résistance spéciale à la traction. Il résulte d'expériences, faites en 1891 
par M. Desdouits sur une voie Decauville établie à l'usine de Petit-Bourg, 
que la résistance à la traction a atteint les chiffres suivants : 

Pour des rayons de 20 mètres, la résistance était de 12 à 15 k. par tonne remorquée. 

— 35 — 5 à 8 — 

— 50 — 3à 6 — 

Il faut ajouter que, dans les parties en courbes de 20 et 35 mètres, les 
rayons n'étaient pas très réguliers, ce qui a dû avoir pour résultat d'exa- 
gérer un peu les chiffres des résistances. Toutefois, on voit que, pour des 
rayons de 20 mètres, cette résistance est très élevée et, à ce point de vue, 
il nous parait rationnel de conclure qu'il vaut mieux éviter le plus possible 
l'emploi d'un aussi faible rayon et ne pas descendre au dessous de 
35 à 40 mètres, comme à la ligne du Festiniog. 

L'économie réalisée atteindra-t-elle, dans ces conditions, 50 ®/o et même 
75 Yo ^^ Id dépense, comme le pense M. Decauville? Il est très certain que 
non. Les courbes de 40 mètres de rayon peuvent s'employer avec la voie de 
1 mètre, et la seule économie qui résulterait de l'adoption de la voie de 0™ 60 
proviendrait de la possibilité de se servir plus couramment de ce faible 
rayon. Nous n'avons pas à chiffrer ici la valeur de cette économie, qui sera 
évaluée dans le cours de notre ouvrage ; il nous suffit d'avoir constaté qu'elle 
est réelle. 

Examinons maintenant les réponses faites par M. Decauville aux quatre 
arguments de M. Félix Martin : 

1® Réduction du poids mort. — M. Decauville répond que la voie de 0™ 60 
permet l'emploi de wagons portant couramment 10 tonnes et plus, et pesant 
moins que les wagons correspondants de la voie de 1 mètre. 

S'il en est ainsi, cela prouve simplement que la construction du matériel 
à voie de 1 mètre n'a pas encore atteint le degré de perfectionnement dont 
elle est susceptible ; car rien n'autorise à penser que la réduction de largeur 
de la voie puisse amener une diminution du poids mort, au contraire. 
Quelle que soit la largeur de la voie, on ne peut toujours faire porter à un 
essieu d'un type déterminé qu'une certaine charge maxima et, si l'emploi 
des bogies américains permet, sur la voie de O"' 60, de concentrer une 
charge de 10 tonnes dans un wagon reposant sur 4 essieux, on peut être 
assuré que le même résultat serait obtenu avec une largeur de voie de 1 mètre 
et sans augmentation du poids mort. 
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D'ailleurs, d'après le catalogue de la Société Decauville (août 1892), le 
poids des wagons découverts, de la force de 10 tonnes, portés sur deux 
bogies, varie de 3 000 à 3 200 kilogr. ; sur la ligne de Hermès à Beaumont 
(à voie de 1 mètre), les wagons plateformes pèsent 3 050 kilogr. et les 
wagons-tombereaux 3280 kilogr.; ils sont portés sur deux essieux seulement 
et peuvent être chargés de 10 tonnes. 

2^ Réduction de la dépense du matériel roulant. — M. Decauville répond 
que le matériel à voie de 0°* 60 est incontestablement moins cher que le 
matériel à voie de 1 mètre, organisé dans les mêmes conditions ; il n'apporte, 
d'ailleurs, aucune preuve à l'appui de cette assertion. Mais il ajoute que, le 
matériel de la voie de O"* 60 étant très bas, a l'avantage de supprimer à peu 
près complètement les installations de gares, telles que quais, appareils de 
levage, etc., ce qui peut se chiffrer, dans certains cas, par des sommes 
importantes. 

Il suffit de se reporter aux catalogues de la Société Decauville pour 
s'apercevoir que la première assertion est une erreur. En effet, les wagons 
à marchandises découverts, de la force de 10 tonnes, pour voie de 0™ 60, 
y sont cotés 2520 fr., 2690 fr. et 2850 fr.; les wagons fermés, de la même 
force, sont cotés 3130 fr. D'après M. de BurletS les wagons découverts 
belges, pour voie de 1 mètre, et de la force de 10 tonnes, coûtent 900 fr. envi- 
ron ; sur la ligne d'Anvin à Calais, à voie de 1 mètre, les wagons plateformes 
ont coûté 1 575 fr., les wagons tombereaux 2000 fr. et les wagons couverts, 
2350 fr. Il est vrai qu'ils ne portent que 8 tonnes, mais une augmentation 
de force de 2 tonnes n'augmenterait certainement pas leurs prix jusqu'à des 
chiffres égaux à ceux de la voie de 0™ 60. 

En ce qui concerne l'avantage de supprimer les installations de gares, il 
n'est pas spécial à cette largeur de voie, puisque, sur les tramways de 
Loir-et-Cher (à voie de 1 mètre), il n'y a dans les stations ni quais, ni appa- 
reils de levage. 

3^ Stabilité du matériel roulant. — M. Decauville répond qu'il y a eu, en 
effet, des déraillements dans le transport des bestiaux sur les voies étroites, 
même sur la voie de 1 mètre, mais que ces accidents se sont produits parce 
qu'on employait sur ces voies des wagons copiés, dans de mauvaises condi- 
tions, sur ceux des lignes à voie normale. Il ajoute que la Société Decauville 
construit, pour le transport des bestiaux, sur la voie de 0™ 60, des wagons 
spéciaux portés sur deux trucks américains, lesquels sont placés aux deux 
extrémités du wagon, de sorte que le plancher se trouve plus bas que les 
essieux et que le bétail peut être embarqué en pleine voie, sans quai ni 

1. CoDgrèB international des chemina de fer. Session de 1889. 



LA VOIE DE 1 MÈTRE ET LA VOIE DE 0™ 60 93 

plan incliné. D'après le catalogue de cette Société, ces wagons ont 9™ 80 de 
longueur totale; leur poids est de 4 700 kilogr., et leur prix, de 3200 fr. 
Ils peuvent recevoir quatre chevaux ou quatre bœufs; des coffres placés 
aux deux bouts permettent de compléter le chargement à 10 tonnes. 

Il est donc reconnu, d'après cet exposé, que le matériel de la voie de 
0*° 60, lorsqu'il est construit d'après le modèle ordinaire, ne présente pas 
assez de stabilité pour le transport des bestiaux, et qu'il est nécessaire de 
construire des wagons spéciaux, fort lourds et d'un prix élevé, lorsqu'on a 
à faire des transports de cette nature. 

Sur la voie de 1 métré, au contraire, ces transports se font très facilement 
avec le matériel ordinaire, à la seule condition qu'il soit bien construit. 
Les renversements qui se sont produits dans le transport des bestiaux sur la 
ligne d'Anvin à Calais (à voie de 1 mètre) proviennent de ce que les wagons 
affectés à ce transport manquent de stabilité, en raison de la largeur qu'on 
leur a donnée pour pouvoir embarquer les bestiaux en travers ; il suffit de 
renoncer à cette manière de faire et de transporter les bestiaux en long pour 
n'avoir aucun déraillement à craindre sur la voie de 1 mètre, avec le matériel 
ordinaire. Il n'en serait pas de même avec la voie de 0™ 60 et même avec 
la voie de 0°* 75, comme le prouvent les renversements de wagons à bestiaux 
qui se sont produits sur la ligne, à voie de 0"^ 75, de Liesthal à Waldenburg 
(Suisse), et les difficultés qu'on éprouve sur la ligne, à voie de 0™ 75, 
de Dœtinchem à Terborgh (Hollande), où ces transports ne peuvent se faire 
qu'en réduisant à 10 kilomètres la vitesse des trains. 

La voie de 1 mètre jouit donc, à ce point de vue, d'une incontestable supé- 
riorité sur celle de 0" 60. 

4® Surface de chauffe et puissance de traction des machines. — M. Decau- 
ville répond en citant les chiffres comparatifs suivants, au sujet de la surface 
de chauffe et de la surface de grille de deux types de machines pour voie 
de " 60 et de 1 mètre : 

Machine préconisée en 1881 pour les chemins SuHkc» de ohaaffe sarface d« ^ruie 

de fer corses (à voie de 1 mètre) 58 "** 35 1 " > 076 

Machine en service depuis 1872 sur la ligne 

du Festlniog (à voie de 0" 60) 66"> 24 1«» 04 

L'argument ne nous paratt pas concluant. On oublie de dire, en effet, que 
depuis 1871 la ligne du Festiniog est armée en rails de 24 kilogr. le mètre 
linéaire, ce qui explique comment elle peut porter des machines de 23 tonnes, 
ayant 66 mètres carrés de surface de chauffe. Mais les machines construites, 
pour voie de 0"* 60, par la Société Decauville pèsent, au maximum^ 
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13 tonnes en ordre de marche et leur surface de chauffe ne dépasse pas 
25™ 2 60. Si donc il est démontré par Texemple du Festiniog que la voie 
de 0™ 60 ne s'oppose pas à la construction de machines puissantes, il faut 
remarquer que c'est à la condition d'employer en même temps un rail lourd, 
plus lourd que le rail habituel de la voie de 1 mètre, et il est évident que, 
si la ligne du Festiniog était à voie de 1 mètre, l'emploi de machines puis- 
santes y serait beaucoup plus facile. 

Il demeure donc bien acquis, ce qui, au reste, n'était pas contestable, que 
la largeur de 1 mètre pour la voie est plus favorable que la largeur de "^ 60 à 
l'établissement de machines ayant une grande surface de chauffée et dévelop- 
pant un grand effort de traction. 

Après cet examen un peu détaillé de la controverse entre M. Martin et 
M. Decauville, il nous sera possible d'être bref en ce qui concerne la réponse 
faite par ce dernier à la conférence de M. Coste. On n'y trouve, en effet, 
que peu d'arguments nouveaux ; nous la résumons sommairement. 

1^ Épaisseur et largeur du ballast. — Alors que la voie de 1 mètre exige 
l»3 300àl'°3 400de ballast par mètre courant, celle de 0™ 60 n'en 
consomme que 0™^ 330 à 0°^^ 350, à cause de l'emploi des traverses métal- 
liques; avec des traverses en bois, il en faudrait 0"^ 600. 

Nous avons déjà examiné cet argument et montré qu'il est de faible valeur : 
on verra, en outre, dans le cours du présent ouvrage que le cube du ballast, 
pour une voie de 1 mètre de largeur, sur traverses en bois, ne dépasse pas 
O^^OOàl™^ par mètre courant; pour une voie de 0™ 60, établie dans les 
mêmes conditions, ce cube ne diminuerait que de la quantité correspondant 
à la moindre largeur de la voie, soit à peu près de 0,40 x0,35 X 1,00= 0*^^14. 
Il serait donc de 0°"3 76 à O-^^ 86 et non pas de 0"3 60. 

2^ Déclivités et rayons des courbes. — M. Decauville laisse de côté les 
déclivités et ne parle que des rayons de courbes ; il préconise l'emploi du 
rayon de 20 mètres, qui donne à la voie de 0"* 60 une flexibilité excessive 
{sic) et lui permet de pénétrer partout où une voiture peut arriver. 

Nous avons déjà examiné cette question et conclu qu'il fallait, autant que 
possible, ne pas descendre au dessous de 35 à 40 mètres pour les rayons des 
courbes. 

3^ Vitesse des trains. Nombre des voyageurs. Poids utile remorqué en 
MARCHANDISES. — Vitesse des trains* — M. Decauville fait observer que l'on 
peut construire des locomotives à voie de ™ 60 avec des roues de "^ 75 
de diamètre, comme c'est le cas pour celles du Festiniog, qui font jusqu'à 
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50 kilomètres à Theure. Il ajoute que, sur le chemin de fer de l'Exposition 
universelle de Paris, les machines, bien que portées sur des roues de O"* 60 
et 0*^ 65 de diamètre, avaient une vitesse de 40 kilomètres à Theure entre 
les stations de la Tour Eiffel et de la Galerie des machines, et que c'est grâce 
à cette vitesse qu'on a pu atteindre le nombre de 300 trains par jour. 

D'après l'ouvrage de M. Vignes sur le chemin de fer du Festiniog ^ les 
machines les plus récentes employées sur cette ligne ont des roues de 
0" 813 de diamètre { et non 0°* 75); elles sont du type Fairlie, c'est-à-dire 
qu'elles se composent, en réalité, de deux machines distinctes, dont on 
aurait accolé les chaudières par l'arrière des boîtes à feu; leur vitesse 
maxima, donnée par la formule ^ 

40 D, 
est donc de 

40x0,813 = 32,52, 

soit à peine 33 kilomètres a l'heure. 

Si l'on supposait que les roues couplées fissent 4 tours par seconde, ce qui 
est l'allure des machines des grands express, on arriverait à une vitesse de 
36 kilom. 6. 

En ce qui concerne la deuxième assertion, la vérification n'est pas 
possible, puisque la ligne n'existe plus ; mais voici ce qu'on lit dans le 
compte rendu de la Revue générale des chemins de fer (juin 1889) : 

« Service et vitesse des trains. — Depuis le 6 mai dernier, date de l'inauguration 
de l'Exposition, jusqu'au 7 juin, les trains ont circulé dans les deux sens entre la 
station de la Concorde et celle du Trocadéro-Tour Eiffel, à des intervalles de 
10 minutes les uns des autres, depuis 8 h. 54' du matin (station Trocadéro-Tour 
Eiffel] et 9 heures du matin (station de la Concorde) jusqu'à minuit 2(y (station 
Trocadéro-Tour Eiffel) et 11 h. 56' du soir (station de la Concorde). Il y avait donc 
90 trains par jour et dans chaque sens; ce trajet se faisait en 12 minutes. Le 
nombre des voyageurs transportés dans le premier mois a atteint 700 000. 

A partir du 8 juin, les trains ont été autorisés à circuler à 8 minutes d'intervalle 
les uns des autres. 

La vitesse maximum réelle de marche des trains est limitée à 15 kilomètres sur 
la voie courante et doit être réduite à 4 kilomètres aux abords des passages à 
niveau des stations. » 

La mémoire de M. Decauville l'aura probablement mal servi, et, se 
rappelant à distance le grand et légitime succès obtenu par le petit chemin 

1. Vignes. Étude technique sur le chemin de fer du Festiniog et quelques autres chemins 
de fer à voie étroite de V Angleterre, Paris 1878. 

2. Y. ci-dessus, p. 83. 
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de fer de TExposition, il aura, sans y penser, exagéré les qualités des 
machines qui le desservaient. 

Quoi qu'il en soit, il est prudent de s'en tenir pratiquement aux limites de 
vitesse données par M. Coste, soit 40 kilomètres pour la voie de 1 mètre et 
24 kilomètres pour la voie de " 60. 

Nombre des voyageurs. — M. Decauville fait remarquer que les trains de 
l'Exposition contenaient 418 personnes, chaque train pesant 54 tonnes, non 
compris la machine, et que le poids mort par voyageur était de 60 kilogr. 
Il y a dans cette remarque une inexactitude manifeste. Un train de 

54 tonnes comporterait un poids mort de . ^ =128 kilogr. par voyageur 

(au lieu de 60). Il est probable que l'auteur a voulu écrire 24000 kilogr. au 
lieu de 54000. En outre, sa mémoire parait l'avoir encore mal servi, car on 
lit dans le compte rendu déjà cité : 

«c Composition des trains. — Chaque train comporte un wagon-salon de première 
classe, à 20 places, et 5 voitures de deuxième classe à 56 places chacune ; le nombre 
des places offertes est donc de 300 places par train. » 

Si l'on admet comme exact le poids de 24 tonnes, le poids mort par 
place offerte ressort à 80 kilogr. Mais il ne faut pas perdre de vue que le 
matériel roulant était exceptionnellement léger et construit en vue d'un 
service d'été. Il ne serait pas possible de l'utiliser pour un service permanent, 
devant avoir lieu en toute saison et sur des parcours un peu longs. 

En somme, il n'y a pas de raison pour que le matériel à voyageurs de la 
voie de 0™ 60 ait un poids mort plus faible que celui de la voie de 1 mètre et, 
en tout cas, si l'on voulait faire une comparaison, ce n'est pas le matériel 
exceptionnel de l'Exposition universelle qu'il faudrait prendre. 

Poids utile remorqué en marchandises. — M. Decauville répond sur ce 
point que les wagons de 10 tonnes ne sont pas le monopole de la voie de 
1 mètre et que la voie de 0™ 60 comporte des wagons pesant 2500 kilogr. et 
portant 10 tonnes. Nous avons déjà examiné cet argument. 

Il ajoute que la charge utile remorquée en marchandises doit être la même 
sur les deux voies, puisqu'elle est la même pour les voyageurs. 

Cet argument est de peu de valeur; il est clair, au contraire, que si les 
machines de la voie de 0°^ 60 sont, en général, plus faibles que celles de 
la voie de 1 mètre (ce qu'on ne saurait contester), et si, d'autre part, cette 
dernière voie permet de diminuer le poids mort des wagons (ce qui ne nous 
parait pas douteux), le poids utile remorqué sera, toutes choses égales d'ail- 
leurs, plus grand sur la voie de 1 mètre qu« sur celle de 0™ 60. 
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4® Poids des rails. Poids des locomotives. — M. Decauville remarque 
simplement que le réseau stratégique de TEst est établi en rails de 
9 kilogr. 500, en acier, rivés sur traverses en acier du poids de 10 kilogr., 
au nombre de huit par longueur de rail de 5 mètres, et que cette voie est 
plus résistante qu'une voie en rails de 12 kilogr., sur traverses en bois. 

Il est clair que ce n'est pas la question et qu'il n'y a pas à tenir compte 
de cet argument, absolument indépendant de la largeur de la voie. 

5^ Dépense kilométrique de superstructure et de matériel roulant. — 
Il n'y a que bien peu de choses à dire à ce sujet. M. Decauville se borne k 
faire remarquer sur le premier point que « l'ingénieur en chef du Loiret, 
chargé d'installer la ligne de Pithiviers à Toury, longue de 29 kilomètres, 
à voie de 0™ 60, a compté son infrastructure (sic) à raison de 6670 fr. par 
kilomètre » et que, « sur la section de la ligne de Luc à Ouystreham, 
V infrastructure (sic) a été faite par le département du Calvados et lui a coûté 
1330 fr. par kilomètre. » Il est clair, également, que ce n'est pas la 
question. 

Sur le deuxième point, aucun argument nouveau. 

Frais d'exploitation. — M. Decauville vante, avec beaucoup de raison, 
le système de matériel roulant porté sur deux bogies, et fait remarquer que 
la suspension de ce genre de voitures ne laisse rien à désirer et que la 
douceur du roulement y est parfaite. C'est très exact, mais on conviendra 
que ce système n'est pas spécial à la largeur de voie de 0™ 60. 

Conclusions. — Après cet examen des divers arguments produits en 
faveur de l'une et l'autre largeur de voie, il nous reste à conclure. Nous le 
ferons en peu de mots. 

Il nous parait clair que la voi^^de 1 mètre présente de grands avantages par 
rapport à celle de 0™ 60, notamment le moindre prix et la stabilité plus 
grande du matériel roulant, et qu'elle est un instrument de transport plus 
perfectionné; la voie de 0°^ 60, de son côté, sans prétendre à remplir le 
même programme qu'une voie de largeur plus grande, peut rendre de très 
utiles services, précisément parce qu'elle peut se prêter à une installation 
plus économique, et répondre à des besoins plus modestes. 

Chacune des deux largeurs de voie peut donc être employée et rendre des 
services. Le point important est de bien choisir et d'approprier l'instru- 
ment de transport aux nécessités du trafic. Mais, en tout cas, la voie de 
0™ 60 ne doit pas être écartée en principe, et il est intéressant d'en étudier 
les dispositions afin de pouvoir les appliquer au besoin. Quant aux circon* 
stances de son emploi, nous croyons qu'elles ne sauraient être mieux carac- 

Chemins de fer ^intérêt local, 7 
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térisées que par Tappréciation qu'en a faite M. Noblemaire, dans son Étude 
êur les chemins de fer départementaux^ . 

Il faut se garder de croire, comme parait le faire M. Decauville, que la 
voie de 0™60 soit en principe une solution meilleure que la voie de 1 mètre; 
mais il ne faut pas non plus refuser de descendre au dessous de cette dernière 
largeur de voie et, dans les divers cas où la voie de 0™ 60 peut sufGre, il ne 
faut pas hésiter à l'adopter. 

Nous pouvons citer, comme exemple d'emploi rationnel de la voie de 
0™ 60, celui qui en a été fait par le service municipal de Paris pour 
l'exploitation de la carrière des Maréchaux, dans le département de Seine- 
et-Oise^ : nous ne prétendons pas, d'ailleurs, que l'emploi de cette voie 
doive être limité à des cas analogues, mais nous voulons faire voir qu'il a 
présenté, dans ces circonstances, de grands avantages. 

La ville de Paris exploite cette carrière depuis 1879 pour le pavage de 
ses rues. Jusqu'en 1885, les produits étaient conduits au tombereau à 
la station des Essarts-le-Roi, sur la ligne de Paris à Chartres, et de là trans- 
portés à Paris par chemin de fer. Le trajet en tombereau était d'environ 
10 kilomètres, par des chemins communaux sommairement entretenus et qui 
devenaient impraticables dans la saison des pluies; les transports étaient 
interrompus pendant au moins 3 mois d'hiver; en toute saison, ils étaient 
difficiles. Le prix de transport d'une tonne de pavés aux Essarts-le-Roi 
atteignait 5 fr. environ, dont 1 fr. de subvention industrielle allouée aux 
communes dont on dégradait les chemins. En outre, les produits secondaires 
de la carrière, d'une valeur beaucoup moindre que les pavés, ne se trans- 
portaient pas. En somme, l'opération était très onéreuse pour la ville de 
Paris. 

L'établissement d'une ligne à voie étroite entre la carrière et la station 
des Essarts-le-Roi est venu modifier d'une^façon heureuse cette situation. 
On a choisi la largeur de voie de O"" 60 et commandé le matériel fixe et 
roulant à la Société Decauville. 

La ligne, établie dans des conditions économiques en rails de 9 kilogr. 500 
au mètre courant rivés sur des traverses métalliques, a 9 kilomètres de lon- 
gueur environ. La largeur de voie de 0™ 60 satisfait, depuis 1885, aux 
exigences de l'exploitation ; elle a permis, notamment, de réduire au mini- 
mum la largeur empruntée aux chemins forestiers et de loger la voie, sans 
acquisition de terrain, dans les dépendances de la ligne de Bretagne, sur 
1 kilomètre de longueur. 

i. V. ci-dessns, p. 77. 

2. y. Annales des Ponts et Chaussées ^ juin 1892. Note par M. Tur, ingënieur des Ponts 
%\ ChBU98éés. 
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Il résulte des calculs joints à la note de M. Tur que Tinstallation de cette 
ligne a permis de réduire à 1 fr. 50 par tonne environ le prix de transport 
des pavés et, en outre, de trouver un écoulement aux produits secondaires 
de la carrière. Le bénéfice qui en est résulté pour la ville de Paris a atteint 
une moyenne de 64200 fr. par an. 

Nous reviendrons sur les conditions techniques d'établissement de cette 
ligne; il nous suffît pour le moment d'avoir montré l'intérêt qu'elle 
présente. 



LIVRE SECOND 



INFRASTRUCTURE 



CHAPITRE PREMIER 

ÉTUDE DU TRACÉ 

Tracé. — DécliTités. — Courbes. — Etude du tracé des tramways. — Emplacement de 
la Toie. — Emprunt de la voie des grandes lignes. 

Il résulte des considérations de diverses natures, que nous avons exposées 
dans le livre premier, qu'un chemin de fer d'intérêt local doit généralement 
être établi à voie étroite. C'est, bien entendu, l'étude attentive de la ques-> 
tion dans chaque cas particulier qui doit servir à déterminer la largeur de la 
voie; mais, dans la grande majorité des cas, c'est à la voie étroite seule 
qu'on sera conduit. C'est donc des installations relatives aux lignes à voie 
étroite que nous devons maintenant nous occuper, en distinguant la voie de 
1 mètre de celle de ™ 60 ; nous étudierons également le cas où la ligne est 
établie sur accotement de route et prend ainsi le caractère d'un tramway. 

La question de l'établissement des chemins de fer à voie de 1 mètre de 
largeur a été étudiée très complètement, au moment de la construction du 
réseau des chemins de fer de la Corse, par une commission qui avait été 
nommée à cet effet; on trouvera, dans les Annales des Ponts et Chaussées 
de janvier 1884, les différents rapports présentés à cette occasion. 
MM. Sartiaux et Banderali, de la Compagnie du Nord, ont, de leur côté, 
publié, dans la Reçue générale des chemins de fer de septembre et novembre 
1884, d'août et de décembre 1885, quatre articles dans lesquels ils ont 
résumé, en les complétant, les résultats obtenus par la Commission, de 
manière à servir de guide aux ingénieurs qui s'occupent de la construction 
et de l'exploitation des chemins de fer à voie étroite. 

C'est principalement à ces excellents travaux, ainsi qu'aux documents 
ayant servi récemment à l'établissement des tramways à voie de 1 mètre, 
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que nous avons emprunté la plupart des renseignements qui figurent dans 
le présent ouvrage. 

D'autres publications intéressantes ont également paru, en ce qui concerne 
l'établissement des lignes à voie de 1 mètre ; nous en citons quelques-unes 
par ordre de date : 

Note sur le chemin de fer à voie de 1 mètre de Hermès à Beaumonty par 
M. Dupriez (Revue générale des chemins de fer, mai et septembre 1881). 

Note sur la question des chemins de fer économiques^ et en particulier sur 
la question des chemins de fer à voie étroite^ par Jf . Sartiaux (Revue géné- 
rale des chemins de fer, mai 1883). 

Note sur les conditions techniques d'établissement du chemin de fer à voie 
étroite de 1 mètre y de Cambrai à Catillon, en partie sur accotement de routes ^ 
par M. Louis Rey (Revue générale des chemins de fer, janvier et mars 1887). 

Monographie d'une ligne à voie de 1 mètre y avec rampes maxima de 
t^Qmm ^^ rayons minima de 40 mètres^ ligne de Beaune à Arnay-^le^DuCy 
par M, Félix Martin (Revue générale des chemins de fer, juin 1891). 

Le chemin de fer transandin à voie de 1 mètre^ de Buenos^Ayres à Valpa- 
raiso, par M. Schatzmann. (Revue générale des chemins de fer, janvier et 
mai 1892). 

En ce qui concerne les lignes à voie de 0*" 60, les documents sont moins 
nombreux ; nous nous servirons principalement de la notice sur le chemin 
de fer de l'Exposition universelle de Paris [Revue générale des chemins de 
fer y juin 1889), de l'ouvrage récent de M. Tartary [Construction et exploi- 
tation des chemins de fer à voie de 0^ 60 y Paris 1891) et des documents 
relatifs à l'établissement du tramway de Pithiviers à Toury. 

Enfin, sur un grand nombre de questions, nous ferons usage du Cours de 
chemins de fer professé à l'École des Ponts et Chaussées par M. Bricka 
(1891-1892). 

ÉTUDE DU TRACÉ. — DÉCLIVITÉS. — COURBES. 

Tracé. — Le tracé des lignes à voie étroite doit être étudié avec le plus 
grand soin et avec la préoccupation constante de desservir les intérêts 
locaux, et cela d'autant plus qu'il s'agit d'intérêts plus modestes et plus 
difficiles à attirer. On ne doit pas perdre de vue que ces petites lignes ont 
pour mission d'aller chercher le trafic dans tous les endroits où il est suscep- 
tible de se produire ; il faut pour cela se rapprocher le plus possible des 
localités à desservir et placer les stations, pour ainsi dire, à la porte même des 
populations qui doivent les employer. Il y a là, bien plus que pour les grandes 
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lignes, une question de la plus grande importance pour les petits chemins 
de fer ; une même localité peut donner un trafic presque nul ou très impor- 
tant, suivant le plus ou moins de facilités d'accès que présente la station. 

La détermination du tracé comporte, comme pour les grandes lignes, une 
étude préliminaire sur la carte, puis une étude sur le terrain destinée à la 
confection d'un plan coté à grande échelle, enfin une étude définitive sur ce 
plan. 

L'étude préliminaire se fait, en France, au moyen de la carte de l'état- 
major au 40000*, avec courbes de niveau espacées de 10 en 10 mètres; 
cette carte donne une idée approximative de la configuration du sol, et 
permet de déterminer la direction générale à suivre. 

Une fois cette direction choisie, on la reporte sur le terrain, sans tenir 
compte des courbes, de manière à avoir une ligne de base polygonale, qui 
sert d'axe à un lever de plan coté très exact. Ce lever se fait au moyen du 
nivellement en long de la ligne de base, lequel doit être déterminé très 
rigoureusement avec un niveau à bulle d'air, et par le lever de profils en 
travers plus ou moins étendus, qui fournissent un grand nombre de cotes 
du terrain et permettent d'en obtenir le relief. Ces profils en travers, qui 
n'ont pas besoin d'être connus avec la même exactitude que la ligne d'axe, 
peuvent être levés avec un niveau d'eau. 

Ces diverses opérations sur le terrain servent a la confection d'un plan 
coté à grande échelle, généralement au 2000*, qui est alors l'instrument 
principal de l'étude. On l'obtient en rapportant sur une feuille de papier 
le profil en long et les profils en travers levés sur le terrain, et en traçant 
au moyen des cotes ainsi obtenues des courbes de niveau, généralement 
distantes de 2 en 2 mètres d'altitude. C'est sur ce plan qu'on fait l'étude 
détaillée du tracé, en ayant soin de la compléter et de l'éclairer par une 
inspection fréquente du terrain, qui permet d'en bien connaître la disposition 
et de déterminer plus sûrement la direction à suivre. 

Le tracé une fois arrêté sur le plan au 2000*, on le reporte enfin sur le 
terrain ; puis on lève le profil en long et des profils en travers assez nom- 
breux pour sei*vir à la rédaction du projet définitif, au calcul des terrasse- 
ments, etc. 

Les points spéciaux sur lesquels doit se porter l'attention de l'ingénieur 
dans cette étude sont : la traversée des faîtes, celle des vallées et l'empla- 
cement des stations. 

La traversée des faîtes, c'est-à-dire le passage d'une vallée dans une autre, 
se fait par les points les plus déprimés, c'est-à-dire par les cols, toutes les 
fois que la ligne de faîte peut être franchie au moyen d'une tranchée. Dans 
le cas où il est nécessaire de faire un souterrain, il n'y a plus d'intérêt à 
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passer par le col ; on doit simplement chercher à traverser la montagne à 
l'endroit où elle présente le moins d*épaisseur. On établit, d'ailleurs, les 
souterrains en alignement droit, autant que possible et on y réduit la 
pente par rapport au maximum des déclivités admis dans le programme 
du tracé, attendu que l'adhérence y a toujours une valeur moindre qu'en 
plein air, ce qui diminue l'effort de traction des machines. 

Pour la traversée des vallées, on recherche, en général, les parties étran- 
glées, afin de diminuer la longueur des viaducs à établir, à moins qu'on ne 
se trouve dans des vallées très plates, au fond desquelles on peut descendre 
sans dépasser les limites admises pour les pentes. 

L'emplacement des stations a une grande importance sur les lignes d'in- 
térêt local ; il faut s'efforcer de desservir le plus grand nombre de localités 
et dans les meilleures conditions possibles. Il faut, en général, les établir en 
palier et en alignement droit, leur donner un accès facile, et réserver la pos- 
sibilité d'un agrandissement ultérieur. Quand les deux premières conditions 
ne peuvent pas être réalisées absolument, on doit, tout au moins, ne pas 
dépasser des déclivités de 3 '"^ et adopter un rayon de courbe assez grand 
pour que la vue soit bien dégagée. 

Déclivités. — Qu'il s'agisse de lignes à voie de 1 mètre ou de lignes à voie 
de 0™ 60, il n'y a pas d'inconvénient à admettre un chiffre maximum de 25 à 
3Qmm pgj. m^ti^e et à user largement de ce maximum toutes les fois qu'il peut 
en résulter une économie sérieuse dans les dépenses de construction. Quand 
il s'agit, en effet, de lignes dont la recette probable n'atteint que rarement 
6000 à 8000 fr. par kilomètre, ce qui correspond à un mouvement de 100 
à 150 tonnes par jour, les trains de voyageurs, au nombre de trois dans 
chaque sens, n'ont pas à enlever généralement plus de 20 à 30 tonnes 
chacun. Comme il est facile d'avoir, avec la voie de 1 mètre, des machines 
capables de remorquer 100 tonnes brutes ou 75 tonnes utiles sur des rampes 
de 25 à 30"", le trafic pourra toujours être enlevé par les trois trains que 
le service des voyageurs force à établir, quelle que soit, d'ailleurs, la recette 
de la ligne. 

Sur les lignes à voie de 0" 60, le trafic sera généralement moindre et, 
par suite, ces déclivités ne présenteront pas d'inconvénient non plus. 

Il est bon de remarquer que les déclivités indiquées ci-dessus doivent 
être entendues dans le sens de déclwités nettesy c'est-à-dire de déclivités en 
ligne droite ou de celles qui, ajoutées à la courbe, équivalent, comme rési- 
stance à la traction, aux déclivités en alignement droit. 

Pour le passage des points difficiles, on peut, à la rigueur, admettre des 
déclivités supérieures à 30"". On emploiera, si le trafic l'exige, la double 
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traction, en plaçant, pour monter la rampe, la première machine en tète du 
train, et la seconde en queue, non attelée ; à la descente, les deux machines 
seront placées en tête. En tout cas, si les fortes rampes à franchir sont un 
peu longues, il sera nécessaire de ménager quelques paliers pour la reprise 
des machines et, en outre, de placer au sommet de la rampe une double voie 
d'une longueur suffisante pour permettre à la seconde machine de passer de 
la queue à la tête du train. 

Courbes. — En ce qui concerne les rayons des courbes, il est nécessaire 
de faire une distinction suivant la largeur adoptée pour la voie. 

Lignes à voie de i mètre. — Sur les lignes à voie normale, on a admis 
pendant longtemps que le minimum des rayons des courbes à employer en 
en pleine voie était de 300 mètres. Mais, en présence du prix d'établissement 
toujours croissant des nouvelles lignes qui pénétraient dans des pays de plus 
en plus accidentés, l'administration des travaux publics s'est préoccupée de 
réduction des rayons, et une commission qu'elle avait nommée publia un 
rapport [Annales des Ponts et Chaussées, 1886, 2* semestre)*, qui faisait 
ressortir la possibilité d'adopter, sur la voie normale, des courbes de 250, 
200 et 150 mètres de rayon, lorsque la vitesse maxima des trains est 
respectivement de 60, 45 et 25 kilomètres à l'heure. 

Les résultats des recherches de cette commission n'ont pas suffi pour 
modifier d'une manière sensible les habitudes des constructeurs, et une 
nouvelle commission fut nommée, en 1890, pour compléter ces recherches. 
Des expériences directes ont été faites sur la circulation dans les courbes en 
voie normale et en voie de 1 mètre, et sur la mesure de leur résistance à la 
traction. Ces expériences, dont nous avons déjà dit quelques mots^, ont mis 
en lumière un certain nombre de faits importants et imprévus, principa- 
lement en ce qui concerne la voie normale, qui permet d'employer sans aucun 
danger des rayons de 250, 200 et même 150 mètres, ce dernier rayon devant 
être réservé aux lignes à faible trafic et à vitesses modérées. 

D'après les mesures faites par M. Desdouits, la résistance à la traction 

spécialement due aux courbes peut être pratiquement représentée par la 

formule 

500/ 



a= 



R 



S, représentant la résistance par tonne du train entier (machine comprise), 

R, le rayon de la courbe, 

/, la largeur de la voie (en nombre rond 1™ 50, 1 mètre ou 0™ 60). 

1. y. Traité complet des chemins de fer, tome I, page 27. 

2. V. ci-dessus, p. 62, note 2. 
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Comme le fait remarquer M. Bricka, il ne faut pas voir dans cette formule 
Texpression d'une loi quelconque ; elle signifie simplement qu'en reportant 
sur une feuille de papier les résultats des expériences dans lesquelles on 
peut avoir le plus de confiance, en prenant pour abscisses les rayons des 
courbes et pour ordonnées les résistances, les trois hyperboles dont les 
équations sont 

750 500 300 



y= 



X ^ X 



représentent une interpolation suffisamment approchée de ces résultats pour 
chacune des largeurs de voie. 

En nous bornant ici à la voie de 1 mètre, la formule 



8 — 


500/ 
R 




8 suivants : 






Pour R==500'» 




8— 1* 


R = 250 




8— 2 


R = 200 




8— 2,5 


R — 150 




8— 3,3 


R = 100 




8= 5 


R— 50 




8 — 10. 



On voit qu'elle donne des valeurs de la résistance un peu plus élevées que 
celles qui résultent des expériences faites sur la ligne de Beaune à Arnay-le- 
Duc^ Cela tient à ce qu'elle représente les moyennes d'un assez grand 
nombre d'expériences faites. Elle s'applique d'ailleurs à des lignes exploi- 
tées au moyen du matériel rigide ordinaire, ayant 2 à 3 mètres d'écartement 
d'essieu. 

Si l'on remarque qu'en voie normale les courbes de 500, 400 et 300 mètres 
de rayon sont considérées comme donnant respectivement un supplément 
de résistance de 2, 3 et 4 kilogr. par tonne, on conclut de ce qui précède 
que, sur la voie de 1 mètre, 

la courbe de 250"* de rayon équivaut à peu près à celle de 500" en voie normale, 

— 150 — 400 — 

— 125 — 300 — 

Il en résulte que, sur les lignes à voie de 1 mètre exploitées avec le maté- 
riel rigide ordinaire, les courbes de 125, 150 et 250 mètres de rayon 

1. Y. ci-dessus, p. 62, DOte 2. 
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peuvent être considérées comme équivalentes à des rampes de 4, 3 et 
2 millimètres, et que, par suite, les déclivités maxima doivent être dimi- 
nuées d*autant, lorsqu'elles coïncident avec ces courbes. Au delà de 
400 mètres de rayon, les courbes de la voie de 1 mètre n'augmentent pas 
d'une manière sensible la résistance à la traction et peuvent être assimilées 
à des alignements droits. 

Dès lors, voici les conclusions pratiques à tirer de ce qui précède, au point 
de vue de l'emploi des courbes dans les tracés des lignes à voie de 1 mètre. 

On considère le rayon de 150 mètres comme la limite normale dans les 
tracés faciles; mais on peut parfaitement descendre à 100 mètres dans 
les tracés un peu difficiles et même à 75 et 60 mètres, si les circonstances 
l'exigent; sur les tramways de la Sarthe et la ligne de Beaune à Arnay-le- 
Duc on a même adopté des rayons de 40 mètres; mais ce sont là des 
limites qu'on ne doit admettre que dans des cas exceptionnels et avec de 
faibles vitesses. Il y a grand intérêt, en effet, au point de vue de la résistance 
à la traction et aussi dans le but de diminuer l'usure de la voie et du matériel 
roulant, à n'employer ces faibles rayons que lorsqu'il est absolument impos- 
sible ou extrêmement coûteux de faire autrement. Il est bon de s'en tenir 
au rayon minimum de 100 mètres, sauf dans les gares, où les véhicules 
circulent sans vitesse. 

Dans tous les cas, pour les chemins à voie étroite comme pour les lignes, 
à voie normale, on ne saurait trop recommander l'étude attentive des rayons 
et, dans les essais successifs que l'on a à faire pour augmenter la flexibilité 
du tracé, de rapprocher le plus possible les degrés de Féchelle de ces essais. 
C'est ainsi qu'avant de descendre au rayon de 100 mètres, on devra examiner 
si le rayon de 125 ou 130 mètres, qui est bien préférable, ne pourrait pas 
être adopté. 

Il résulte d'une étude faite sur la ligne d'Anvin à Calais, pour la traversée 
d'une vallée escarpée ^ que, sur une longueur de tracé de 2490 mètres, une 
simple diminution de rayon de 150 à 130 mètres a permis de réduire le 
cube des terrassements de 40 700 "^ à 16 100 "^j ^yec le rayon de 100 
mètres, le cube serait tombé à 8100™^. 

Si, au lieu du matériel rigide ordinaire, on employait des wagons à trains 
articulés ou à bogies, le rayon des courbes pourrait être sensiblement 
diminué, même en pleine voie ; toutefois, il conviendrait, pour ne pas trop 
diminuer la vitesse des trains, de s'en tenir au minimum de 60 à 75 mètres. 

Il est bon, par analogie avec ce qui se passe dans les tracés des lignes à 

1. Revue générale des Chemine de fer^ 1*' semestre 1883. — Note sur l'influence des 
rayons des courbes sur les dépenses d'exécution des terrassements, par M. Amoult. 
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voie normale y de ménager une partie droite d'une certaine longueur entre 
deux courbes de sens contraire ; mais, généralement, on va bien au delà 
de ce qui est nécessaire à ce point de vue. Une longueur droite de 20 à 
25 mètres donne toute satisfaction dans tous les cas, et, dans les tracés un 
peu difficiles, une longueur de véhicule suffit. 

Lignes à çoie de 0^ 60. — On peut sans inconvénient descendre jusqu'à 
des rayons de 25 à 30 mètres; mais, ainsi que nous l'avons vu, on augmente 
ainsi dans d'assez fortes proportions la résistance à la traction. Il vaut mieux, 
autant que possible, adopter 40 ou 50 mètres comme rayon minimum; la 
résistance sera beaucoup moindre et la voie bien plus facile à tenir. 

Une partie droite égale à une longueur de véhicule sera interposée entre 
deux courbes de sens contraire. 

Étude du tracé des tramways ou chemins de fer sur routes. — Les prin- 
cipes qui régissent l'étude des tracés de chemins de fer sont les mêmes, quelle 
que soit l'importance de la ligne : toutefois, il faut placer dans une caté- 
gorie spéciale les tramways, que l'on construit maintenant dans des condi- 
tions d'extrême économie, en les établissant sur les routes. Voici à cet égard 
quelques indications empruntées au cours de M. Bricka. 

Principes généraux. — Il est rare qu'une ligne puisse, sans inconvénients 
graves, suivre d'un bout à l'autre une série de routes; il faut qu'en certains 
points le tracé quitte la route, soit à cause des déclivités trop fortes, soit 
par suite des rayons trop petits, soit enfin pour éviter de traverser des 
agglomérations où la largeur est insuffisante. Dans ces divers cas, le tracé 
entre en désfiationy c'est-à-dire que la ligne se détache de la route pour 
suivre une direction qui lui est propre. Le point délicat de l'étude consiste 
à distinguer nettement la nécessité des déviations : c'est un point fort 
important, car l'établissement de la ligne est plus ou moins coûteux, suivant 
que les déviations occupent une portion plus ou moins grande du tracé. 

Déclii^ités. — La première question à examiner est celle des déclivités, 
car une rampe, modérée pour une route, peut être inadmissible pour un 
chemin de fer. En général, l'emploi des chemins de fer sur routes conduit 
à diminuer la charge des trains, ce qui n'a pas d'inconvénient grave, eu 
égard aux conditions modestes dans lesquelles s'exploitent les tramways : 
les voyageurs, qui ne font pas de longs parcours, se contentent d'un confort 
très restreint ; quant aux marchandises, en raison de la faible vitesse, elles 
peuvent être transportées dans un matériel plus léger. Il ne faut 'pas 
néanmoins se laisser aller à de trop fortes rampes, car le prix de revient 
de la traction est alors très élevé, quand on a à remorquer des trains à 
pleine charge. 
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On admet aujourd'hui sur les tramways des rampes de 40 "*"* par mètre ; 
maisy en général^ on ne dépasse pas 30™™, et il vaut mieux, quand on le peut, 
se tenir au dessous de cette limite. 

Courbes. — Il n'y a pas trop d'inconvénient, sur les tramways, à fixer à 
un chiffre un peu bas le minimum de rayon des courbes, puisqu'on y marche 
à faible vitesse ; dans plusieurs départements, on a adopté pour la voie de 
1 mètre des rayons de 50 et même de 40 mètres. Sur le tramway de Pithi- 
viers à Toury, qui est à voie de 0™ 60, le minimum est de 30 mètres. 

Allongement de parcoure» — Il y a lieu de considérer également que, dans 
certains cas, l'emprunt des routes sur toute leur longueur créerait un allon- 
gement de parcours inadmissible ; il y a quelquefois intérêt à les abandonner, 
tant au point de vue des dépenses de premier établissement, qu'au point de 
vue des frais de traction futurs. M. Bricka fait remarquer que le prix de la 
voie sur route est d'environ 15000 fr. par kilomètre et que, si l'infrastructure 
ne coûte que 6000 fr. par kilomètre par exemple, il y aura intérêt à couper 
en ligne droite, quand on pourra ainsi éviter un allongement de parcours 
de 40 7o. 

Emplacement de la 9oie. — La place naturelle des tramways est sur les 
accotements; lorsque ceux-ci n'ont pas une largeur suffisante, on peut 
élargir l'un d'eux, soit aux dépens de la chaussée, soit aux dépens de l'autre 
accotement. La première solution n'est admissible que si la chaussée est 
trop large, ce qui est très rare, et, d'ailleurs, elle aurait le défaut de 
susciter probablement des réclamations de la part des populations intéressées. 
La seconde solution est admissible, mais coûteuse, car elle entraîne le 
remaniement complet de la superstructure de la route. Il est souvent plus 
simple et moins coûteux d'augmenter la largeur de l'accotement emprunté 
par le tramway, en élargissant la route au moyen de l'acquisition d'une 
bande de terrain supplémentaire. 

Quand on ne peut pas placer la voie sur l'accotement, on est obligé de 
suivre la chaussée elle-même; alors, si le cahier des charges impose des 
contre-rails, c'est une augmentation notable de dépense ; dans tous les cas, 
la présence de la voie sur la route est une grande gêne pour la circulation 
des voitures et pour l'exploitation de la ligne elle-même. Nous reviendrons 
sur cette question. 

Il faut remarquer, d'ailleurs, que cette solution, mauvaise à ce point de 
vue, présente des avantages dans certains cas, puisqu'elle permet quelquefois 
de pénétrer au centre des agglomérations, condition très importante pour les 
tramways, qui ont l'obligation d'aller chercher le trafic au point même où 
il peutnattre. 
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Enfin, il y a lieu de mentionner un expédient qui commence à être 
employé pour permettre aux lignes à voie étroite de franchir les grandes 
yallées et d'arriver jusqu'aux gares des lignes à voies normales, dans les villes 
importantes : il consiste à emprunter la voie des grandes lignes. 

Dans ce but, on pose à l'intérieur de la voie normale, soit un troisième rail, 
soit, ce qui est préférable, une voie étroite ayant le même axe. Cette solution 
est très économique ; elle crée pour les deux lignes des sujétions évidemment 
gênantes ; mais il y a des cas où ces sujétions peuvent être justifiées. Cette 
solution a été adoptée à Nantes, pour faire pénétrer dans la ville, à côté de la 
gare de l'État, la ligne à voie d'un mètre de Nantes à Légé, et éviter ainsi 
l'énorme dépense qu'aurait entraînée la construction d'un pont spécial sur 
un des bras de la Loire. Il est à souhaiter que cette solution se généralise 
et que les Compagnies concessionnaires des grandes lignes ne fassent pas 
d'objection à son adoption, toutes les fois qu'elle sera justifiée par l'intérêt 
général. 



CHAPITRE II 



PROFIL TKÀNSV 



% 1". — Ugsu à Tole da 1 mitre. 

Profil tbansvehbal. — Le profil transversal d'une ligne à voie étroite 
dépend du gabarit que l'on adopte pour le matériel roulant. Sur les chemins 
de fer de la Cors^, la plus grande largeur de ce matériel a été fixée à 
2 "60; les profils en travers types correspondants, adoptés par décision 
ministérielle, sont représentés par les figures 8) 9 et 10. 



Fig. s. — Vsi> i* 1 Bttn. Pnftk nnUiiirM. 

Dans les profila ordinaires en déblai et en remblai (Gg. 8), la largeur du 
ballast au niveau des rails est de 2 " 60, dont 1 " 10 pour la voie entre les 
bords extérieurs des rails et O" 75 pour chacun des accotements, extérieure- 
ment aux rails. L'épaisseur du ballast est de 0'*40; ses talus sont réglés à 
45* et une bantjuette de 0*" 50 est réservée de chaque c6té, au delà du pied 
du talus. La largeur de la plateforme est ainsi de 4 " 40. 
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Les figures 9 et 10, qui se rapportent ii des cas spéciaux, tels que profil 
en déblai de rocher, profil en remblai avec mur de soutènement et profil en 
souterrain, montrent les dispositions spéciales adoptées dons ces divers cas. 



ToDi lai S5 mitrei, le parapet an mafonnaria aéra remplacé aur S mttrea de loognaar par on 

^arde-corpi cd (ar établi à D" 10 de la face eiUriaure du parapet. 
La tnaretta loateDBnt la ballait aara O'SO d'épaiiunr en Donronne. Elle Mra eonilmita ta 

masonneria de morlier aur 0" 30 à partir du coDronnement, et en pierre* atchea aor le reilaot 

de *a haotenr. Cepandant, de 10 mfctree en 10 mitrea, et anr une largenr de t mUre, elle aéra 

mafonnée de haut en fana. 
Lea foHéa aérant rccouTarti, de SS mUrea an SS mMrea, par des dalloU eu plerrea aïdui, diapoaéa 

allemetiTement i droite et à gauche; le deiaaa des dallea aara araaf an niTean dea raila. Caa 

dallea auront ï~ 60 de loDgaeuT. 

On peut, sans inconvénient, réduire sur les lignes à voie de 1 mètra 
la largeur du matériel roulant à 2 mètres, à la condition d'adopter pour ce 
matériel la forme à couloir central, qui paraît donner toute satisfaction pour 
les courts trajets ; c'est cette dimension qui a été adoptée sur les tramways 
de la Sarthe et de Loir-et-Cher, et l'expérience a montré qu'elle est bien 
suffisante. Elle conduit à une diminution sensible de la largeur de la plate- 
forme et, par suite, à une économie notable dans la dépense de l'infra- 
structure. 



PROFIL TRANSVERSAL 



113 



Dans le rocher dar. 



En terrain ordinaire. 




^arrc mfutêtiCM latéraux ^^^^*^~"'''^' .^irec aqueduc ccBftraL 
• Fig. 10. — Voie d« 1 mètre. Profila «n Boutarrein. 

Tons les 25 mètres, des niches de 1 ■ 20 de profondear, 2 mètres de hantear et 2 mètres de Ion- 
gaeur, seront établies altematiTement à droite et à gauche dans Tépaisseur des parois des 
souterrains. 



Nous représentons (fig. lia 15) les profils types adoptés en rase campagne 
et sur route. 

La largeur du ballast^ égale à celle du matériel roulant, est de 2 mètres ; 
son épaisseur est de 0^35 et ses 'talus s'étendent sur une largeur de 0™45. 
Une banquette de 0™ 45 est ménagée de chaque côté du pied de ce talus, 
de sorte que la largeur de la plate-forme (fig. 11) est de 3™ 80. 

Les figures suivantes montrent les diverses dispositions adoptées lorsque 
la voie ferrée est placée sur l'accotement des routes et lorsqu'elle se trouve 
établie dans la traverse des villes et villages. Dans ce dernier cas (fig. 14 et 

Chemins de fer eTiniéréi local, 8 
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15), les rails, au lieu de reposer sur une couche de ballast, sont noyés 
dans la chaussée de manière à ne former (théoriquement au moins) aucune 
saillie ni dépression et à conserver à peu près le profil normal de la route. 
L'expérience a fait reconnaître que la présence de contre-rails, dans les 
sections où la voie est noyée dans la chaussée, est plutôt nuisible qu'utile ; 



I J\ 

En debliJ . 'i{«G?«C*«*!<?Sf H £/> remblaJ . 
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Pig. 11. — Tramways. Profils à trsrsrs champs. 
Nota. — Les fossés seront agrandis soirant les besoins. 

la première ligne de la Sarthe avait tout d'abord été établie avec des contre- 
rails qui laissaient un vide de 0™029 en alignement droit. Mais ce faible 
écartement n'était pas suffisant pour assurer le jeu des boites à graissage, 
et il était cependant assez grand pour gêner le passage des voitures légères^ 
dont les roues s'y engagaient souvent. On n'a pas trouvé de meilleur remède 
à cette situation que la suppression des contre-rails ; lorsque les ornières 
creusées dans l'empierrement par les roues des wagons deviennent trop 
grandes, on se borne à les boucher avec des cailloux et le passage des trains 
y reforme peu à peu une ornière longitudinale. Cette situation n'a jamais 
présenté d'inconvénient grave ni occasionné d'accident ; il y a lieu de remar- 
quer d'ailleurs que la vitesse des trains dans les traverses est réduite à 
10 kilomètres à l'heure. Il convient toutefois, pour que les voitures n'éprouvent 
pas de trop grands soubresauts en traversant la ligne, que l'entretien de 
la chaussée dans l'intérieur de la voie soit fait avec beaucoup de soin, et 
que les ornières longitudinales creusées par les boudins des roues, le long 
des rails, ne soient pas trop profondes. 

En somme, la suppression des contre-rails a eu lieu à la satisfaction de 
tout le monde ; elle parait de nature à être appliquée dans tous les cas 
analogues. Cette mesure a même été étendue aux passages à niveau, ainsi 
que cela se fait en Allemagne, et l'expérience n'a fait reconnaître aucun 
inconvénient à cette mesure. 
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L^nstallation des voies ferrées dans la traverse des villes un peu impor- 
tantes soulève une question assez délicate, ainsi que nous Tavons déjà fait 
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Pig. IS. ^ Tramways. Profil sur ae«ot«m«Dt de ronto on ehemin. Sans élargiaaamant. 



Largeur à réserrer 

pour la 

circalation 

des 
Yoitares. 



6 * 00 pour roate nationale. 

5*60 — route départementale. 

5*00 — chemin de grande communication. 

4" M) — chemin d'intérêt commun. 

4" 00 — chemin Ticinal ordinaire on rural. 
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Pig. 13. — • Tramways. Profil snr aeootement de routa ou ehamin. Arec élarglasamant. 

remarquer. On voit, d'après les profils 14 et 15, que la voie peut être établie 
soit sur le côté de la chaussée, au bord du trottoir, soit dans Taxe de la route. 




U-— XMt.Â-^iM.-..^ 




Pig. 14. ^ Tramways. Profil dans les traverses, an supprimant le stationnement d'un côté. 

La première solution n'est pas sans inconvénient, puisqu'elle supprime le 
stationnement des voitures ordinaires sur le côté de la route occupé par le 
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tramway ; la seconde n'a pas cet inconvénient, mais elle en a un autre, au 
moins aussi grave, sur les routes dont la largeur n'est pas assez grande pour 
réserver, de chaque côté de la zone de 2 mètres occupée par le matériel 
roulant, l'espace nécessaire au croisement de deux voitures. L'expérience 
faite depuis plusieurs années à Blois, où la ligne est établie dans l'axe de la 
route nationale n^ 156 dans la traverse de cette ville, nous a amené à recon- 
naître que cette solution est en général défectueuse et doit être écartée. 
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Fig. 16. — Tramway*. Profil dans !«• traTarsaSp an réaarrant la atatioanamant da cbaqna eAttf. 



D'une part, les deux zones qui restent de part et d'autre de la voie sont 
extrêmement difficiles à entretenir, quand la route est un peu fréquentée, 
à cause des ornières qui s'y forment infailliblement; les voitures suivent 
en effet toujours la même piste sur chacune de ces deux zones, de sorte que 
la présence de la voie ferrée divise en réalité la route en deux parties de 
3 à 4 mètres de largeur où les voitures ne peuvent pas se croiser et où 
les ornières sont inévitables. D'autre part, au point de vue de la sécurité, 
la voie placée au milieu de la route a également des inconvénients; si, au 
passage d'un train, un cheval est effi*ayé, la largeur dans laquelle il peut 
évoluer, entre la saillie du matériel roulant et la bordure du trottoir, est de 
3 mètres environ ; c'est tout à fait insuffisant. Il n'y a, suivant nous, qu'un 
remède à cette situation, c'est de placer la voie du tramway sur l'un des trot- 
toirs de la route, après l'avoir préalablement élargi. En établissant la voie 
de manière que l'un des rails soit à 2 mètres des constructions et l'autre à 
1 mètre de la bordure de trottoir déplacée, on arrive à ce double résultat : 
1® de laisser à la circulation des voitures ordinaires une largeur de chaussée 
beaucoup plus grande, suffisante généralement pour le croisement de 2 ou 
de 3 voitures, facile, par conséquent, à entretenir, et offrant plus d'espace 
pour l'évolution des chevaux que le passage des trains pourrait effrayer; 
2^ de réserver aux piétons une largeur de trottoir bien suffisante, en général, 
puisqu'elle serait de 2 mètres entre les constructions et la voie. D'ailleurs, 
les rails étant noyés dans le trottoir, sans saillie ni dépression à sa surface, 
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la présence de la voie n'empêcherait pas les piétons d'y circuler, à peu près 
comme si elle n'existait pas. 

Cette solution, en outre, ne supprime pas le stationnement des voitures 
le long du trottoir sur lequel est établie la voie; elle peut simplement le 
gêner au moment du passage des trains, c'est-à-dire six fois par jour, à des 
heures régulières et connues du public. C'est là un inconvénient bien minime, 
comparé à ceux que présentent les deux solutions précédentes. 

Remarquons, en terminant ce qui concerne l'établissement de la plate- 
forme des tramways sur l'accotement des routes, l'inutilité absolue qu'il y 
a à exiger que, du côté de la chaussée, le talus du ballast soit remplacé par 
une bordure en pierre. On l'a fait dans certains cas, notamment sur la ligne 
de Beaune à Arnay-le-Duc, où cette prescription a entraîné une dépense 
inutile de 3500 francs par kilomètre environ; il est très important de 
renoncer à cette interprétation trop sévère de l'article 7 du cahier des 
charges type des tramways. Cet article prescrit l'installation à! une bordure 
JCune solidité suffisante de 0™ 12 de saillie au moins; en fait, une bordure 
en terre gazonnée, qui s'obtient simplement en découpant dans l'accotemeift 
de la route l'encaissement destiné à recevoir le ballast, est très suffisante, 
et la pose d'une bordure en pierres entraînerait presque toujours une 
dépense très élevée, qui augmenterait inutilement le capital d'établissement 
de la ligne. 

C'est une simple bordure en gazon qui existe sur les tramways de Loir- 
et-Cher et l'expérience a prouvé qu'elle suffit très bien. Lorsqu'on établit des 
lignes de chemins de fer qui doivent être construites économiquement, il con- 
vient de supprimer toute dépense inutile et celle d'une bordure en pierre 
l'est assurément. 

Par contre, ce qui est très utile, tant au point de vue du bon entretien des 
routes qu'à celui de l'assèchement de la voie, c'est d'établir, de distance 
en distance, dans l'accotement emprunté par la ligne, des barbacanes destinées 
à assurer l'écoulement des eaux. On peut les faire de différentes manières, 
mais la plus économique et la meilleure consiste à ménager entre deux 
'traverses une petite rigole à laquelle on donne 0™ 15 à 0™ 20 de largeur, 
et dont on garnit les bords avec un peu de gazon. Il convient que ces 
barbacanes soient toujours bien nettoyées, pour que les eaux s'écoulent 
parfaitement. 

§ IL — Lignes à voie de » 60. 

Si l'on avait à établir une ligne à voie de "^ 60 dans des conditions de 
solidité et de résistance analogues à celles de la voie de 1 mètre, le profil- 
type à adopter serait celui que nous avons représenté sur la figure 7, mais 
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en augmentant un peu la cote de largeur du matériel roulant. La largeur de 
1 ^ 50, indiquée sur cette figure, serait en effet insuffisante pour une exploi- 
tation commode. L'expérience a démontré qu'on peut l'augmenter sensible- 
ment sans nuire à la stabilité du matériel, à la condition de n'avoir pas à 
transporter de bestiaux, ni de marchandises lourdes susceptibles de se 
déplacer. 

Ainsi, la largeur des caisses de voitures à voyageurs est de 1 ™ 766 au 
Festiniog, de 1 " 80 sur la ligne du Darjeeling; elle était de l"* 80 au 
chemin de fer de l'Exposition de 1889. Sur les omnibus fermés et à couloir 
central circulant sur les lignes militaires, elle est de 1 ™ 85 ; dans les voitures 
fermées de voyageurs et les wagons du type Decauville (sur bogies), elle est 
de 1 "^ 70, ce qui est suffisant pour des banquettes contenant 3 places. 

En ce qui concerne les locomotives, la largeur est encore plus grande; 
elle varie entre 1 "* 90 et 2 " 10 environ ; cette dernière cote n'est réalisée 
que sur les machines du type Péchot-Bourdon, où l'on a donné un peu plus 
de largeur afin de pouvoir augmenter l'espace disponible pour le personnel 
de la machine, sans modifier les organes essentiels , d'où dépend surtout la 
stabilité. 

Quoi qu'il en soit, nous admettrons comme largeur moyenne du matériel 
la cote de 1 " 80. 

En ce qui concerne la détermination du profil-type, nous supposerons 
qu'on adopte la voie Decauville, avec traverses métalliques et une épaisseur 
de ballast réduite au minimum, soit à ™ 15 ou "^ 20. Dans ces conditions, 
la traverse ayant 1 ™ 10 de longueur, et le ballast dépassant de chaque côté 
de 0™ 30 environ, pour empêcher le déplacement de la voie, on obtient 
les deux profils en déblai et en remblai représentés par les figures 16 
et 17. 

La largeur de la plate-forme proprement dite est de 3 mètres, ainsi 
répartis : 

Largeur de la voie (mesurée à Tintérieur) CGC 

2 banquettes de ballast de '°^ 60, y compris les cham- 
pignons des rails 1 "^ 20 

2 talus de ballast de 0» 20 0" 40 

2 banquettes de 0» 40 » 80 

Total égal 3«00 

En ajoutant 2 fossés de ™ 60 en gueule, on obtient une largeur totale 
d'environ 4™ 20 en terrain plat. Elle s'augmente naturellement suivant 
l'importance des talus de déblai ou de remblai. 
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Quant aux profils-types de la voie de 0°^ 60, dans les cas où la ligne 
emprunte un accotement de route ou passe dans une traverse, nous n'avons 

i 1 i 




î^ ^ki.. 



Y\%. 16. — Voie de 0" 60. Profil traïUTerMl en d^bUi. 



mr^t ff^BTÊ^^^/t. J 







Pig. 17. — Voie de > 60. Profil tnmarereal ea remblai. 



pas besoin de les reproduire : ils se déduisent très facilement de ceux des 
figures 12, 13, 14 et 15 relatives à la voie d'un mètre, à la seule condition 
de remplacer les dispositions de la plate-forme de la voie d'un mètre par 
celles de la voie de *" 60. 
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TERRASSEMENTS ET OUVRAGES d'aRT. — CLOTURES ET BORNAGE. 



DÉPENSES DE l'iNFRASTRUCTURE 



Terrassements et ouvrages d'art. — Possibilité de Temploi des ponts suspendus. — Non- 
veau règlement pour le calcul des ponts métalliques. — Clôtures et bornage. — Dépenses 
de l'infrastructure. Lignes à voie d'un mètre, tramways, lignes à voie de "> 60. 

Terrassements et ouvrages d*art. — Il n*y a pas de principes spéciaux 
à faire connaître en ce qui concerne l'exécution des terrassements et des 
ouvrages d'art sur les lignes à voie étroite ; il faut cependant faire remarquer 
que les dispositions de ces derniers doivent être étudiées avec la plus stricte 
économie et en évitant toute dépense de luxe qui, admissible sur une grande 
ligne, serait inacceptable sur un chemin de fer qui doit être avant tout 
économique. 

Les barrières des passages à niveau seront, en général, supprimées, ce 
qui dispensera en même temps d'y établir des maisons de garde. La sup- 
pression des barrières, autorisée sur les lignes d'intérêt général par la loi 
du 27 décembre 1880, peut être admise à plus forte raison sur les petites 
lignes à voie étroite, sauf dans des cas tout à fait exceptionnels. 

En ce qui concerne les ouvrages d'art, nous devons signaler la possi- 
bilité sur les petites lignes de l'emploi d'une solution à la fois élégante 
et économique pour la traversée des cours d'eau, lorsque les fondations en 
pleine rivière présentent de notables difficultés ; cette solution est celle du 
pont suspendu métallique^ rigide et à pièces amoviblesy tels qu'il résulte des 
perfectionnements les plus récents apportés dans sa construction en France, 
perfectionnements dont une large part appartient à M. Arnodin, ingénieur, 
constructeur spécial de ponts suspendus. 

Ce genre d'ouvrages, qui avait été presque abandonné à la suite des acci- 
dents auxquels ils avaient donné lieu à l'origine, a repris faveur depuis 
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quelques années en France, à la suite des progrès réalisés dans leur mode 
de construction, progrès dont l'idée première appartient aux Américains et 
qui ont été poursuivis en France de manière à leur assurer, en même temps 
que la légèreté qui constitue leur principal avantage économique, une 
grande rigidité et une durée presque indéfinie, par suite de l'application du 
principe de l'amovibilité, qui permet le remplacement successif de toutes les 
pièces, sans interrompre ni gêner la circulation. 

Le premier pont suspendu construit en France, avec les perfectionnements 
modernes, est celui de Saint-Ilpize, sur l'Allier, qui est dû à l'initiative de 
M. JoUois et dont M. Nicou, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, a 
rendu compte dans les Annales d'octobre 1885. 

Les améliorations les plus importantes réalisées dans la construction des 
ponts suspendus modernes consistent dans l'emploi de haubans ou câbles 
obliques de rigidité, qui augmentent d'une manière remarquable la stabilité 
des ouvrages et suppriment presque complètement leurs oscillations, la con- 
fection des câbles au moyen de fils tordus, dont la solidité est bien supérieure 
à celle des câbles en fils parallèles, l'adoption de garde-corps formant de 
véritables poutres, capables de contribuer à la résistance du tablier, l'indé- 
pendance et l'amovibilité des différentes pièces de l'ouvrage, qui permettent 
d'en effectuer le remplacement sans aucune gêne pour la circulation , 
etc. 

L'adoption de ces différents perfectionnements a rendu les ponts suspen- 
dus pour routes à peu près aussi satisfaisants au point de vue de la solidité 
que les ponts fixes en métal, tout en leur conservant la grande supériorité 
qu'ils présentent au point de vue de la dépense ; la solution du pont suspendu 
est donc, dans bien des cas, la seule possible sur les routes établies en pays 
de montagne. 

II ne parait pas y avoir de raison pour que cette solution ne soit pas éga- 
lement adoptée pour les chemins de fer à voie étroite, comme elle l'a été 
avec succès en Amérique. Les ponts suspendus modernes établis en France 
sont en état de supporter des voitures chargées de 11 tonnes ; il ne leur fau- 
drait donc pas un grand supplément de force pour résister au passage de 
locomotives du poids de 15 à 16 tonnes, dont l'emploi est suffisant pour 
desservir, dans beaucoup de cas, les petites lignes à voie de 1 mètre et 
deO™ 60, et particulièrement les tramways. 

L'essai n'en a pas encore été fait en France ; on y viendra probablement 
un jour par raison d'économie, comme on est venu aux ponts métalliques 
ordinaires pour remplacer les ponts en' maçonnerie, lorsque l'établissement 
de ces derniers nécessite une dépense trop élevée. Quoi qu'il en soit, nous 
avons cru devoir signaler ici la possibilité de l'emploi des ponts suspendus 
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sur les lignes à voie étroite, en raison de Féconomie importante qu'ils per- 
mettent de réaliser*. 

Nous devons signaler également, en ce qui concerne les ponts métal- 
liquesy le nouveau règlement ministériel du 29 août 1891 remplaçant celui 
du 9 juillet 1877 au sujet des épreuves à faire subir à ces ouvrages avant leur 
mise en service. 

En raison des changements importants qui se sont produits depuis 1877 
dans Fart des constructions métalliques et notamment par suite de l'emploi 
de plus en plus fréquent de l'acier pour la constitution des ponts de grande 
ouverture, il a paru nécessaire d'apporter à la réglementation ancienne cer- 
taines modifications. D'ailleurs, le règlement de 1877 ne faisait pas mention 
explicitement des largeurs de voies inférieures à la voie normale ; il y avait 
là une lacune qu'il importait de combler. En outre, une circulaire du 29 août 
1891 prescrit pour l'entretien de ce genre d'ouvrages un certain nombre de 
mesures très importantes, destinées à en assurer la conservation. 

D'après cette circulaire, qui s'applique à tous les ponts métalliques, qu'ils 
soient situés sur des lignes à voie large ou sur des lignes à voie étroite, l'en- 
tretien et la surveillance de ces ouvrages doit être l'objet de soins inces- 
sants et toute avarie doit être réparée sans délai. Notamment, la peinture doit 
être refaite aussi souvent qu'il est nécessaire pour préserver les pièces de la 
rouille. 

En outre, il doit être procédé : 

1^ Tous les ans, à une visite générale de l'ouvrage portant principalement 
sur l'état de la rivure ; 

2® Tous les cinq ans, au moins, et, en tout cas, chaque fois qu'on refera la 
peinture, à une inspection détaillée et à une vérification des flèches perma- 
nentes. Dans ces inspections, on vérifiera l'état des pièces, le serrage des 
boulons et des rivets, le jeu des appareils de dilatation et l'état des maçon- 
neries qui les supportent, enfin, pour les ponts à travées solidaires, le nivel- 
lement des appuis. Pour les ponts dont l'ouverture ne dépasse pas 10 mètres, 
mais pour ceux là seuls, la vérification des flèches permanentes peut être 
supprimée. 

Ces excellentes mesures sont destinées à augmenter la sécurité de la cir- 
culation, en permettant de se rendre fréquemment compte de l'état dans 

1. Un projet d'établissement de ponts suspendus a été présenté en 1889 par M. Arno- 
din, à Tappui d'une demande en concession d'un tramway à vapeur, à voie de 1 mètre, dans 
le département de Yaucluse, du Buis-les-Baronnies à Orange. La concession n*a pas été 
accordée, pour des considérations étrangères aux dispositions des projets dont il s'agit. Le 
poids admis pour les locomotives était de 15200 kilogr. ; l'ouverture des ponts était de 
60 mètres. 
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lequel se trouvent les ponts métalliques et de porter remède immédiatement 
à toute dégradation capable de compromettre la solidité de Touvrage. 

En outre, et dans un délai de cinq ans, les calculs de résistance de tous 
les ponts métalliques doivent être refaits par les Compagnies concession- 
naires de lignes de chemins de fer, dans le but d'apprécier si les efforts sup- 
portés par le métal, sous l'influence des surcharges prévues par le règle- 
ment du 29 août 1891, n'atteignent nulle part une limite dangereuse. 

Nous reproduisons plus loin la partie de ce règlement qui est relative aux 
ponts pour chemins de fer, en faisant remarquer que ses dispositions 
s'appliquent aux voies étroites aussi bien qu'à la voie normale, sauf les modi- 
fications particulières dont il est parlé dans les articles 13 et 14. 



RÈGLEMENT DU 29 AOUT 1891 



CHAPITRE PREMIER 
PONTS SUPPORTANT DES VOIES DE FER 

I. Voies dé largeur normale 

ARTICLE PRBMIBR 

Conditions à remplir. 

Les ponts à travées métalliques, qui portent des voies de fer de largeur normale, 
devront être en état de livrer passage aux trains autorisés à circuler sur le réseau 
auquel ils appartiennent et, en outre, au train-type défini à Tarticle 4 ci-dessous. 

ART. 2. 

Limitas da travail da métal. 

Les dimensions des différentes pièces des ponts seront calculées de telle sorte 
que, dans la position la plus défavorable des trains désignés à Tarticle premier et 
en tenant compte de la charge permanente, ainsi que des efforts accessoires, tels que 
ceux qui peuvent être produits par les variations de température, le travail^ du 
métal par millimètre carré de section nette, c'est-à-dire, déduction faite des trous 
de rivets ou de boulons, ne dépasse pas les limites indiquées ci-dessous. 

1. Le mot c travail » est entendu ici non dans son sens scientifique, mais dans le sens 
d'effort imposé an métal par unité de surface, qui lui est donné dans la pratique des 
constructions. ^ 

r 
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I. Pour la fonte supportant un effort d'extension directe 1 k. 50. 

Pour la fonte travaillant à l'extension dans des pièces soumises à des efforts ten- 
dant à les faire fléchir 2 k, 50. 

Pour la fonte supportant un effort de compression 6 k. 00. 

II. Pour le fer et Tacier travaillant à Textension, à la compression ou à la 
flexion, les limites exprimées en kilogrammes par millimètre carré de section 
seront fixées aux valeurs suivantes : 

Pour le fer 6 k. 50. 

Pour Tacier 8 k. 50. 

Toutefois ces limites seront abaissées respectivement : 

A 5 kilogr. 50 pour le fer et à 7 kilogr. 50 pour Tacier dans les pièces de pont, 
longerons et entretoises sous rails ; 

A 4 kilogr. pour le fer et à 6 kilogr. pour l'acier, pour les barres de treillis et 
autres pièces exposées à des efforts alternatifs d'extension et de compression ; ces 
dernières limites pourront néanmoins être rapprochées des précédentes pour les 
pièces qui seront soumises à de faibles variations de ces efforts. 

Dans rétablissement du projet des ouvrages métalliques d'une ouverture supé- 
rieure à 30 mètres, les ingénieurs pourront appliquer au calcul des fermes princi- 
pales des limites supérieures à celles qui ont été fixées plus haut, sans jamais 
dépasser ': 

Pour le fer 8 k. 50. 

Pour l'acier 11 k. 50. 

Ils devront justifier, dans chaque cas particulier, les diverses limites dont ils 
auront cru devoir faire usage. 

Lorsque des fers laminés dans un seul sens seront soumis à des efforts de trac- 
tion perpendiculaires au sens du laminage, les coefficients seront réduits d'un tiers 
dans les calculs relatifs à ces efforts. 

Les coefficients concernant l'acier ne subiront pas cette réduction. 

On appliquera aux efforts de cisaillement et de glissement longitudinal les 
mêmes limites qu'aux efforts d'extension et de compression, mais en leur faisant 
subir une réduction d'un cinquième, étant entendu que les pièces auront les 
dimensions nécessaires pour résister au voilement ; pour le fer laminé dans un seul 
sens, on fera subir à ces coefficients une réduction d'un tiers, lorsque l'effort tendra 
à séparer les fibres métalliques. 

Le nombre et les dimensions des rivets seront calculés de telle sorte que le tra- 
vail de cisaillement du métal ne dépasse pas les quatre cinquièmes de la limite qui 
aura été admise pour la plus faible des pièces à assembler et que le travail d'ar- 
rachement des têtes, s'il s'en produit, ne dépasse pas 3 kilogr. par millimètre carré 
en sus de l'effort résultant du serrage. 

III. Les calculs justificatifs de la rivure seront toujours fournis à l'appui des 
projets en même temps que les calculs des dimensions des diverses pièces. 

Il en sera de même des calculs des assemblages par boulons dans les ponts en 
fonte. 
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ART. 3. 

Qualités du 1er et de l'ader auxquelles correspondent les limites de trayail du métal 

fixées par rarticle 2. 

Les coefficients de travail du métal fixés ci-dessus pour le fer et Tacier corres- 
pondent aux qualités définies par les conditions suivantes : 



DÉSIGNATION 



iFer profilé et plat (dans le sens du lami- 
a«gej..... 
1 dans le sens du laminage 
Tôle ] dans le sens perpendiculaire au lami- 
( nage 

Acier laminé 

Rivets en fer 

Rivets en acier 



ALLONOBmSNT 
mminni »■ koftviib 



•vr des AproaTMtM 
<U SOO ■/ ■ d« longncnr 



8 p. o/o 

8 p. ojfo 

3, 5 p. o/„ 

22 p. o/„ 

16 p. «/o 

28 p. o/^ 



RÉSISTANCE 
imiiMVM A LA nucnoii 



rar des éproaT«ttM 
da 100 ■/■ de longumir 



32 k. 
32 

28 
42 
36 
38 



Les cahiers des charges fixeront pour Tacier le minimum et le maximum entre 
lesquels devra être compris le rapport de la limite pratique d'élasticité à la résis- 
tance à la rupture. Le minimum ne devra pas être inférieur à un demi et le maxi- 
mum ne devra pas dépasser deux tiers. 

Des coefficients de travail plus élevés pourront être autorisés par l'Administra- 
tion pour des métaux de qualités différentes, si des justifications suffisantes sont 
produites. 

On ne tolérera dans aucun cas l'emploi d'aciers fragiles et Ton s'assurera fré- 
quemment, pendant la construction, de la qualité du métal à ce point de vue, au 
moyen d'essais de trempe et d'expériences faites en pliant des barres percées de 
trous au poinçon. Les cahiers des charges devront renfermer des prescriptions 
détaillées à cet égard, sans préjudice des autres conditions relatives aux qualités 
du métal. 

Dans tous les cas, lorsqu'on emploiera l'acier, les trous des rivets seront forés ou 
alésés après le perçage sur une épaisseur d'au moins un millimètre et les bords 
des pièces coupées à la cisaille seront affranchis sur la même épaisseur. 



ART. 4. 

Composition du train-type. 

Les auteurs des projets de travées métalliques devront justifier par des calculs sufm 
fisamment détaillés qu'ils ont satisfait aux prescriptions des articles i , 2 et 3 qui 
précèdent. 

En ce qui concerne les fermes longitudinales, ils seront tenus d'examiner V hypothèse 
du passage^ sur chaque voie, du train^type défini ci^dessous. 
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Ze train-type se composera de deux machines à quatre essieux^ de leurs tenders et 
de wagons chargés. ,Les poids et dimensions des machines^ tenders et wagons chargés 
sont donnés par le tableau et la figure ci^après : 



DÉSIGNATION. 


MACHINE. 


TBNDER. 


WAGON 


Nombre d'essieux ...•.•• 


4 
14» 
2» 60 
1»20 
2» 60 
56» 
8m80 


2 

12» 
2»00 
2» 50 
2«00 

24» 
6» 50 


2 

«» 

1»50 
3»00 
1«50 

16» 
6bOO 


Charge par essieu 


Distance du tampon d'avant au premier essieu 

Ecartement des essieux entre eux 


Distance du dernier essieu au tampon d'arrière 

Poids total 


Longueur totale 





T M . . T n M T Wsfons cf/sraés 

! I ! i I ••',',::: \ i ■ : i i i I 



.1. 
1 



I- 




•il 

i •* } .^ j \ j j i j j J j i j 

SUm i €SJFa, ^ âS, 



Fig. 18. 

Les machines, avec leurs tenders, seront placées toutes deux en tête du train. 

L'ensemble du train sera supposé occuper suceessiçement différentes positions le 
long de la portée, et ces positions seront choisies de manière à réaliser en chaque 
point les plus grands efforts tranchants et fléchissants que le passage du train^type 
puisse déterminer. 

Les dimensions des pièces qui ne font pas partie des fermes longitudinales et 
notamment celles des pièces de pont seront calculées d'après les plus grands efforts 
quelles pourront avoir à supporter^ soit dans t hypothèse du pass€ige du train^type, 
soit dans Vhypothèse du passage éCun essieu isolé pesant 20 tonnes^ si cette dernière 
réalise les plus grands efforts, 

ART. 5. 

Pression dn Tent. 

Le travail du métal sous Finfluence des plus grands vents ne devra pas dépasser 
de plus de un kilogr. les limites fixées à l'article 2 ci-dessus. 

On admettra que la pression du vent par mètre carré de surface verticale peut 
s'élever à 270 kilogr., mais que le passage des trains est interrompu lorsqu'elle 
atteint 170 kilogr. On supposera, en outre, que cette pression s'exerce sur la sur- 
face nette, déduction faite des vides, de chacune des mattresses-poutres, qu'elle 
agit intégralement sur 1 une d'elles et que, sur la suivante, elle est diminuée d'une 
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fraction de sa valeur égale au rapport de la surface nette de la première à la surface 
totale limitée par son contour; enfin, que reffet du vent, en arrière de ces deux 
poutres, est négligeable. Pour les piles métalliques, on supposera que la pression 
s*exerce intégralement sur la surface nette de toutes les pièces. 

Dans rhypothèse d*un train placé sur le pont, on comptera, pour sa surface ver- 
ticale nette, un rectangle de 3 mètres de hauteur ayant la même longueur que le 
pont et dont le côté inférieur sera placé à 50 centimètres au dessus du rail; on 
déduira de ce rectangle la surface nette de la partie de la première poutre placée en 
avant et Ton supposera que la pression du vent est nulle sur la partie de la seconde 
poutre masquée par le train. 

Enfin, on s'assurera que les efforts de glissement transversal et de renversement 
des tabliers et des piles métalliques sous l'action du vent n'atteignent pas des 
limites dangereuses, en tenant compte des conditions spéciales dans lesquelles 
pourront être placés les ouvrages et en supposant que le train défini ci-dessus est 
composé de wagons vides. 

ART. 6. 

Pièces travaillant à la compression. 

On s'assurera, autant que possible, que les pièces travaillant à la compression, 
soit d'une manière continue, soit d'une manière intermittente, ne sont pas exposées 
à flamber. 

ART. 7. 

Calcnl des flèches. 

On fournira, à l'appui des projets, le calcul des flèches sous l'action de la charge 
permanente et sous l'action de la surcharge. 

ART. 8. 

Calcul des efforts pendant le lançage. 

Lorsque la mise en place du tablier devra être faite an moyen d'un lançage, on 
devra justifier que le travail du métal pendant cette opération n'atteindra dans 
aucune pièce une limite dangereuse. 

ART. 9. 

Chaque travée métallique sera soumise à deux natures d'épreuves, l'une par 
poids mort, l'autre par poids roulant. 

§ I. — COMPOSITION DES TRAINS o'ÉPREUVBS 

Epreuves. — Poids. 

Ces épreuves seront faites au moyen de trains composés de deux machines attelées 
en tête et de wagons chargés. 

Les poids des éléments de ces trains se rapprocheront autant que possible de ceux 
du train^type défini à V article 4. 

En tout cas ils devront être au moins égaux aux plus forts poids des éléments simi^ 
laires appelés à circuler sur la voie considérée. 
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Longuomn. 

Les longueurs de ces trains seront fixées comme suit : 

Pour les ponts à travées indépendantes^ la longueur mesurée entre les deux essieux 
extrêmes sera au moins égale à la plus grande portée. 

Pour les ponts à travées solidaires^ la longueur mesurée comme ci^dessus^ devra 
être suffisante pour couvrir les deux plus grandes travées consécutives. 

§ II. — PONTS A UNE SEULE VOIE OU A VOIES INDÉPENDANTES 

Eprenre par poidi mort. 

Pour répreuve par poids mort^ le train d'essai sera placé successivement dans les 
positions qui produiront les plus grands efforts sur les pièces principales du pont. 
Il suffira toutefois^ en général^ dC opérer de la manière suivante : 

a) Pour les ponts à travées indépendantes^ le train dressai sera amené successive^ 
ment sur chaque travée de manière à ta couvrir complètement^ puis à en couvrir une 
moitié seulement y les machines étant placées en tête du train. 

Il séjournera dans chacune de ces positions au moins pendant une demi-heure. 

b) Pour les ponts à travées solidaires^ chaque travée sera d'abord chargée isolé- 
ment comme il vient d^étre dit. A cet effets le train dTessai sera coupé à la longueur 
voulue. Ensuite on chargera simultanément les deux travées contiguës à chaque pile^ à 
l'exclusion de toutes les autres j au moyen du train d'essai tout entier. 

c) Pour les ponts en arcs^ on chargera d^ abord toute la longuenr de la portée^ puis 
chaque moitié seulement et enfin la partie nUdiane en y plaçant les deux locomotives 
nez à nez lorsque faire se pourra et réduisant la composition du train à ces deux 
locomotives. 

fipreare par poids roulant. 

Les épreuves par poids roulant seront au nombre de deux. Elles seront faites au 
moyen des mêmes trains qu'on fera circuler sur le pont^ d'abord à la vitesse de 
20 kilomètres à Vheure^ puis à celle de 40 kilomètres à Vheure. Toutefois^ t épreuve 
à la vitesse de kO kilomètres pourra être ajournée jusqu'à V époque où la voie aux 
abords du pont sera suffisamment consolidée. 

§ m. — PONTS A VOIES SOLIDAIRES 

Pour les ponts à deux voies solidaires entre elles y V épreuve par poids mort se fera 
d^abord sur chaque voie séparément^ comme il a été dit au paragraphe précédent^ 
r autre voie restant libre, puis sur les deux voies simultanément. Il en sera de même 
pour l'épreuve par poids roulant. L'épreuve simultanée des deux voies se fera dans ce 
c€u au moyen de deux trains marchant dans le même sens aux vitesses fixées ci-dessus. 

§ IV. — PONTS DE TYPES EXCEPTIONNELS 

Pour les ponts d'un type exceptionnel, les dispositions des épreuves devront être 
réglées dans un article spécial du cahier des charges. 

A défaut, elles seront arrêtées par V administration supérieure, sur la proposition 
des ingénieurs chargés du contrôle de la construction, le concessionnaire ou entrepro' 
neur entendu. 
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§ V. — MESURE DES FLÈCHES 

Visita. — Repères. 

On mesurera, au moment des épreuves, la flèche maximum au milieu de chaque 
travée, sous F influence d^abord de la charge immobile, puis de la surcharge en mou^ 
cernent. 

Lorsque, sur une même ligne, il se trouvera plusieurs ponts, de construction iden^ 
tique, dont l'ouverture ne dépassera pas 10 mètres, la mesure des flèches pourra rCétre 
faite que pour l'un dCeux. 

Immédiatement après les épreuves de chaque pont, la partie métallique sera visitée 
dans tous ses détails. 

En outre, pour les ponts d'une ouverture supérieure à 10 mètres, les niveaux des 
points les plus bas des sections des poutres ou des arcs, au milieu de chaque travée 
et à ses extrémités, seront repérés avant les épreuves à deux points fixes choisis de 
manière à permettre de constater, après l'enlèvement de la surcharge, et ensuite à une 
époque quelconque, les déformations qui se seraient produites ; on repérera, par rap- 
port aux mêmes points, le dessus de chacun des appuis. Le procès^verbal des épreuves 
contiendra les renseignements nécessaires pour permettre de retrouver ultérieurement 
ces repères. 

ART. 10. 

lUspositions à prendre pour faciliter la Yisite et l'entretien. 

On s'attachera à rendre faciles la visite, la peinture et la réparation des parties 
métalliques, et Ton fera connaître, dans les mémoires à Tappui des projets, les 
mesures prises à cet effet. 



■7..^a. 



ART. 11. 

Distance an rail le pins voisin des places les pins 

rapprochées de la voie. 

Les pièces les plus rapprochées de la voie ne 
pourront , à partir de cinquante centimètres jusqu'à 
quatre mètres cinq centimètres de hauteur au dessus 
du rail le plus voisin, être placées à moins de un 
mètre cinquante centimètres de Taxe de ce rail. 
Les pièces placées à une distance moindre ne pour- 
ront, à la partie inférieure , y U5gu'^ quatre-vingts 
centimètres de Va^e du rail le plus voisin , faire 
saillie sur le niveau de ce rail et, à partir de 
quatre-vingts centimètres du même axe, dépasser 
une ligne brisée composée : 1^ d'une verticale de 
vingt-cinq centimètres de hauteur; 2^ d'une hori- 
zontale de trois cent vingt-cinq millimètres de lon- 
gueur; 3® d'une ligne inclinée à trois de base pour 
deux de hauteur; à la partie supérieure, les mêmes 
pièces devront rester au dessus d'une ligne s'abaissant 
Chemins de fer d'intérêt local. 
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avec une inclinaison de deux de base pour un de hauteur^ à partir cTun point 
pris à l'aplomb de taxe du rail le plus voisin et à quatre mètres quatre-vingts 
centimètres au dessus de ce rail. Aucune pièce placée au dessus des voies ou entrevoies 
ne pourra être à moins de quatre mètres quatre-vingts centimètres de hauteur au dessus 
du niveau des rails, 

ART. 12. 

Limite da poids des machines qui ponrront circuler sur les ponts 

sans autorisation préalable. 

La mise en circulation, sur les ponts, de machines dont le poids moyen par mètre 
courant dépasserait de plus de un dixième celui de la machine-type déterminée à 
l'article 4 ci-dessus ou dont un des essieux aurait à supporter une charge supé- 
rieure à 18 tonnes, ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation spéciale du 
ministre des travaux publics. 

//. — Voies étroites, 

ART. 13. 

Ponts pour les chemins de fer à voie de i mètre et au dessus. 

Les prescriptions relatives aux ponts pour chemins de fer à voie normale sont 
applicables aux chemins de fer à voie étroite, dont la largeur ne sera pas inférieure 
à 1 mètre, sauf les modifications indiquées ci-dessous. 

Le poids par essieu des machines du train-type (art. 4) sera réduit à 10» X/, / 
étant la largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails. Les dimensions des 
machines et les poids et dimensions des wagons seront les mêmes que pour la yoie 
normale, et les tenders seront supposés avoir les mêmes poids et les mêmes 
dimensions que les wagons chargés. 
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Fig. 20. 

Pour le calcul du travail du métal sous l'action d*un essieu isolé, on admettra 
une charge de 14' X/. 

La seconde épreuve par poids roulant (art. 9) sera faite à la vitesse de 35 kilo- 
mètres à l'heure. 

Le contour à l'intérieur duquel aucune pièce des ponts ne devra faire saillie 
(art. 11] sera déterminé, dans chaque cas, en tenant compte des minîma de largeur 
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et de hauteur autorisés, pour les ouvrages d*art, sur la ligne à laquelle appartien- 
dra le pont à construire. 

La charge d'essieu maximum, dont le passage ne pourra avoir avoir lieu sur les 
ponts sans autorisation spéciale (art 12), sera fixée à 12 'X A l étant la largeur de 
voie entre les bords intérieurs des rails. 

Les trains à employer aux épreuves seront composés avec le plus lourd matériel 
propre à la ligne sur laquelle est placé le pont métallique, 

ART. 14. 

Ponts pour chemins de fer à voie de largeur inférieure à 1 màtre. 

Les conditions auxquelles devront satisfaire les ponts supportant des voies de 
chemins de fer de moins de un mètre de largeur seront déterminées, dans chaque 
cas, sur la proposition du concessionnaire, par le ministre des travaux publics, 
en tenant compte des poids et des dimensions des machines appelées à circuler sur 
l'ouvrage. 



ART. 26 

Dérogation aux prescriptions du règlement. 

L'administration se réserve d'apprécier les cas exceptionnels qui pourraient 
motiver des dérogations quelconques aux prescriptions du présent règlement. 



II résulte des prescriptions de ce règlement qu^en ce qui concerne les 
lignes à voie de 1 mètre, le train-type destiné k servir aux calculs de résis- 
tance des fermes longitudinales sera composé comme il suit : 

Une locomotive de 40 tonnes ; 

Un tender de 16 tonnes ; 

Une deuxième locomotive de 40 tonnes ; 

Un deuxième tender de 16 tonnes ; 

Une série de v^agons de 16 tonnes. 

Pour les pièces de pont, le calcul du travail du métal sous Faction d*un 
essieu isolé se fera en supposant à cet essieu une charge de 14 tonnes. 

Enfin, il sera interdit de faire circuler sur le pont, sans autorisation 
spéciale, une charge supérieure à 12 tonnes par essieu. 

Il y a lieu de remarquer que, dans l'état actuel du matériel roulant qui 
dessert les lignes à voie de 1 mètre, ces prescriptions donnent un coeffi- 
cient de sécurité considérable, attendu que les machines les plus pesantes 
atteignent à peine le poids de 29 tonnes (machines-tenders des chemins de 
fer corses) et que la charge maxima par essieu n'atteint pas 10 tonnes. 
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Sur les tramways, dont les machines sont généralement moins pesantes, 
rhypothëse du train-type ci-dessus défini conduirait à des épaisseurs de métal 
trop considérables, et nous pensons qu'il y aurait lieu de réduire notable- 
ment le poids de ce train dans les calculs. On devra, dans ce cas, adresser à 
Tappui du projet des propositions spéciales pour justifier la réduction de 
résistance proposée. L'administration appréciera, en vertu de Tart. 26 du 
règlement, s'il y a lieu d'accepter cette réduction. 

En ce qui concerne les lignes à voie de 0™ 60, l'art. 14 permet de réduire 
encore les charges, en tenant compte des poids et dimensions des machines 
appelées à circuler sur la ligne. 

Clôtures et bornage. — Nous n'avons rien à dire des clôtures des lignes 
d'intérêt local, si ce n'est qu'elles doivent être généralement supprimées; 
c'est une économie de 2400 ir. par kilomètre, qui peut être réalisée sans 
aucun inconvénient. 

Quant au bornage, il convient au contraire d'y procéder pour tous les 
chemins établis à travers champs ; c'est une faible dépense, et elle peut pré- 
venir des anticipations de la voie publique par les riverains. 

D'ailleurs, l'art 20 du cahier des charges type des chemins de fer d'inté- 
rêt local spécifie que le concessionnaire peut, conformément à l'art. 20 de 
la loi du 11 juin 1880, être dispensé de poser des clôtures sur tout ou partie 
de la voie ; il n'aura à fournir de justifications spéciales que pour être 
dispensé d'en établir : 

1® Dans la traversée des lieux habités ; 
2^ Dans les parties contigués à des chemins publics ; 
3® Sur 10 mètres de longueur au moins de chaque côté des passages à 
niveau et des stations. 

Nous pensons qu'on pourra, en général, supprimer les clôtures partout. 
Les justifications demandées ne paraissent pas difficiles à produire puisque, 
pour les tramv^ays, qui sont presque constamment contigus à des chemins 
publics et qui traversent souvent des lieux habités, aucune obligation de 
poser des clôtures n'est indiquée dans le cahier des charges. 

Le bornage est prévu dans l'art. 28 du cahier des charges type des 
chemins de fer d'intérêt local; il doit être fait immédiatement après l'achè- 
vement des travaux et, au plus tard, six mois après la mise en exploitation 
de la ligne. 

Dépenses de l'infrastructure. -^ D'après les exemples de lignes à voie 
étroite construites jusqu'à ce jour, nous pensons qu'on peut évaluer approxi- 
mativement de la manière suivante les dépenses de l'infrastructure d'un che- 
min à voie de 1 mètre, établi soit à travers champs, soit en empruntant les 
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accotements des routes, étant admis, dans ce dernier cas, que les accotements 
seront abandonnés lorsque leurs déclivités dépassent O*" 03 par mètre et 
qu'en outre les bâtiments des stations seront supprimés ou réduits à très 
peu de chose. Les chiffres ci-dessous ne s'appliquent, bien entendu, qu'à des 
chemins de difficulté ordinaire. 



Frais iréDéraux. Dersonnel. études. 


LIGNE 

▲ TRAVERS GflAMPS 


TRAMWAY 


5000f 

10000 

15 000 


5000' 

2000 

8000 


Acaiiisition des terrains 


Terrassements et ouvraires d'art 


Totaux 


30000 


15000 





Ces chiffres doivent être considérés comme approximatifs et susceptibles 
de s'augmenter beaucoup si l'on avait à surmonter des difficultés exception- 
nelles et à construire des ouvrages d'art importants. 

Pour une ligne à voie de ™ 60, la dépense se réduirait notablement par 
suite de l'emploi de courbes plus raides ; mais il n'est pas possible de don- 
ner des chiffres moyens, en raison des différences considérables auxquelles 
on arrive suivant le plus ou moins de flexibilité du tracé. Toutefois, on peut 
admettre, à titre d'indication sommaire et tout à fait approximative, des 
chiffres à peu près moitié moindres que les précédents, soit : 

15000 fr. pour une ligne à travers champs, 
7000 fr. pour un tramway. 

Il ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que l'infrastructure d'un chemin de 
fer représente la partie la plus aléatoire et la plus variable de la dépense, 
puisqu'elle dépend de la valeur des terrains, de la configuration plus ou 
moins tourmentée du sol et de la flexibilité plus ou moins grande du tracé. 
Les chiffres donnés ci-dessus ne peuvent donc s'appliquer qu'à des lignes 
établies dans des conditions moyennes de difficulté. 
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CHAPITRE PREMIER 

VOIE ET ACCESSOIRES DE LA VOIE 

g 1er, — Lignes à voie d'un mètre. — Dispositions d'ensemble de la voie. — Rails. 
Type Vignole, type BuUheaded. — Eclissage et attache des rails. — Traverses. — Pose 
de la voie. Surécartement dans les courbes. Surhaussement du rail extérieur. Espa- 
cement des traverses. Inclinaison du rail. — Prix de la voie. — Voies spéciales des 
tramways. Voies à ornière. Voie Broca. Voie Humbert. Prix de revient. — Accessoires 
de la voie. Changements de voie. Plaques tournantes. Traversées de voies. Traver- 
sée à niveau des grandes lignes. — Résumé des prix d'établissement de la voie. 

§2. — Lignes à voie de 0™ 60. — Différents types de voie. Rails de 9 kilogr. 500, de 
12 kilogr. et de 15 kilogr. — Traverses Péchot et Grille. — Prix des divers types de 
voie. — Accessoires de la voie. 

§ 3. — Entretien de la voie. — Dressage et relevage de la voie. — Remplacement du 
matériel. — Renouvellement du ballast. — Personnel de l'entretien. — Méthodes 
employées. 

§ 1"^'. — Lignes à voie de i mdtre. 

Dispositions d'ensemble de la voie. — Il existe deux systèmes princi- 
paux de voie ferrée savoir : la voie Vignole et la voie à coussinets. 

Dans la première, les deux files de rails reposent directement sur les tra- 
verses par leur base plate, appelée joa^m ; dans la seconde, les rails sont à 
double champignon et s'appuient sur les traverses par l'intermédiaire de 
coussinets en fonte, dans lesquels ils sont maintenus par des coins. Dans les 
deux cas, l'attache des rails ou des coussinets avec les traverses (supposées en 
bois) est faite au moyen de tirefonds h vis. Enfin, à leurs extrémités, les deux 
rails consécutifs sont assemblés par des éclisses. 

Nous examinerons successivement chacun de ces éléments de la voie. 

Rails. — Des deux types de voie principalement employés, le type Vignole 
est celui qui coûte le moins cher à établir ; il est donc tout naturellement 
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désigné pour être employé sur les lignes à voie étroite. En fait, son emploi 
est à peu près général sur les lignes de cette nature. 

Toutefois, MM. Sartiaux et Bandérali ont fait remarquer, dans leur étude 
déjà citée sur les chemins de fer à voie de 1 mètre, que, si le trafic de la 
ligne doit, comme cela s'est présenté pour les chemins de la Corse, compor- 
ter des déclivités considérables et des courbes très raides et très nom- 
breuses, si les traverses en bois tendre ne doivent offrir au patin du rail 
qu'une attache insuffisante, il peut être préférable d'employer le rail à 
double champignon, encastré dans un coussinet massif solidement attaché 
sur la traverse. 

Nous décrivons donc les deux types de voie : Yignole et à coussinets. 

Le profil du rail Yignole, étudié en vue de donner passage à des machines 
pesant au maximum 8 tonnes par essieu, est représenté par la fig 21 ; il pèse 
un peu plus de 21 kilogr. 
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Fig. 21. — Rail k paliii vn Mcirr de 3t kilogr. 231. — Vrtie gr«nde«r. 
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Les principales conditions d^établisscment de ce rail sont résumées ci- 
après : 

Hauteur totale 0» 098 

Largeur du patin " 084 

Largeur du champignon "^ 046 

Epaisseur de Tâme 0» 010 

Angle d'épaulement 126* 52' 20" (Inclin. 0,5) 

Section du rail 0»« 002715 

Poids par mètre courant (la densité de Tacier étant 

de 7,82) 21 k. 231 

Rapport de la hauteur totale à la largeur du patin. . . 1,1066 
Hauteur du centre de gravité G au dessus du plan de 

la base du patin O"' 049 

Moment d*inertie 0, 000003453022 

Effort maximum de compression du rail supposé neuf, par milli- 
mètre carré de section : 
L'espacement des traverses étant de ■" 85 pour les 

travées intermédiaires 7 k. 221 

L'espacement des traverses étant de 0,50 au joint.. 7 k. 167 ^ 

Si Ton admet que, dans les conditions les plus défavorables de pentes et 
de courbes, l'usure des rails soit de 1 millimètre après le passage de 
100000 trains, on voit que cette usure ne se réaliserait qu'au bout de 25 ans 
de service sur une ligne parcourue par 10 trains par jour, soit 4000 trains par 
an. En admettant, comme à la Compagnie du Nord, que le rail sera hors 
d'usage après une augmentation de 23 % de la valeur primitive de l'effort 
de compression par millimètre carré de section, les calculs faits par 
MM. Sartiaux et Banderali montrent qu'à ce moment l'usure du rail sera de 
7 millimètres et qu'il aura perdu 14 ^/^ de son poids. Le profil considéré 
assigne donc au rail^ dans les conditions admises pour le trafic, une durée 
de 175 ans. 

Sur une ligne à trois trains dans chaque sens, la durée du rail serait d'au 
moins 300 ans. 

Si l'on croit devoir se décider pour l'adoption du rail à coussinets, il ne 
faut pas hésiter à renoncer à la faculté du retournement, absolument illusoire 
avec les rails d'acier, surtout sur les petites lignes, et adopter un type à cham- 
pignons dissymétriques, le coussinet n'étant plus considéré que comme un 
moyen de donner au rail une base d'appui plus considérable et un supplé- 
ment de résistance aux efforts latéraux. C'est dans cet ordre d'idées que l'on a 

1. Le détail des calculs est donné dans la Revue générale t de septembre 1884. Nous le 
reproduisons à TAnnexe A. 
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adopté, pour les chemins de fer de la Corse, un type imité du rail « Bull- 
headed » ou « tête de boule-dogue », appliqué sur le métropolitain de 
Londres. 

Ce rail, représenté par la figure 22, pèse près de 23 kilogr. par mètre 
courant ; il a, dans le sens vertical, une résistance à la flexion presque égale à 
celle du rail à patin décrit plus haut, et, dans le sens latéral, une résistance 
notablement plus forte. 




Ji^ 



^^ 



S .,'^jee, passant' par»lm. 






Fig. sa. ~ Rail en acier de 32 kilogr. 803. Type BuUheaded. — Vraie graadeur. 

Avec un coussinet massif du poids de 10 kilogr. environ, présentant une 
large surface d'appui sur la traverse et relié à cette traverse par trois tire- 
fonds écartés, on peut obtenir une voie extrêmement solide, même en 
employant des traverses en sapin, et capable de résister aux 'efforts d'une 
machine puissante de 20 à 25 tonnes, circulant avec une vitesse de 40 kilo- 
mètres à l'heure sur une ligne à fortes pentes et à courbes accentuées. 
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Nous résumons ci-après les principales conditions d'établissement de ce 
rail : 

Hauteur totale 0" 100 

Largeur du champignon supérieur "* 050 

0«058 

0»011 

126o 52' 20" (Inclin. 0^ 5) 



0»» 002916 
22 k 803 



— inférieur 

Epaisseur de Tâme 

Angle d'épaulement 

Section du rail 

Poids par mètre courant 

Hauteur du centre de gravité G au dessus du plan 

de la base' 0» 0525 

Moment d'inertie 0,000003587 

Effort maximum de compression du rail supposé neuf, par millimètre 

carré de section^ : 
L'espacement des traverses étant de O"' 85, pour les 

traverses intermédiaires 

L'espacement des traverses étant de "* 55, au joint . . 

Longueur des coussinets 

Largeur d'appui du rail sur le coussinet 

Poids du coussinet 



6^466 
6^360 
0»200 
0"130 
10 "^ environ. 



La figure 23 représente le coussinet employé pour le rail dont il s'agit. 




Fig. 33. — CoQMioet pour rfttl ea acier de S2 kilogr. 803. -^ Échelle de 1/3. 



1. Voir le calcul à l'annexe A. 
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En procédant de la même manière que pour le rail à patin, on trouve que 
la durée du rail BuUheaded, sur une ligne à 5 trains dans chaque sens, serait 
de 260 ans. Pour une ligne à 3 trains, elle serait de 450 ans. 

Les deux types de rails dont nous venons de parler, étudiés en vue de 
résister au poids d'une machine de 24 à 25 tonnes, soit 8 tonnes par essieu, 
conviennent très bien pour des chemins accidentés comme ceux de la Corse ; 
mais il est clair qu'ils sont trop forts pour les conditions moyennes de service 
des lignes à voie étroite. La plupart de ces lignes peuvent être desservies 
par des locomotives de 18 à 20 tonnes ; les tramways de Loir-et-Cher n'ont 
même que des machines de 15 tonnes, suffisantes pour assurer la traction. 
D'un autre côté, il n'y a aucune raison pour ne pas faire travailler l'acier des 
rails à 8, 9 et même 10 kilogr. par millimètre carré, puisque les rails des 
grandes lignes supportent couramment des efforts de cette importance. 

Dans ces conditions, un type de rail à patin pesant 18 à 20 kilogr. au 
mètre courant paraît être bien suffisant, dans la plupart des cas, pour l'ar- 
mement des lignes à voie étroite. Sur les tramways desservis par des 
machines de 14 à 15 tonnes, ce poids peut être réduit à 15 kilogr. 

Nous représentons (fig. 24 et 25) deux types de rail Vignole de 18 et 
15 kilogr. Le premier est le rail du réseau Sud des chemins de fer d'intérêt 
local d'Indre-et-Loire ; le second est celui des tramways de la Sarthe et de 
Loir-et-Cher. Les principales conditions d'établissement de ces deux rails 
sont résumées ci-après : 



Hauteur totale 

Largeur du champignon 

Largeur du patin 

Epaisseur de l'âme 

Inclinaison de l'épaulemenl 

Section du rail 

Poids par mètre courant 

Rapport de la hauteur totale à la largeur du patin 
Hauteur du centre de gravité au dessus du plan 

de la base , 

Moment d'inertie 



RAIL 


RAIL 


d'indre-bt-loire. 


DB LOIR-BT-GHBR. 


0^090 


0»084 


« 044 


0^042 


0»078 


0B066 


o» 01075 


0»009 


2/5 


0,5 


• 


0»> 0019185 


18 k. 


15 k. 


14538 


1.2727 


» 


0B0438 


» 


0,000001777 



Sous le passage d'un essieu de 6 tonnes, l'effort de compression du rail 
d'Indre-et-Loire est de 6 kilogr. 82 par millimètre carré de section pour les 
traverses intermédiaires (0"' 8337 d'écartement d'axe en axe) et de 
6 kilogr. 91 au joint (0™ 40 d'écartement). Avec le rail des tramways de 
Loir-et-Cher, dont les machines pèsent 14700 kilogr. en ordre de marche, 
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Pig. 24. ~~ Rail en acier de 18 kilogr. — Vraie grandeur. 
^' 4 . J9 
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Pig. SS. » Rail en «der de 15 kOogr. 
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Vraie graadeur. 
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soit 4900 kilogr. par essieu, l'effort est de 7 kilogr. 33 pour les traverses 
ïnter média ires, espacées de 0'" 82, et de 9 kilogr. 43 au joint (écartement de 
0"625)<. 



En admettant que ces deux profils de rails puis- 
sent rester en service tant que l'usure des champi- 
gnons n'a pas atteint 5"", leur durée serait, 
d'après les bases que nous avons données plus haut, 
de 125 ans sur une ligne à 5 trains dans chaque 
sens, et de 220 ans sur une ligne à 3 trains. 

ÉcLISSAGE BT ATTACHE DES RAILS. LcS figures ~\~^ Tj' 

26, 27, 28 et 29 représentent l'éclissage du rail "^ ] j 

Bullheaded de 23 kilogr. Celui du rail Vignole 
en dififère peu. 

Les deux éclisses ne sont pus semblables. 
L'éclisse extérieure porte deux filets saillants, 
destinés à empêcher la tête du boulon de tourner 

1. V. le calcul a l'aDoexe A. 
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tourner lorsqu'on serre Técrou; elle est percée de 4 trous de 16"°* de 
diamètre pour le passage des boulons. L'éclisse intérieure n'a pas de filets. 
Nous donnons ci-dessous les dimensions principales des deux éclisses. 

RaU à patin. RaU BaUliMdMl. 

59 

15 

360 

16 

21^353 
21^403 



Hauteur 59 

Epaisseur 15 

Longueur 360 

Diamètre des trous 16 

^ ., , „, ,. ,,j . \ Éclisse intérieure 2^330 

Poids de 1 éclisse, trous déduits i ^ . . <> t '>o/\ 

' ( — extérieure 2*^380 



D'après les calculs faits par MM. Sartiaux et Banderali, le travail maximum 
de ces éclisses au cisaillement est de 1 kilogr. 104 par millimètre carré ; à 
la flexion, il est de 1 kilogr. 314. Les calculs ont été faits pour l'éclisse du 
rail Bullheaded seulement; pour celle du rail à patin, on obtiendrait des 
résultats très peu différents. 

L'éclissage du rail d'Indre-et-Loire est représenté par les figures 30, 31 
et 32. 




Fig. M. — Écltasagc da rail de 18 kilogr. Élération-^oopa trantrersala soiTant AB. — Vraia grandeiar. 
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On voit que les 
éclisses sont de deux 
espèces : Tune^ dite 
éclisse cornière, se 
place à Textérieur 
de la voie ; elle est 
destinée à donner 
plus de solidité au 
joint. Elle porte un 
talon y échancré à 
chacune de ses ex- 
trémités pour rece- 
voir la tête des tire- 
fonds , qui s'oppo- 
sent ainsi au dépla- 
cement longitudinal 
des rails ; elle porte 
également une rai- 
nure longitudinale 
pour maintenir les 
tètes des boulons. 
L'autre éclisse est 
du type ordinaire et 
se place à l'intérieur 
de la voie. 

Ces éclisses ont 
une grande lon- 
gueur, 0™ 50, égale 
à l'écartement d'axe 
en axe des traverses 
contre-joint, ce qui 
leur permet de s'ap- 
puyer à chaque bout 
sur ces traverses et 
de donner une gran- 
de résistance au joint 
des deux rails. 
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Quant 'a l'écHssage du rail de 15 kilogr. des tramways de Loir-et-Cher, 
il est représenté en coupe sur la figure 33. On voit qu'il est réalisé au 




moyen de deux éclisses cornières, destinées à donner 
plus de raideur au joint. La longueur de ces éclisses 
est de ° 395 ; elles sont percées de 4 trous pour 
le passage des boulons. La figure 34 représente leur 
coupe en vraie grandeur. On les emploie à l'intérieur 
comme à l'extérieur de la voie, dans la pose courante. 
Mais, dans les changements de voie, l'éclîsse cornière 
n'est employée qu'a l'extérieur; on se sert, à l'intérieur 
de la voie, d'une éclisse ordinaire (fig. 35). 

Le boulon d'éclisse, l'écrou et la rondelle, destinés 
à assurer l'assemblage de deux rails consécutifs par 
l'intermédiaire des éclisses, sont représentés par les 
figures 36 à 39, les trois premières s'appliquant au rail 
de 18 kilogr. , la dernière, au rail de 15 kilogr. 

Quant à l'attache des rails sur les traverses, elle est 
réalisée au moyen de tïrefonds, dont nous représentons 
trois types (fig. 40, 41 et 42), le premier, applicable aux 
rails de 21 et 23 kilogr., le second, aux rails de 18 
et 20 kilogr., le troisième, aux rails de 15 kilogr. 

Pour empêcher le patin du rail Vignole d'entrer dans 
la traverse et pour augmenter la résistance des attaches, 
on peut employer, comme sur la voie normale, des selles rtg. i 
en acier placées entre le patin et la traverse, et dont la cia 
largeur augmente la surface d'appui ; sur les tramways 
de la Dordogne, on a employé deux selles par longueur de i 



r. — ÉehoUi 

3 7" 65; 
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elles ont 133"°* de largeur sur 163 '"^ de longueur et 8™" d'épaisseur; 
leur poids est de 280 gr. Cet accessoire de la voie est d'ailleurs peu usité 
sur les lignes à voie de 1 mètre. 






Fig. 40. 

Tirefond pour rails do 21 et d« 

23 kilogr. — ÉcheUo de 1/3. 



Fig. 41. 

Tirefond ponr reila de 18 et 20 

kilogr. — ÉeheUe de 1/3. 



Fig. 42. 

Tirefond pour rails de 15 kilogr. 

Échelle de 1/3. 



Traverses. — Les traverses pour la voie de 1 mètre sont naturellement 
plus faibles que pour la voie normale. Leurs dimensions transversales peuvent 
être de 0"15 à 0"20 de largeur sur 0° 10 à 0°* 12 d'épaisseur ; leur longueur 
ne doit pas être inférieure à 1™60; si le tracé comporte des courbes à faible 
rayon, il peut être bon de porter cette longueur à 1™75 et même 1"80. 

L'essence du bois a peu d'importance quand on emploie la voie à coussi- 
nets. Avec le rail à patin, il est bon de se servir de traverses en chêne ou en 
hêtre injecté. 

Le meilleur procédé de préparation des traverses consiste dans le créo- 
sotage (système Blythe), appliqué de la manière suivante à des traverses 
bien desséchées : 

1® Introduire les traverses dans un cylindre de tôle où circule un courant 
de vapeur d'eau, mélangée de vapeur d'huile créosotée, sous l'influence d'une 
élévation progressive de la pression. 

2^ Faire absorber à chaque traverse, dans le même cylindre, une quantité 
déterminée, 10 kilogr., de créosote liquide à la température de 60®. 
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L'application de ce procédé ne coûte |pas très cher et il procure aux tra- 
verses un supplément de durée très appréciable. 

Les traverses des lignes à voie d'un mètre se font exclusivement en bois ; 
il n'y aurait pas d'impossibilité cependant à employer sur ces lignes des tra- 
verses métalliques ; on ne le fait pas à cause du prix élevé de ces traverses, 
qui entraînerait une dépense de premier établissement trop considérable, eu 
égard au faible trafic des lignes dont il s'agit. 

Pose de la voie. — Les dispositions à adopter pour la pose de la voie 
sur les lignes à voie de 1 mètre diffèrent nécessairement un peu de celles 
qui sont usitées sur les lignes à voie normale. Nous résumons ci-après celles 
qui sont recommandées par MM. Sartiaux et Bandérali. 

Surécartement dans les courbes. — Sur les lignes à voie normale, dans 
le but de faciliter le passage du matériel, on élargit habituellement la voie 
de 1 ou 2 centimètres dans les courbes. Il est à peu près impossible de 
déterminer mathématiquement la valeur de ce surécartement, quand on en 
admet la nécessité; l'expérience semble être sur ce point la meilleure 
règle. 

Sur le chemin de Hermès à Beaumont, la largeur de i mètre laisse un jeu laté- 
ral qui, grâce à la conicité, permet à deux roues neuves de O'^TO de diamètre, 
montées sur un même essieu, de parcourir sans glissement les deux files de 
rails dans des courbes de 500 mètres de rayon. 

Avec des courbes de 450 mètres et au dessous, on a adopté, après une série 
de tâtonnements, les chiffres suivants pour la largeur de la voie : 

Courbes de 100 à 150" de rayon 1"»02 faible. 

— 150 à 300 — 1"»015 

— 300 à 450 — 1"01 

— 500 et au-delà 1" 

C'est également d'après les chiffres ci-dessus qu'est réglée la largeur de la 
voie dans les courbes, sur les lignes concédées à la Compagnie des chemins 
de fer départementaux. 

Ajoutons toutefois que l'utilité d'un surécartement est contestée pour les 
lignes à voie étroite comme pour les autres ; sur les tramways de Loir-et- 
Cher, aucun surécartement n'est admis quel que soit le rayon des courbes ; il 
n'en est résulté jusqu'à ce jour aucun inconvénient. 

Surhaussement du rail extérieur — Tous les ingénieurs s'accordent, 
au contraire, sur la nécessité de relever le rail extérieur dans les courbes, 
afin de combattre l'effet de la force centrifuge. Mais les formules employées 
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pour déterminer ce surhaussement sont variables ; elles sont généralement 
de la forme 

K étant un coefficient d'expérience, 

Via vitesse maxima, 

R le rayon de la courbe. 

Les résultats qu'elles donnent, pour une vitesse de 40 kilomètres, varient 

entre 

26,67 12,58 

et correspondent à une formule moyenne 

Cette formule donne les chiffres suivants, dont MM. Sartiaux et Bandérali 
proposent l'adoption : 

SurhansMmeDt. 

Rayon de 100 mètres , 0" 15 

— 150 — 0» 10 

— 200 — 0"075 

— 250 — 0» 06 

— 300 — 0"»05 

La Compagnie des chemins de fer départementaux conseille les chiffres 
suivants, qui sont notablement plus faibles : 

SurhaiiM«m«iit. 

Rayon de 100 mètres " 09 

— 150 — 0"» 06 

— 200 — 0"» 045 

— 250 — 0" 035 

— 300 — 0"»030 

Ces chiffres sont déduits de la formule 

laquelle n'est autre que la traduction de la formule générale théorique 

V2 
S = 0,008^, 

dans laquelle la vitesse maxima V a été supposée égale à 33^5. 
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Sur les tramways de Loir-et-Cher, le surhaussement est uniformément de 
0*" 12 dans les courbes d'un rayon égal ou inférieur à 200 mètres ; pour 
des rayons plus grands, il diminue dans la proportion suivante : 

SurliAiuteinant* 

Rayon de 250» 0»096 

— 300 0«»080 

— 350 0"068ô 

— 400 0»06 

Les chiffres adoptés par la Compagnie des chemins de fer départementaux 
nous paraissent un peu faibles ; ceux des tramways de Loir-et-Cher, au con- 
traire, nous semblent un peu élevés. 

Il est à remarquer, d'ailleurs, que lorsque la voie des tramways est posée 
à même la chaussée des routes, dans les traverses des villages par exemple, 
elle doit nécessairement épouser le profil transversal de ces chaussées et que 
le surhaussement doit alors être complètement supprimé. Cela n'offre aucun 
inconvénient, puisque les trains circulent toujours dans ces parties avec une 
vitesse très réduite. 

Autant que possible, on obtient le surhaussement, sans modifier le profil 
en long de l'axe de la voie, par une dénivellation relative des deux files de 
rails, en abaissant l'une et en élevant l'autre d'une quantité égale à la moitié 
du surhaussement total. La transition doit être ménagée aux deux extrémités 
de la courbe par des rampes ou des pentes qui amènent ou effacent graduelle- 
ment la dénivellation. 

Le surhaussement doit être réparti par moitié sur la courbe et sur l'ali- 
gnement droit adjacent; on obtient ce résultat par l'emploi de pentes et 
rampes relatives, inférieures |à 4™™ par mètre, établies sur les deux files 
de rails. 

Il est très important, en outre, que les parties droites et courbes sur les- 
quelles se forme ou s'efface le surhaussement, soient remplacées, dans la 
mesure du possible, par des portions de paraboles. Les instructions prati- 
ques, rédigées pour la pose de la voie par les diverses compagnies qui exploi- 
tent les chemins de fer, font connaître en général de quelle manière les rac- 
cordements paraboliques doivent être exécutés (V. Annexes). Cependant, sur 
les tramways de Loir-et-Cher, ces raccordements ne sont pas employés ; on 
be contente d'aplatir légèrement, d'un coup de pince, la courbe à l'origine du 
raccordement. 

Espacement des traverses, — La longueur généralement adoptée pour les 
rails est de 8 mètres ; en admettant pour les traverses de joint un espace- 
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ment de 0°*50 à 0°*55 et en employant 10 traverses par longueur de 8 mètres, 
on est conduit à un espacement de 0™80 à 0"85 pour les traverses inter- 
médiaires. 

Pour la pose en courbes, on rachète la différence de longueur des deux 
files de rails en plaçant sur la file intérieure des rails plus courts, de 7°^ 90 
environ. 

Inclinaison du rail. — L'inclinaison du rail vers l'intérieur, ou dévers de 
la voie, est liée intimement à la conicité des bandages du matériel roulant. 
La relation qui doit exister entre ces deux éléments, pour annuler le frotte- 
ment longitudinal dans la circulation en courbe, est la suivante : le rapport des 
chemins parcourus sur les rails, en un temps donné, par les deux roues con- 
juguées d'un même essieu, doit être le même que celui des développements 
des circonférences de roulement correspondantes. 

Si l'on appelle J le jeu de la voie, c'est-à-dire la différence entre la largeur 
intérieure de la voie et la distance entre les bords extérieurs des mentonnets 
des roues ; 

e l'écartement de la voie d'axe en axe des rails ; 
r le rayon moyen des roues ; 
a l'angle des bandages avec l'horizontale ; 
R le rayon d'e l'axe de la voie ; 

la relation énoncée ci-dessus s'exprime mathématiquement de la manière 
suivante : 





^+2 r-\.itgx 




e r itga. 
^ 2 




d'où l'on tire 






R *"" 




itgot ' 



Pour une voie de 1™ d'écartement intérieur et des rails ayant 4 à 5 centi- 
mètres de largeur de champignon, on peut prendre 

c=l»045. 

r est égal à 0"35 environ. 

Quant h tg(Xy on lui donne habituellement la même valeur que pour le 
matériel de la voie normale, soit 1/20. 
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Dès lors, pour supprimer tout glissement dans une courbe de 100 mètres 
de rayon, il faudra que Ton ait : 

j= '' 



Rtga' 
ou 

1,045x0,35 



J = 



'^xé 



d'où Ton tire 

J=0«»07475. 

Cette valeur du jeu de la voie, quoiqu'un peu forte, n'est pas inconciliable 
avec les conditions de la pratique, si l'on admet un surécartement de 2 centi- 
mètres dans les courbes de 100 mètres de rayon. 

Toutefois, comme elle conduirait soit à des bandages un peu trop larges, 
soit au maintien partiel du glissement, on peut, sans inconvénient, adopter 

1 
pour l'inclinaison et la conicité la valeur de -pr-, comme cela se fait en Alle- 
magne. Dans ce cas, le jeu total prend une valeur de 0^0635, qui permet 
d'établir le matériel fixe et roulant dans de bonnes conditions de conser- 
vation. 

Il n'est pas sans intérêt de remarquer, d'ailleurs, que, sur les tramways de 
la Sarthe et sur ceux de Loir-et-Cher, l'inclinaison des rails à l'intérieur de 

1 
la voie est de -^y comme la conicité des bandages, et que, ainsi que nous 

l'avons dit, il n'existe aucun surécartement dans les courbes, quel que soit 
leur rayon ; le jeu de la voie est de 4 centimètres. Cette situation n'a pas jus- 
qu'ici présenté d'inconvénients et cependant l'application de la formule con- 
duirait à donner au jeu de la voie une valeur plus grande pour supprimer le 
frottement de glissement en courbe de 100 mètres. 

On a en effet : 

e= 1°»042, 
/•=0"32, 
et la formule donne 

J = 0°»067. 

Il semble résulter de là que cette formule est un peu théorique et qu'on 
peut pratiquement obtenir des résultats satisfaisants sans s'y conformer abso- 
lument. 
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Pour compléter les notions générales qui précèdent^ nous reproduisons 
(Annexes B et C) les instructions pratiques rédigées : 

1® Par la Compagnie des Chemins de fer départementaux, pour la pose des 
voies en rails Yignole de 18 et 20 kil. au mètre courant ; 

2® Par M. Faliès, pour la pose de la voie en rails Yignole de 15 kil. au mètre 
courant sur les tramways de Loir-et-Cher. 

Prix de la voie. — Le rail à patin de 18 kilogr. au mètre courant est 
considéré comme le type normalement applicable aux chemins de fer à voie 
étroite ; nous le prendrons donc comme base de nos calculs dans rétablis- 
sement du prix de revient de la voie, en lui supposant une longueur de 
8 mètres. 

Une travée comporte, dans ces conditions : 

2 rails en acier de 8 mètres, 
10 traverses en chêne, 

2 paires d'éclisses, 

8 boulons d*éclisses, 
40 tirefonds. 

Son prix peut s'évaluer de la manière suivante : 

2 rails en acier de 8 mètres de longeur, pesant 18 kilogr. le 
mètre courant, soit 2 X 8 X 18 = 288 kilogr. d'acier à 190 fr. la 

tonne 54^72 

10 traverses en chêne à 3 fr. Tune 30 » 

2 paires d'éclisses pesant 5 kilogr. la paire, soit 10 kilogr. de fer 

ou d'acier à 210 fr. la tonne 2,10 

8 boulons d'éclisses pesant kilogr. 4 chacun, soit 3 kilogr. 2 de 

fer à 425 fr. la tonne 1 ,36 

40 tirefonds pesant kilogr. 2 chacun, soit 8 kilogr. d'acier à 

450 fr. la tonne 3,60 

Total pour la fourniture des matériaux d'une travée de 8 mètres ... 91 ,78 

91 78 
Soit par mètre courant — ^ — , ou 11 ,47 

o 

Il y a lieu d'ajouter pour transport, sabotage, pose et frais divers. 2 » 

Total pour la voie non ballastée. 13,47 

Le cube du ballast, en lui supposant une largeur de 2 ™ 20 à 2 °^ 50 au 
niveau des rails et une épaisseur de 0™ 35, est d'environ 0™3 90 à 1 ™3 
par mètre courant. 
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Comptons 1 mètre cube et admettons le prix de 3 fr. 50; le prix du 
mètre courant de ballastage sera : 

l«»X3fr. 50 3^50 

Et par suite le prix du mètre courant de voie ballastée 16,97 

On peut donc compter, pour un kilomètre de voie, non com- 
pris le ballastage 13 500^ » 

Y compris le ballastage 17 000 » 

En adoptant un rail de 15 kilogr., en réduisant un peu le poids du petit 
matériel de voie et en se contentant d'une largeur de ballast de 2 mètres, 
les prix ci-dessus peuvent être diminués et ramenés aux chiffres suivants : 

Voie sans ballast 11 500 ^ » 

Voie ballastée 15000 » 

Voies spéciales des tramways. — Nous avons supposé, dans tout ce qui 
précède, que les voies de tramways étaient posées, comme celles des che- 
mins de fer ordinaires, en rails simples sans contre-rails. Il y a cependant 
intérêt à faire connaître les moyens employés pour réaliser, lorsque cela 
est exigé, une voie à ornières affleurant exactement la surface de la chaus- 
sée. Le moyen le plus simple consiste dans la pose d'un contre-rail, établi 
comme aux passages à niveau des grandes lignes de chemin de fer. On 
trouvera aux annexes B et C (Instructions pour la pose de la voie) des 
indications spéciales et un croquis faisant connaître les dispositions à adopter 
dans ce cas. Un contre-rail, du même type que le rail, est placé d'aplomb 
à côté de lui et fixé de la même .façon sur les traverses, de manière 
à réserver, entre les bords intérieurs des deux rails, une ornière de 45 à 
5Qmin jg largeur, largement suffisante pour le passage des mentonnets des 
roues. L'ensemble de ces deux rails est noyé dans l'empierrement, qui vient 
affleurer la surface de roulement de la voie de fer. De chaque côté du passage 
à niveau, on fait une entrée aux mentonnets des roues en infléchissant les 
contre-rails sur une certaine longueur, de manière que l'ornière présente 
une partie évasée. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent spécialement aux passages â 
niveau, en raison de la largeur de l'ornière à laquelle elles conduisent. Les 
deux rails étant posés côte à côte et fixés sur la traverse par des tirefonds 
distincts dont la tête a 32 à 34™™ environ de diamètre, l'ornière mesurée 
au niveau de la chaussée ne peut avoir moins de 45™™. Cela n'a pas d'in- 
convénient tant que les voitures doivent franchir la voie transversalement, 
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Fig. 4S. -> Trunwaj àm Cambrai à Catillon. Voie à oralères. Elévation, eoupa. — Echalla 1/1. 
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FIg. 44. ' Tramwaj de Cambrai à Catfllon. Voia à ornière». Plan. ^ Echelle 1/9. 
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c*est-à-dire en la coupant sous un angle qui n'est jamais très aigu. Mais, 
pour une voie destinée à être placée longitudinalement sur une chaussée, 
cette largeur ne serait pas admissible ; la dimension minima des jantes des 
petites voitures étant de 0" 04 environ, le maximum de largeur d'ornière 
doit, dans ce cas, être inférieur à 0" 04; d'autre part, pour permettre la 
circulation du matériel du tramway dans les courbes, la largeur de l'ornière 
ne doit guère descendre au dessous de 0™ 035. 

On peut réaliser une ornière de 0" 035 au moyen de l'emploi d'un contre- 
rail; il suffit pour cela (voir annexe C, fig. 192), de réduire à 18 ou 
j[gmm i^ distance entre les patins des deux rails, qui est de 28™™, et cela en se 
servant de deux tirefonds communs pour fixer à la fois les deux rails à 
rintérieur de l'ornière. La largeur de celle-ci se réduira facilement 
à 35™™. 

On peut également employer une disposition spéciale de voie à ornières. 
Les figures 43, 44 et 45 représentent celle qui a été adoptée sur le tramway de 
Cambrai à Catillon (Nord). 

988 «n aligHtmênt droit et $n eourbês. 




Fig. 45. — Coupe trantrerMle d« le Toie à ornières. — Echelle 1/10. 



La voie à ornières de cette ligne se compose de deux files doubles de 
rails à champignons inégaux. Chaque file double comporte deux rails iden- 
tiques, boulonnés ensemble et séparés par la tête de coussinets en fonte, 
fixés par des tirefonds sur les traverses en bois. 

Les coussinets ont une hauteur suffisante pour permettre d'interposer, 
s'il y a lieu, entre la surface de la chaussée et la face supérieure des tra- 
verses, un pavé de 16 centimètres de hauteur, reposant sur une couche de sable 
de 25™™. 

La largeur de l'ornière est de 32™™ en ligne droite et de 35™™ en courbe. 
Nous donnons ci-dessous les [poids des éléments constitutifs d'\ine travée 
de 8 mètres de longueur de voie à ornières, supporté par 11 traverses. 
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4 rails en fer de 18 k. 500 au mètre conrant 

8 éclisses 

16 boulons d'éclisses, avec écrous et rondelles 

22 coussinets en fonte 

22 boulons fixant les rails aux coussinets, avec écrous et rondelles 
44 tirefonds fixant les coussinets sur les traverses 

ToTix pour 8"* de voie 
Soit , pour 1 mètre de voie , 98 ^ 30. 



POIDS 



PAR PIÂGE. 



148k 

1,920 
0,220 
7,300 
0,380 
0,240 



POUR 
8 B* DE VOIR. 



592 k 

15,360 

3,520 

160,600 

8,360 

10,560 



790^400 



Le rail est en fer; il a 10 centimètres de hauteur et pèse 18 kilogr. 500 
au mètre courant. Le choix du métal résulte de ce que la ligne a été 
construite vers 1880, époque où le prix de Tacier était supérieur de 6 fr. 
par 100 kilogr. à celui du fer. Actuellement, les nouveaux rails se font en acier, 
mais le profil du rail de fer a été conservé. 

La notice à laquelle nous empruntons ces renseignements ^ fait connaître 
que , depuis la construction de la ligne , l'expérience a permis de constater 
les qualités de cette voie au double point de vue du passage des locomo- 
tives et de la circulation des véhicules ordinaires. L'auteur de la notice fait 
remarquer toutefois que la faible largeur de l'ornière, imposée par le cahier 
des charges, ne permettant pas de conserver les rails extérieurs à l'écar- 
tement de 1 mètre, on a pris le parti de répartir le jeu de la voie à peu près 
également de part et d'autre des boudins. On a adopté, en alignement droit 
comme en courbe, une distance de 0™ 988 entre les bords intérieurs des 
rails extérieurs ; on a ainsi, en alignement droit, un jeu total extérieur de 
10"™ et un jeu total intérieur de 11"™. En courbe, le premier reste 10"" et 
le second devient 17"". 

Indépendamment des deux combinaisons précédentes, qui réalisent 
l'ornière au moyen de l'emploi de deux rails, il existe un grand nombre de 
rails spéciaux pour tramways. 

Nous citerons, par exemple, le rail Broca, employé sur le tramway de 
Tours à Vouvray, et représenté, avec la traverse qui le supporte, par les figu- 
res 46, 47 et 48. 

Le rail Broca a été employé en 1879 à Paris par la Compagnie des tram- 
ways Nord ; il a été l'objet de plusieurs avis favorables du service municipal, 



1» Revue générale des chemins de fer, janvier 1887, note de M. Lonîs Rey. 
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TRAMWAY DE TOURS A VOUVRAY. — VOIE EN RAILS BROCA 
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qui en a préconisé Tadoption sur les voies des tramways de la ville de Paris, 
comme étant le système le plus simple et le meilleur. 

A Paris, le rail Broca est posé sans traverses ; c^est un véritable rail-lon- 
grine, qui repose directement sur une fondation en béton, et dont la hauteur 
est grande (17 à 18 centimètres) : Técartement des deux files de rails est 
maintenu par des entretoises transversales. La grande hauteur donnée au rail 
se justifie par la nécessité de poser la voie dans des chaussées pavées. Sur le 
tramway de Tours à Youvray, qui emprunte dans la plus grande partie de 
sa longueur une route nationale empierrée, on a employé un type de rail 
d'une plus faible hauteur, posé sur des traverses métalliques cannelées (système 
Boyenval et Ponsard). 

TRAMWAY DE TOURS A VOUVRAY. — VOIE EN RAILS BROCA 




FIg. 48. •— Coop« saiTant CD. Eohell* 1/8. 



Le rail est k gorge et à patin; il a 11 centimètres de hauteur, 82 milli- 
mètres de largeur au niveau de la chaussée; Tornière a 28 millimètres de 
largeur et autant de profondeur. Le poids par mètre courant du rail d'acier 
est de 28 kilogr. 

L'éclissage est obtenu au moyen de deux éclisses ordinaires de " 43 de lon- 
gueur et d'inégale hauteur : la plus haute est placée à l'extérieur de la voie. 
Le poids d'une paire d'éclisses est de 4^580. 

Pour les pavages, le poids du rail d'acier est de 44 ^300 par mètre courant ; 
la paire d'éclisses pèse 12^ 100. 
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Cette voie a donné de très bons résultats et son entretien a toujours été 
facile depuis Tannée 1889, où elle a été posée sur le tramway de Tours à 
Vouvray. 

Nous citerons également la voie Humbert ' , employée sur les tramways de 
la ville de Tours, employée aussi à Gênes, à Nancy, à Marseille, etc. Elle se 
compose de rails d'acier à gorge, posés et calés, au moyen de coins en bois et 
en fer, dans des coussinets qui sont boulonnés sur des traverses d'acier. 

Le rail a 110™™ de hauteur, 94™"* de largeur au niveau de la chaussée et 
une ornière de 32 ™™ de profondeur et de 28 ™™ de largeur. 

L'éclisse a une forme spéciale avec un talon recourbé sous le rail ; une seule 
éclisse suffit pour former le joint de 2 rails. 

Nous donnons ci-dessous la décomposition du prix de revient de ce système 
de voie, qui est représenté par les figures 49, 50 et 51 ; les prix admis pour 
Tacier et le fer sont ceux dont nous nous sommes déjà servi pour l'évalua- 
tion du prix de la voie Yignole de 1 mètre de largeur. Us sont un peu élevés, 
pour tenir compte d'une hausse possible du prix des métaux. 

DÉTAIL POUR 9 MÈTRES DE VOIE SIMPLE (a l'ÉCARTEMENT NORMAl) 



2 rails d'acier de 9™, aoit iS^, pesant 27 k. le mètre. . 

8 traverses en acier de i^ 70, pesant chacune 13 à 16 k. 
soit à 16 k 

16 coussinets en fonte de 5 à 6 k. l'un, suivant la hau- 
teur des- pavages, soit pour 5k. 5 

2 éclisses en acier de 6 k. 900 l'une, soit 

10 boulons à tête de gendarme, pour éclisses 

32 boulons pour fixer les coussinets sur les traverses. . 

16 coins en fer à k. 225, soit 

16 coins en bois le cent . 

16 cales en bois ( titre luirvitnu et Im cmiumU). ... — 

16 morceaux de toile goudronnée pour les 
joues des coussinets — 



Totaux 



POIDS. 



486 !> » 

128 » 

88 « 

13,80 

1,88 

4,48 

3,60 

» 



725,76 



PRIX 



0^19 

0,19 

0,15 
0,21 
0,42 
0,42 
0,15 
0,80 
0,80 

1,20 



Pose de la voie (mouvement de terres ou pavages non compris) 9^ à 0^50, 

Total , 

Soit pour un mètre de voie 



PRIX 

d'bnssmblb. 



92f34 

24,32 

13,20 
2,90 
0,79 
1,88 
0,54 
0,13 
0,13 

» 19 



136,42 
4,50 



140,92 



. 



pour un poids variant de 80 à 81 k. environ. 
Nota. — La hauteur des coussinets dépend de celle des pavés employés pour la chaussée. 



1. L'inventeur de cette voie est administrateur-directeur de la Compagnie générale 
française de tramways, à. Paris. 



Cheminé de fer d'interéi local. 
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Fig. 49. — VOIE HUMBERT 




Coupe IraiurerMiIe de la Toie en éldyation. Coupe longitudinale en élëTation. 





Coupe CD et plané 



Coupe EP aans rail. 




Coupe AB« 




Fig. 50. — Voie Humbert. Joint iuapendu en porte à faux. 
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Fig- 51, — Voie Humbert. Eclîsaage. 
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Celte voie donne également de très bons 
résultats et son entretien est facile. 

On remarquera que, dans les deux types 
de voie que nous venons de décrire , la 
largeur de la gorge est très faible, 28 et 
29°"°. Elle suOit en alignement droit; au 
passage des courbes de petit rayon , on 
peut la porter à 32"° et même plus, si 
cela est nécessaire. 

Accessoires de la voie. — Les appareils 
divers de la voie, changements et croise- 
ments, plaqufes tournantes, etc., subissent 
avec la voie de 1 mètre, des modifications 
et des réductions correspondantes à celtes 
de la voie et du matériel roulant. 

Changements de voie. — La figure 52 
représente la disposition d'un changement 
simple (déviation à droite) employé sur le 
réseau des tramways de Loir-et-Cher. La 
déviation à gauche est symétrique. 

Le rayon de la voie courbe est de 
50 mètres. 

L'appareil est entièrement formé en rails 
Vtgnole de la voie courante. II est tout à 
fait analogue à celui qui est employé sur 
les lignes à voie normale, dont il ne diffère 
que par quelques détails, par exemple, 
l'attache des tringles de connexion avec les 
aiguilles , qui est obtenue au moyen d'un 
écrou fixé à l'extrémité des tringles traver- 
sant les rails. 

La longueur totale de l'aiguille est 
de 3 mètres : celle du raîl contre-aiguille 
est de 3 " 60. Le levier de manœuvre , 
situé â 0° 70 de la pointe de l'aiguille, 
porte un contre-po.ids mobile qui permet 
de maintenir l'aiguille faite à fond pour 
l'une des deux directions et d'empêcher 
qu'elle soit entrebâillée. 
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La pose de l'appareil exige l'em- 
ploi de cinq types spéciaux de 
traverses, indépendamment de la 
pièce de bois spéciale qui sup- 
porte le levier de manœuvre. Les 
traverses A, B, C, D, E, ont res- 
pectivement 1"80, 2'", 2-30, 
2 " 60 et 2 " 80 de longueur ; elles 
ont uniformément 0" 16 de lar- 
geur sur 0° 12 d'épaisseur. 

Ce type de changement convient 
i bien pour les raccordements des 

1 voies accessoires; si l'on avait n 

2 établir une bifurcation en pleine 
= voie, ce qui est d'ailleurs assez 
£ rare sur les lignes à voie étroite, il 
^ conviendrait de donner à la cuui'be 

l de raccordement un rayon plus 
% grand. On y paniendrait en adop- 
^ tant pour le croisement un angle 
g plus aigu, correspondant, par 
3 exemple, k une tangente de 0" 10 
I ou0"Il. 

I Sur la ligne de Beaune îi Arnay- 
1 le-Duc, on a employé un appareil 
i de changement de voie en chaus- 
1 sée, sur lequel il y a lîeu d'appeler 
I l'attention. Nous le représentons 
*. par les ligures 53 et 54. 
^ Il offre l'avantage de dispenser 
de tout levier de manœuvre et de 
pouvoir être posé sur une chaussée 
qu'on cylindre après la pose. La 
partie intéressante de l'appareil 
consiste dans les aiguilles, en acier 
chromé (élastique et dur), calées 
suivant la direction qu'on veut 
donner à l'entrée. Les trains pre- 
nant les aiguilles en pointe trou- 
vent la voie faîte ; les machines et 
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les voitures qui prennent les aiguilles par le talon ouvrent la voie à Taide de 
la pression exercée par le boudin sur les aiguilles, qui se déplacent en vertu 
de leur élasticité et reprennent leur position primitive après le passage du 
train. 

Pour changer l'entrée, il suffit de déplacer deux petites cales situées près du 
talon des aiguilles. Les appareils de changement et de croisement sont en 
fonte hématite trempée. Le prix de l'ensemble est de 750 francs, rendu h pied 
d'oeuvre. L'angle du croisement est de 11", avec une courbe de 50 mètres de 
rayon. 

Plaques tournantes, — Les plaques tournantes employées sur les tram- 
ways de Loir-et-Cher servent à la fois pour la manœuvre des wagons et pour 
celle des machines. Elles ont 3™ de diamètre et sont construites d'une manière 
tout à fait analogue à celles des grandes lignes, c'est-à-dire qu'elles se com- 
posent essentiellement : 

1® D'un plateau supérieur mobile, en fonte, sur lequel sont placées les 
voies, et relié à un pivot central à grain d'acier; 

2" D'un plateau inférieur fixe servant de fondation et portant la crapaudine 
du pivot; 

3*^ De galets de roulement coniques en fonte, roulant entre les deux pla- 
teaux, lesdits galets reliés par des bras à un collier qui entoure ce pivot ; 

4" D'une cuve en fonte retenant le ballast autour de l'appareil. 

Indépendamment des deux voies rectangulaires que comporte toute plaque 
tournante, la cuve est disposée de manière à recevoir également deux voies 
diagonales à 45". 

Les galets de roulement ont, en service, un diamètre moyen de 300 "*"* ; au 
moment de la fabrication, ce diamètre est porté à 303™°*, afin de compenser 
l'usure produite par le frottement. Le pivot est d'ailleurs disposé de manière 
à permettre de rattraper cette usure. 

Le prix de ces appareils est de 1 600 fr. savoir : 

Plaque de 3" de diamètre du poids de 4500^ en gare. 1 500^ ) 
Transport à pied d'œuvre et pose 100 ^ j 

Traifersées de voies, — Nous n'avons rien de particulier a dire au sujet 
de la traversée de deux voies de largeur égale ; elle se fait comme en voie nor- 
male, elle est d'ailleurs peu employée. 

Mais nous devons faire connaître les dispositions adoptées dans le cas, 
assez fréquent, où une ligne à voie de 1 mètre traverse à niveau une ligne à 
voie normale. Les figures 55 à 59 réprésentent l'ensemble et les détails de la 
traversée oblique de la ligne d'Orléans (de Limoges à Périgueux) par le 
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tramway de Périgueuxà St-Pardoux (Dordogne). Deux appareils semblables 
ont été posés sur les tramways de Loir-et-Cher à la traversée de la ligne de 
Romorantin à Blois. 

Ils sont composés de la manière suivante : 

A l'emplacement de la traversée, les rails ordinaires de la grande et de la 
petite voie sont enlevés et remplacés par un ensemble de rails spéciaux à 
ornière en acier, reposant sur un châssis en bois. Aux points de raccorde- 
ment des rails ordinaires avec les rails à ornière sont établis des coussinets 
spéciaux en fonte, qui sont fixés par des tire fonds ordinaires sur le châssis en 
bois; c'est dans ces coussinets que viennent se rejoindre les abouts des rails. 
L'entrée des rails a gorge est ménagée au moyen de contre-rails ordinaires. 
L'appareil ainsi établi présente une grande solidité et il assure à chacune 
des voies la rigidité et la continuité qui leur sont indispensables. Il est en 
service depuis quatre ans environ sur les tramways de la Dordogne et de 
Loir-et-Cher; il a toujours donné de bons résultats. 

Son prix de revient est, d'ailleurs, assez élevé ; les dépenses d'installation 
sur les tramways de Loir-et-Cher se sont élevées à 16396 fr. 90 pour deux tra- 
versées, y compris tous les accessoires, signaux, enclenchements, etc., soit 
un peu plus de 8000 fr. pour chacune. 

Indépendamment de cette dépense d'installation, la Compagnie des 
tramways a également à payer les frais de garde et de manœuvre des appareils 
de protection (disques carrés d'arrêt absolu) établis par la Compagnie 
d'Orléans dans les quatre directions que forme la traversée, m- 

Sur le tramway de Cambrai à Catillon, construit avant 1881, la Compagnie 
du Nord avait établi un appareil un peu différent, pour le croisement à niveau 
du tramway avec la ligne de Busigny à Somain (angle de 40^ 45'). 

La disposition adoptée est analogue à celle des traversées obliques ; elle ne 
comporte que des rails du Nord, même sur la petite voie et comprend 8 croi- 
sements (la ligne de Busigny à Somain étant à double voie), identiques de 
construction ; au voisinage de ces croisements, les traverses sont solidaires. 

La figure 60 représente le plan de la traversée de l'une des voies de la 
grande ligne. 

En dehors des croisements, le rail et le contre-rail, boulonnés ensemble, 
reposent sur les traverses par l'intermédiaire de plateaux en chêne de 80"™ 
d'épaisseur, que traversent les tirefonds. 

Les croisements sont constitués d'une façon spéciale. Si l'on considère l'un 
de ces croisements, les deux parties situées de part et d'autre de l'axe de 
symétrie sont identiques ; les deux rails extérieurs du croisement sont conti- 
nus, mais infléchis à la rencontre de l'axe de symétrie, suivant un angle 
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supplémCDtairedeceluidu 
croisement. Les rails inté- 
rieurs sont discontinus ; de 
chaque côté de l'axe de 
symétrie, deux rails for- 
ment pointe, les champi- 
gnons et les pafins étant 
taillés en biseau. Les âmes, 
collées l'une contre l'au- 
tre, se prolongent presque 
jusqu'à l'axe de symétrie 
et sont boulonnées entre 
elles dans le voisinage de 
la pointe. En outre, les 
rails formant pointe sont 
réunis intérieurement par 
une éclisse cintrée. 

Chaque croisement re- 
pose sur les traverses par 
l'intermédiaire d'un pla- 
teay en chêne de 65 '°" 
d'épaisseur et d'une pla- 
que de fer de 15™". 

Cet appareil est égale- 
ment fort solide et assure 
la rigidité et la continuité 
de chacune des voies. Il 
s'est parfaitement com- 
porté depuis la pose et 
n'a donné Heu, en dehors 
de l'entretien normal, as- 
suré par la Compagnie du 
Nord, à aucune réparation 
supplémentaire <■ 

Résumé des prix d'éta- 
blissement DE LA VOIE DE 
1 MÈTRE. — On peut ad- 
mettre les prix unitaires moyens ci-dessous, qui sont naturellement i 

1. Revue générale des chemin» de fer. Janvier 1887, Article cité. 
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peu plus élevés pour les rails et le petit matériel que les prix correspondants 
de la voie normale : 

Rails en acier 190 ' la tonne. 

Eclisses en acier 210 ' — 

Boulons d*éclisses 425' — 

Tirefonds 450' — 

Coussinets en fonte 150 ' — 

Traverses en bois 3 ' la pièce. 

Coins en bois 0' 09 la pièce. 

Dans ces conditions, le prix d'un mètre courant de voie Vignole posée en 
rail de 18 kil., non compris le ballast, peut être évalué, ainsi que nous 
l'avons vu, à 13 ' 47 

D'après M. Bricka, le mètre courant de voie est évalué aux prix suivants 
par les diverses Compagnies qui exploitent des lignes à voie de 1 mètre : 
ces prix ne comprennent que le matériel de voie, sans le ballast ni les frais 
de pose. 

Société générale des chemins de fer économiques. 

Voie Vignole en rails de 20 kil 12 ^ 62 le mètre courant. 

Compagnie des chemins de fer départementaux. 
Chemina de fer de la Corse. • 

Voie à double champignon en rails de 22 kil. , 16' 98 le mètre courant. 

Tramways de Loir-et-Cher. 
Voie Vignole en rails de 15 kil. . «... 10' 08 le mètre courant. 

Les prix des appareils de la voie sont les suivants : 

. Changement de voie complet (Tramways de Loir-et-Cher) avec son croise- 
ment et bois spéciaux, raboté et posé 600' 

Changement de voie en chaussée (Tramway de Beaune à Arnay-Ie- 
Duc) 750 ' 

Plaque tournante de 3 mètres de diamètre, pesant 4500 kilogr. (Tramways 
de Loir-et-Cher), rendue à pied d'œuvre et posée 1600 ' 

Traversée à niveau de la voie d'une grande ligne (type des tramways de 
Loir-et-Cher) y compris tous les accessoires, signaux, appareils de 
manœuvre, etc , , 8000' 
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Ce prix se répartit comme il suit : 

Traversée en acier fondu, martelé, raboté, avec contre-rails, 

boulons, semelles, coussinets, coins, etc 2000^ 

Bois spéciaux, main d'œuvre pour assemblages, pose et fournitures 800 

2 barrières à doubles vantaux de 2" 500 

Pose des barrières , maçonnerie et pavage 200 

4 mâts, de 6™ de hauteur à voyants carrés 600 

Lanternes, fils d*acier, piquets-poulies, chaînes, tendeurs, tubes en 

ciment, recouvrements, boulons, etc 500 

Enclenchement Vignier 1000 

Désengageur 150 

Accessoires d'enclenchement, verrou Vignier, support, manivelle, 

éclisses, tirefonds, poteaux et main d'œuvre 600 

Fouilles, maçonneries et travaux divers d'installation d*un poste 

d'enclenchement, plaques indicatrices, peinture. . • 550 

Guérite de gardien 600 

Poteaux de ralentissement 50 

Transport des matériaux et appareils 300 

Gardiennage et divers 150 

Total 8000^ 



S IL — Lignes à voie de 0" 60. ' 

Différents types de voie. — Si l'on devait établir une ligne de G" 60 de 
largeur en adoptant exactement le même système de voie qu'avec la largeur 
de 1 mètre, nous n'aurions que peu de chose à en dire. Mais, généralement, 

l'adoption de cette largeur extrêmement réduite ^ 

conduit à l'emploi d'un système de voie également 
réduit au minimum, c'est-à-dire à la voie Decau- 
ville sur traverses métalliques. C'est à cette solu- 
tion qu'on s'est arrêté en construisant le tramway 
de Pithiviers à Toury. 

La voie se compose de rails en acier pesant 

9 kilogr. 500 au mètre courant (fig. 61), rivés sur |^'- -4- -TT^Ti A. 

des traverses métalliques du système Péchot- 

Decauville (fig. 62) pesant environ 9 kilogr. Le rail 

a 0" 06 de hauteur, 0" 064 de largeur de patin et 0" 007 d'épaisseur 

a 1 ame. 

La traverse al" 094 de longueur, ™ 14 de largeur ; son épaisseur est de 
5"*" à la partie inférieure, de 10"° aux angles et de 7""" sur le rebord 



I 

Fig. 61 — Rail de 9 kilogr. 5€0. 
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périmétral ; ce rebord présente une saillie de 29™™. La traverse est d'ailleurs 
fermée aux deux bouts par un emboutissage à chaud de Tacier, ce qui est 
indispensable pour lui assurer un peu d'assiette dans le ballast. 
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Fig. 69. — Trarena méuUiqne Péchot. 



Chaque traverse est réunie aux rails par 6 rivets, dont 4 à l'extérieur 
de la voie et 2 à l'intérieur. Le nombre des traverses est de 8 par bout 
de voie de 5 mètres; l'espacement des traverses est de 0" 64 environ, sauf 
pour les traverses contre-joint, où il est réduit à 0" 522 (fig. 63). 




rr . 

Fi;. 63. — Répwrtition des traTeraes. Travée da 5 mètres. 

Quant aux éclisses (fig. 64), leur longueur est de 0" 20, leur hauteur, de 
0°*032; elles pèsent 35 gr. 25 chacune. 




Fig. 64. — écUaaa. 

Aucun dévers n'est donné aux rails sur les traverses, et aucun surécar- 
tement n'est donné à la voie dans les courbes. 

La voie posée dans ces conditions pèse 168 à 169 kilogr. pour une travée 
de 5 mètres, savoir : 

Rails : 2X5X 9 kilogr. 500 95^ 

Traverses : 8x 8 kilogr. 830 70,640 

Rivets : 48x 13 gr. 6 0,6624 

Éclisses : 4 X 35 gr. 25 1 ,410 

Boulon d'éclisses : 8x 38 gr. 6 0.3088 

Total 168^0212 



soit 33 à 34 kilogr. par mètre courant. 
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C'est également dans ces conditions qu'a été posée la voie de la carrière 
des Maréchaux, pour remédier aux inconvénients de la première voie 
Decauville, reconnue insuffisante. D'après M. Tur ^, la voie ainsi constituée 
s'est parfaitement bien comportée : le ripage est empêché dans tous les sens 
par le rebord des traverses ; le fléchissement vertical ne se produit pas ; le 
bourrage des traverses se fait sans difficulté et tient bien; une courbe de 
41 mètres de rayon, établie depuis juillet 1888, n'a été, jusqu'en juin 1891, 
l'objet d'aucune réparation ni même d'aucun soin d'entretien. 

Le poids maximum de la machine appelée k circuler sur cette voie est de 
12 tonnes (locomotive articulée, système Mallet); la charge sur un essieu 
atteint 3000 kilogr., soit 1500 kilogr. par roue. M. Tur fait remarquer que, 
dans la voie considérée, le travail du métal atteint un chiffre un peu trop 
élevé et qu'il serait préférable d'adopter, en même temps que la traverse 
Péchot, un rail de profil plus robuste et de poids plus fort, de 12 kilogr. 
par exemple. 

En effet, le rivetage du rail sur les traverses réalise un encastrement parfait; 
on peut donc admettre que l'effort moléculaire maximum du rail est donné 
par la formule 



R=|.PL". 



dans laquelle 



P est la charge roulante, 

L, la distance d'axe en axe des traverses, 

— le moment d'inertie du rail divisé par la distance des fibres extrêmes à la 

n ^ 

fibre neutre. 

Si l'on admet, comme M. Mussy, ingénieur en chef des mines 2, que, pen- 
dant le roulement des trains, suivant l'état d'entretien de la voie, l'importance 
des mouvements de lacet et de galop, une roue peut être complètement 
déchargée, tandis que la charge de l'autre peut être doublée, on devra 
prendre 

P = 3000^ 
On a, d'ailleurs, 

L = 0™6397, 

1=0,000017586. 
n 

1. Annales des Ponts et Chaussées, juillet 1892. Article cité. 

2. Annales des Ponts et Chaussées, juillet 1890. Dimensions et profils des rails. 
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La formule donne dès !ors 

R = 13''63, 

effort qui dépasse celui qu'on admet généralement pour les rails d'acier 
(10 kilogr. environ). 

En combinant un rail de 12 kîlogr. et de O^O? de hauteur avec l'emploi 
des 8 traverses, on a 

I 



et la formule donne 



=0,000023258, 
R=10^3i. 



Le rail qui remplit cette condition est représenté figure 65 ; il a 0" 07 de 
hauteur, 0™ 07 de largeur de patin et 0" 008 d'épaisseur d'Ame. L'éclissage 
est assuré au moyen d'éclisses à patin à 4 trous, de 0" 25 de longueur 
{fig 66 et 67). Il présente donc des conditions de rigidité et de solidité bien 
plus satisfaisantes. 



Pig. «5. — Fuii d< 11 kii 



Fig. M. — Éeliuifg da ni) A» 11 kilagr. Coup* tr 
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Ce rail peut être posé, soit sur la traverse Péchot, soit sur la traverse 
Grille, 'qui est plus résistante, et qui permet de donner au rail un dévers 
convenable. 




■ r# 1 îji 



Cette traverse (fig. 68) a 0™ 164 de largeur et 1" 12 de longueur; l'épais- 
seur du métal est de S"" 5; les angles sont renforcés, ainsi que la partie 
inférieure du rebord. La hauteur totale de la traverse est portée à 0°'045. 
En outre, la table supérieure présente, à l'emplacement des patins du rail, 
deux plans inclinés de 75'"° de longueur, destinés à réaliser l'inclinaison 
du rail à l'intérieur de la voie. 



yig. M. — TriTcnt Grltlt. Coup 

La voie de 0™60 emploie encore 
un rail plus robuste, de 15 kilogr. 
au mètre courant (fîg. 69). 

Ce rail, de 0" 095 de hauteur, 
a 0" 07 de largeur de patin et 
0" 010 d'épaisseur à l'ùme ; il est 
éclissé comme le rail de 12 kilogr., 
et se pose sur les mêmes traverses 
que ce dernier. 

Paix DES DIVERS TYPES DE VOIB. 

Bien que le rail de 9 kilogr. 500 
nous paraisse bien faible, en géné- 
ral , on peut être conduit à l'em- 
ployer sur certaines voies destinées 



Fig- «t. — lUil di 15 Ulogr. 
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m 

à être parcourues par des machines très légères ; nous évaluerons donc le 
prix de la voie dans les trois hypothèses suivantes : 

Rail de 9 kilogr. 500 sur 8 traverses Péchot; 
Rail de 12 kilogr. sur 8 traverses Grille; 
Rail de 15 kilogr. sur 7 traverses Grille. 

En admettant les prix courants du catalogue Decauville (août 1892), le 
prix de revient s'évalue comme il suit : 

Voie en raits de 9 kilogr. 500 sur 8 traverses Péchol [Travées de 5 mètres de longueur). 

Le mètre courant de voie métallique droite 10^70 

Ballast (C" 20 d'épaisseur sur 2 mètres de largeur 

moyenne) soit 0"»» 400 à 3 fr. 50 1 ,40 

Pose et frais divers 1 , 50 

13,60 
soit 13600 fr. par kilomètre pour la voie ballastée. 

Voie en rails de 12 kilogr. sur 8 traverses Grille (Travées de 5 mètres de longueur). 

Le mètre courant de voie métallique droite 14^55 

Ballast (comme ci-dessus) 1 ,40 

Pose et frais divers 1 ,60 

17,55 
soit 17500 fr. par kilomètre pour la voie ballastée. 

Voie en rails de 15 kilogr, sur 7 traverses Grille (Travées de 5 mètres de longueur). 

Le mètre courant de voie métallique droite 15^25 

Ballast (comme ci-dessus) 1 ,40 

Pose et frais divers 1,80 

18,45 
Boit 18500 fr. par kilomètre pour la voie ballastée. 

Il y a lieu de remarquer, d'ailleurs, que les prix ci-dessus ne s'appliquent 
qu'à la voie en ligne droite : il y a un petit supplément de prix pour les 
voies en courbe. 

Accessoires de la voie. -^ La voie de 0™ 60 comporte des appareils de 
changements analogues à ceux de 1 mètre ; ils sont faits avec des rayons de 
20, 30 et 50 mètres et comprennent quatre pièces, dont trois pour le croi" 
sèment et une pour l'aiguille et le mouvement d'aiguille. 
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U existe également des plaques tournantes de 2 mètres et 2°* 25 de 
diamètre, avec cuvelage en fonte, d'un modèle analogue à celui des grandes 
lignes. 

§ III. — Entretien de la voie. 

La voie des petits chemins de fer doit, comme celle des grandes lignes, 
être entretenue de telle sorte que la circulation y soit toujours facile et sûre. 
Mais, comme la vitesse des trains y est moins grande et les charges moins 
lourdes, la main d'œuvre d'entretien est moins considérable sur les lignes 
à voie étroite que sur les autre's. 

La voie étant posée suivant son profil normal, le personnel attaché à 
l'entretien doit la maintenir constamment, en plan et en profil, suivant ses 
dispositions primitives ; il doit, en outre, procéder au remplacement du 
matériel et du ballast hors d'usage. 

Lorsque la voie tend à se déformer, on la rétablit en plan et en profil au 
moyen d'une série de dressages et de bourrages. 

Le dressage se fait avec des pinces à riper, leviers de forme ronde, pointus 
à une extrémité et longs d'environ 1™20 à 1™ 50^ Après avoir dégarni les 
traverses du ballast qui les entoure, afin de diminuer la résistance, les 
ouvriers qui doivent dresser la voie en plan enfoncent leurs pinces la pointe 
en terre, en la plaçant verticalement contre le rail, puis ils donnent simulta- 
nément des secousses qui poussent celui-ci et le ramènent à la place qu'il 
doit occuper. 

Le bourrage se fait en soulevant la voie et en comprimant le ballast sous 
les traverses à coups de batte ou pioche à bourrer^. C'est une pioche dont 
le bout est élargi et rond, au lieu d'être pointu et tranchant. Pour soulever la 
voie, on se sert d'un levier appelé anspeck^y de 2" 50 à 3 mètres de lon- 
gueur ; on l'appuie sur un bloc de bois reposant sur le ballast et on engage 
le bout de l'anspeck sous le rail ou sous une traverse ; on pèse à l'autre bout 
sur le levier pour soulever la voie, pendant que d'autres ouvriers procèdent 
au bourrage. On peut aussi remplacer l'anspeck par des crics ou des vérins 
qui maintiennent la voie relevée, sans qu'on ait besoin d'y laisser un homme; 
mais il faut avoir soin alors que ces outils ne puissent causer aucun accident, 
en cas de passage d'un train pendant l'opération. 

Les remplacements de matériel peuvent se faire par deux méthodes : 
l'entretien en recherche ou par renouvellements généraux. « La première 
méthode, dit M. Bricka, consiste à remplacer les divers éléments un à un^ 

1. Voir Annexe C» 



176 CHEMINS DB FER À VOIE ETROITE 

à mesure qu'ils deviennent hors de service ; la seconde consiste à les rem- 
placer tous à la fois. Les remplacements partiels sont inévitables dans tous 
les cas ; si un rail ou une traverse devient hors d'usage, si un coussinet est 
brisé, on ne peut attendre Tépoque du renouvellement général pour les 
remplacer; mais, lorsqu'on procède par renouvellements généraux, on ne 
fait que les remplacements partiels urgents ; on y utilise, autant que possible, 
les matériaux de second emploi, c'est-à-dire ceux qui, quoique ayant déjà servi, 
sont encore en état de durer quelque temps, et, lorsqu'on estime qu'une 
voie est arrivée à un état d'usure assez avancé, on la refait en entier avec 
des éléments neufs. » 

La méthode des renouvellements généraux est surtout employée sur les 
voies anciennes des grandes lignes, où l'on est obligé de changer les rails; 
mais, sur les petites lignes à voie d'un mètre, de construction plus récente, 
et habituellement armées en rails d'acier, on se contente le plus souvent de 
l'entretien en recherche. 

Quant au remplacement ou au purgement du ballast, il se fait, en général, 
en même temps que le renouvellement du matériel; les deux opérations 
peuvent toutefois se faire séparément. 

Le personnel chargé de l'entretien se compose d'agents permanents et 
d'ouvriers auxiliaires. Les agents permanents sont des ouvriers appelés 
poseurs, réunis sous les ordres d'un chef d'équipe ou brigadier, qui travaille 
en même temps que ses hommes. Les équipes sont chargées, non seulement 
de l'entretien de la voie, mais encore de celui de la plate-forme, des fossés, 
des clôtures et barrières, quand il en existe, du nettoyage des cours des 
gares, sur une certaine longueur de ligne appelée canton. L'effectif des 
brigades et la longueur des cantons dépendent nécessairement de l'impor- 
tance de la circulation. Pour la voie de 0" 60 comme pour la voie de 1 mètre, 
il ne parait guère possible de donner plus de 3 kilomètres à 3 kilom. 300 par 
homme ; avec des équipes de quatre hommes, y compris le brigadier, cela 
conduit à une longueur de canton d'environ 12 kilomètres. 

Quand, par suite de circonstances spéciales ou de la nécessité de faire des 
remplacements importants de matériaux, une équipe se trouve insuffisante, 
on lui adjoint des ouvriers auxiliaires ; mais il ne faut recourir à cette mesure 
qu'en cas d'absolue nécessité, parce que les auxiliaires sont toujours moins 
bons ouvriers que les poseurs de la voie. 

Sur le réseau de l'Etat, on a mis à l'essai depuis trois ans un système qui a 
donné d'excellents résultats et qui nous parait pouvoir être appliqué sur les 
lignes à voie étroite : c'est la suppression complète du groupement des 
hommes et la substitution de poseurs isolés aux anciennes brigades de 
l'entretien. Le brigadier travaille alternativement avec chacun de seé 
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hommes, quand il n'est pas lui-même occupé à la surveillance de la voie ; il ne 
les réunit que pour les manœuvres à faire, transports de matériel, rempla- 
cements de traverses, etc. Pour les relevages de la voie, les poseurs isolés 
emploient, au lieu d'anspecks, des crics ou des vérins, qui permettent à un 
seul homme de relever la voie à hauteur et d'en faire le bourrage. D'après 
M. Bricka, cette méthode a permis de donner à chaque poseur isolé une 
longueur de 3000, 3500 et même 4000 mètres; chaque brigadier surveille 
trois ou quatre hommes. Sur les lignes à voie étroite, l'application de 
ce mode d'entretien permettrait probablement d'augmenter encore la 
longueur du canton entretenu par chaque poseur ; il y a donc lieu de la 
recommander tout spécialement. 

Nous donnons à l'annexe C l'énumération des objets dont doit être munie 
une équipe de pose de voie ; ce sont à peu près leç mêmes qui servent 
pour l'entretien. Avec la voie de 0" 60 en rails rivés sur traverses métal- 
liques, il faut en outre avoir un ciseau, un burin, un chasse-rivets, une 
boite à contenir les rivets et un tas en fonte pour glisser sous les traverses, 
afin de permettre de faire sur place le remplacement des rivets cassés. 
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§ i*r. — DispositionB d'ensemble. 

Les dispositions à adopter pour les stations ont une grande importance, 
encore plus peut-être sur les lignes à voie étroite que sur les autres, en raison 
du trafic modeste qu'elles ont généralement à desservir et de la nécessité 
qui s'impose de les constituer en vue d'une exploitation très économique. 

On peut admettre que, dans la plupart des cas, les lignes à voie étroite 
seront, pendant longtemps, desservies uniquement par des trains mixtes ; 
pour satisfaire aussi économiquement que possible aux nécessités du trafic des 
voyageurs et des marchandises, ces trains pourront probablement être de 
deux espèces : les uns, trains mixtes proprement dits, se rapprochant du 
caractère et de la vitesse des trains de voyageurs, ne contiendront que des 
wagons complets à prendre ou à laisser dans les stations ; les autres, qu'on 
pourrait appeler des trains de Marchandises-if oy âge nrs y suivant une déno- 
mination usitée h la Compagnie du Nord, seront plutôt des trains de mar- 
chandises transportant accessoirement des voyageurs. 

Cette organisation des trains est rationnelle et économique, et l'expérience 
faite sur diverses lignes à voie étroite, telles que celle de Hermès à Beau- 
mont et celle d'Anvin à Calais, ainsi que sur les groupes secondaires à voie 
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normale de la Compagnie du Nord, en a démontré TelBcacité. Les disposi- 
tions des gares devront donc être étudiées en vue de l'exploitation par 
trains mixtes et les voies installées de manière à assurer le service avec le 
plus petit nombre d'agents possible, en réduisant au minimum la durée du 
stationnement des trains dans les gares ; cette dernière condition est très 
importante à remplir, afin de ne pas rendre insupportable pour le public le 
mode d'exploitation par trains mixtes. 

Dans certains cas, d'ailleurs, il pourra être avantageux de donner à quel- 
ques trains une allure plus rapide, qui exclue de leur composition les wagons 
à marchandises; ce cas pourra se présenter, par exemple, par suite de la 
nécessité d'assurer des correspondances aux extrémités de la petite ligne. 
On pourra alors avoir recours à l'emploi des trains dits légers^ dont le 
régime a été organisé par le décret du 9 mars 1889. Sur ces trains, dont 
les véhicules sont portés par 16 essieux au plus, on peut, lorsque les véhicules 
sont munis du frein continu, supprimer le chauffeur et réduire le person- 
nel du train à deux agents : un machiniste et un chef de train. Cette orga- 
nisation, bien plus commode pour le public que l'exploitation par trains 
mixtes, pourra être adoptée toutes les fois qu'elle n'entraînera pas, pour le 
service des marchandises, la création de trains nouveaux dont la mise en 
marche occasionnerait une dépense de traction hors de proportion avec le 
trafic de la ligne. 

D'ailleurs, les dispositions des stations établies en vue des trains mixtes 
s'appliqueront fort bien aux trains légers, de sorte qu'en définitive c'est 
surtout en vue des trains mixtes et des trains de marchandises que ces dispo- 
sitions doivent être étudiées. 

Dispositions d'ensemble. — Nous avons fait connaître dans notre Traité 
complet des chemins de fer (tome II, pages 3 et suivantes) les dispositions à 
adopter sur les lignes à voie normale dans les différents cas qui peuvent se 
présenter, suivant la position respective des services de voyageurs et de mar- 
chandises et d'après l'intensité du trafic. Ces dispositions s'appliquent égale 
ment aux lignes à voie étroite, à la condition de réduire la longueur utile des 
voies, en tenant compte du développement moins considérable des trains qui 
circulent sur les lignes de cette nature. 

Les stations peuvent aussi être établies économiquement, dans le cas d'un 
trafic très faible se réduisant à quelques wagons par jour, en employant 
des traversées jonctions, comme on l'a fait dans les types de stations arrêtés 
pour les chemins de fer de la Corset 

1. Annales des Ponts et Chaussées ^ Janvier 188^. — Revue génétale des chemins de fèri 
Nov. 1884. 
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La figure 70 représente les dispositions d^une station installée pour des- 
servir un trafic modeste de 10 à 15 wagons par jour, les voyageurs et les 
marchandises étant placés du même côté des voies principales. 







i?p_-_ 



Fig. 70. — Petite statioii pour ligne i voie étroite. — Type n* 1. 

Les installations des marchandises comprennent une voie de 140 k 160 
mètres de longueur, terminée en impasse à ses deux extrémités, desservant, 
du côté du bâtiment des voyageurs et très près de lui, la halle et le quai 
découvert. Cette voie est reliée en son milieu au moyen d'une traversée- 
jonction double avec deux bouts de voie se raccordant de part et d'autre 
aux deux voies principales, Tune à la voie 1 par Taiguille A, l'autre à la 
voie 2 par Taiguille B, après avoir traversé obliquement la voie 1. 

Au moyen de cette disposition, les trains pairs et impairs déposent tou- 
jours les voitures à voyageurs en face des trottoirs et les manœuvres s'effec- 
tuent à la machine pendant que les voyageurs montent ou descendent. 

De plus, grâce aux deux bouts de voie existant dans chaque sens, les 
trains peuvent, par une manœuvre aussi réduite que possible, déposer les 
wagons à laisser sur l'un des bouts de voie, que la gare a dû rendre libre 
avant l'arrivée du train, et prendre sur l'autre les wagons préparés à l'avance 
par la gare entre deux trains consécutifs. 

Cette disposition, qui permet en outre la pose de petits bouts de vole 
éventuels (figurés en pointillé sur la figure), quand le trafic augmente un 
peu, ne convient toutefois qu'à un mouvement modeste, ne dépassant pas 10 
à 15 wagons par jour ; ce cas sera probablement assez fréquent sur les lignes 
à voie étroite. Une voie de garage, de 150 mètres de longueur utile, est égale- 
ment représentée en pointillé et pourra être posée si c'est nécessaire. 

Pour un trafic plus important, il convient de revenir franchement k l'emploi 
des plaques tournantes, qui a ici d'autant moins d'inconvénients que la 
manœuvre en est moins pénible que sur les chemins k voie normale. On peut 
d'ailleurs les remplacer par des chariots. 

Quand des circonstances particulières, telles que des difficultés dans les 
terrains, les accès, etc., obligent k mettre le service des marchandises de 
l'autre côté des voies, le type de petite station avec traversée*jonction prend 
la forme représentée par la figure 71. 
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Les dispositions de ces deux types de stations, qui ont été recommandées 
par la Commission des chemins de fer de la Corse, conviennent très bien à 
une exploitation par trains mixtes ; Texpérience qui en a été faite dans un 
grand nombre de stations des lignes secondaires du réseau du Nord a montré 
que la durée des manœuvres n'y dépassait pas 5 ou 6 minutes et qu'elle pou- 
vait même être plus courte, lorsque les agents de l'exploitation sont très soi- 
gneux. Elle permettent donc d'assurer le service des petites lignes dans des 
conditions économiques et satisfaisantes. 




Fif(. 71. ^ Petite •tation poar ligne à Toie étroite. — Type n<* 2. 

On trouve également, sur la ligne à voie étroite d'Anvin à Calais et sur 
celle de Hermès à Beaumont, des dispositions de stations qui permettent 
d'assurer le service dans de très bonnes conditions et qui différent notable- 
ment des précédentes. Elles sont représentées par les figures 72 et 73. 




Pig. 73. ^ Tjpe de etation de U ligne d*AnTÎii à GaUis. 
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Fig. 73. — Station de la ligne de Hermea à Beanmont (Freanoy-Morangle). -» Echelle 1/SOOO. 

Elles ont pour caractère commun d'accoler la halle à marchandises au bâti- 
ment des voyageurs et de séparer ce bâtiment des voies principales par une 
voie de manœuvre que parcourent les machines et les wagons pendant le 
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stationnement des trains ; elles permettent Temploi à peu près exclusif de la 
machine pour les manœuvres et n'exigent pas un temps notablement plus long 
que les dispositions représentées par les figures 70 et 71. 

La réunion de la halle et du bâtiment des voyageurs réalise une concen- 
tration des services qui est très favorable à une exploitation économique. 
On remarquera que, dans chacune de ces stations, il n'y a qu'un seul trot- 
toir placé entre les deux voies ; cette solution ne présente pas d'inconvénient, 
attendu que l'abri est supprimé. En outre, sur la ligne de Hermès à Beau- 
mont, aucune station ne possède de plaque tournante, le matériel de grande 
et de petite vitesse n'étant jamais tourné. 

Les dispositions adoptées pour les stations des tramways de la Sarthe et 
de Loir-et-Cher ont été étudiées en vue d'un mode spécial d'exploitation, 
dans lequel toutes les manœuvres ou manutentions dans les gares doivent 
être faites au passage par les agents des trains ; ces stations sont donc éta- 
blies d'après un type spécial, approprié à ce service. 
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Fig. 74. — Tramway* de Loir-et-Cher. — Type de etetion de pSMege. 
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Fig. 75. — Tremweya de Loir-et-Cher. — Type de stetion de croisement. 

Nous représentons (fig. 74 et 75) les dispositions adoptées dans les deux 
cas qui peuvent se présenter, suivant qu'il s'agit d'une station de passage 
ou d'une station de croisement, 
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Les stations de passage, c'est-à-dire celles dans lesquelles il n'y a pas en 
principe de croisement de trains, comprennent (fig. 74) : 

1* Une voie d'évltement parallèle k la voie principale, reliée avec elle par 
aiguille à chaque extrémité et servant à la manœuvre des wagons de mar- 
chandises ; cette voie a une longueur de 100 mètres de pointe en pointe des 
aiguilles; 

2® Une plaque tournante placée au milieu de la voie d'évitement ; 

3® Une voie transversale de 15 mètres de longueur environ, servant au 
stationnement des wagons en chargement ou en déchargement ; 

4® S'il y a lieu, un chemin d'accès et une cour empierrée ; 

5® A défaut d'auberge à proximité de la station, un petit bureau-magasin 
en fer et briques de 2" sur 2", avec auvent en saillie de 0" 70 sur l'un des 
côtés. Ce bureau est portatif et du modèle adopté pour les guérites de la 
voie à la Compagnie de l'Ouest. 

II n'existe pas de trottoirs ; l'entrevoie sert de quai à voyageurs. Cette 
disposition n'a aucun inconvénient, attendu que le marchepied des voitures 
est à une hauteur suffisamment réduite pour être très facilement acces- 
sible. 

Les installations ci-dessus, qui réduisent la dépense d'établissement de la 
gare au minimum indispensable, permettent un service satisfaisant pour les 
marchandises et les voyageurs, à la condition, bien entendu, que les wagons 
à marchandises soient placés, comme cela a toujours lieu, en tète des trains ; 
de cette manière, les manœuvres de la machine se font pendant que les voya- 
geurs montent et descendent. 

Ces dispositions peuvent d'ailleurs être complétées, si le trafic l'exige, par 
l'adjonction des voies et de la plaque représentées en pointillé sur la figure 
74. 

Les stations du type ci-dessus peuvent à la rigueur permettre le croise- 
ment de deux trains, puisqu'elles ont une voie d'évitement de 100 mètres 
environ et que la longueur des trains est limitée par le cahier des charges à 
un maximum de 60 mètres ; toutefois celles qui sont normalement destinées 
aux croisements sont établies d'après un type plus complet, que représente la 
figure 75. 

Ce type comporte une voie de croisement, reliée à la Yoie principale par 
deux aiguilles dont les pointes sont distantes de 200 mètres ; sur chacune de 
ces deux voies est branchée une voie de manœuvre, reliée à la voie transver- 
sale par des plaques tournantes. 

Cette disposition permet de faire les manœuvres et de laisser descendre 
ou monter les voyageurs pendant que les deux trains sont en gare. 
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Les installations très sommaires de ces stations répondent fort bien au 
programme qui a présidé à l'établissement économique de petits chemins de 
fer sur routes, destinés à desservir un faible trafic, et Fexpérience à démon- 
tré que ces installations sont suffisantes pour assurer convenablement le ser- 
vice. Toutefois, en ce qui concerne les voyageurs, elles nous paraissent véri- 
tablement trop restreintes et de nature à satisfaire médiocrement le public, 
obligé d'attendre les trains en restant exposé aux intempéries , lorsqu'il ne 
veut pas faire usage de la maison du correspondant. Comme le fait remar- 
quer M. Sampité^, celui-ci est généralement un marchand de vin, très voi- 
sin de la station, qui met gratuitement une salle à la disposition des voya- 
geur, avec l'espoir, le plus souvent réalisé, que ceux-ci l'indemniseront lar- 
gement de ce bon office par les consommations qu'ils y prendront ; or, cette 
situation peut fort bien n'être pas du goût de tout le monde. 

Nous pensons qu'il eût été bien facile de donner aux voyageurs un petit 
abri, suffisant dans la plupart des cas, sans augmenter dCune manière appré^ 
ciable la dépense JC installation du chemin. En effet, sur les lignes de Loir-et- 
Cher, par exemple, il existe 21 stations qui sont pourvues du petit bureau- 
magasin en fer et briques, dont le prix de revient est de 800 francs ; il n'est 
pas douteux que pour 2 500 francs on aurait pu établir dans chacune de ces 
stations un petit abri, comprenant à la fois le bureau et un espace réservé aux 
voyageurs. Il en serait résulté une dépense supplémentaire de 

1 700 X 21 = 35 700 francs, 

qui, répartie sur les 110 kilomètres de longueur que comprend le réseau, 
aurait donné une augmentation de 325 francs par kilomètre. 

Cette dépense est tellement faible qu'elle eût pu être comprise dans les 
obligations du concessionnaire, sans changer le prix forfaitaire d'établisse- 
des lignes, lequel est de 40000 francs. 

D'ailleurs, dans diverses localités desservies par des tramways de cette 
nature, on a demandé, depuis l'ouverture des lignes, la construction de petits 
abris pour les voyageurs ; le concessionnaire y a consenti, à la condition que 
le département et la commune prennent chacun à leur charge un tiers de la 
dépense, qui peut être évaluée à 1200 ou 1500 francs en moyenne. 

Sous réserve de cette adjonction, les types de stations des tramvsrays éta- 
blis par M. Faliès nous paraissent très satisfaisants et de nature à être adop- 
tés dans bien des cas, en vue d'une exploitation très économique des lignes à 
voie étroite. 

1. Les chemins de fer à faible trafic en France. 
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§ II. — BâtimenU. 

Les bâtiments des stations des petites lignes à voie étroite doivent être éta- 
blis sur des bases modestes, mais en réservant la possibilité de les agrandir 
ultérieurement, si Taccroissement du trafic démontre la nécessité de cet 
agrandissement. 

Les types de bâtiments des petites stations, dont nous avons fait connaître 
les dispositions dans notre Traité des Chemins de fer (tome II, chap. II), 
permettent, en général, de répondre aux nécessités de l'exploitation des 
lignes à voie étroite. Il est rare, en effet, que Ton ait h établir sur ces lignes 
des stations de moyenne importance ou des gares principales, les villes qui 
nécessitent ces installations étant généralement desservies déjà par des lignes 
à voie normale. 

Il ne faut pas perdre de vue, d'ailleurs, que ce n'est pas dans les bâtiments 
des stations qu'on doit rechercher les principales économies à réaliser dans 
l'établissement des chemins à voie étroite ; c'est bien plutôt dans l'installa* 
tion des voies et leurs accessoires, dont la dépense est toujours beaucoup plus 
élevée que celle des bâtiments. On peut, en effet, en supprimant 500 mètres 
de voie, réaliser une économie de 8000 à 10000 francs, qu'il serait bien diflfi- 
cile d'obtenir par des réductions dans les installations directement destinées 
au public. 

On devra donc, en général, adopter un type de bâtiment comprenant au 
moins une salle d'attente, un bureau pour la distribution des billets et l'em- 
placement nécessaire pour l'enregistrement des bagages. C'est le minimum 
des installations nécessaires. Le bâtiment pourra avoir 12 à 15 mètres de 
longueur sur 6 à 7 mètres de largeur et il comprendra, au premier étage, un 
logement modeste, mais commode, pour le chef de gare. Il ne faut pas perdre 
de vue que, dans des installations de ce genre, la largeur de la voie n'a pas à 
intervenir et il faut bien se garder de tomber dans ce travers, signalé par 
M. Bricka, de proportionner le logement du chef de gare à la largeur de la 
voie. 

En ce qui concerne le service des marchandises, on peut recommander un 
type de halle, emprunté en partie au chemin de fer de Hermès à Beaumont et 
à celui d'Anvin à Calais, qui a été adopté sur les lignes de la Corse. Ce 
type, représenté par la figure 76, a une largeur réduite de 5" à 5" 50, 
généralement suffisante pour le trafic et permettant d'employer pour sa 
construction des bois courants du commerce; il est, par suite très écono- 
mique. Cette réduction de largeur a aussi des avantages au point de vue de 
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l'exploitation; sauf dans des circonstances spéciales exigeant une grande 
largeur de quai, il est toujours préférable, pour une même surface, d'aug- 
menter la dimension parallèle aux voies, afin d'avoir le plus grand nombre 
possible de wagons chargés ou déchargés à la fois, et de réduire la dimen- 
sion perpendiculaire, qui correspond au sens dans lequel se font les 
transports à bras. 

Les portes métalliques en tôle ondulée , analogues à celles qu'on emploie 
pour les devantures des magasins, à Paris et dans les grandes villes, tiennent 
peu de place, sont faciles à manœuvrer et ne coûtent pas très cher ; elles sont 
donc à recommander. 

Sur les tramways, on n'établit généralement pas de bâtiments, ni pour les 
voyageurs, ni pour les marchandises ; ainsi que nous l'avons déjà fait remar- 
quer, nous croyons qu'il y aurait intérêt à donner aux voyageurs au moins 
un petit abri, dans lequel ils pourraient attendre les trains sans être exposés 
à la pluie. 



Coupe en Irarers AB. 



Pl«Bj cAté de U cour. 




I 
I 



^3 

I 






^^^>y;;.v^ 



T 



Pig. 76. — Halle à marchandiaes. Echelle de 0* 0075 par mètre. 



Sur le tramway de Beaune à Arnay-le-Duc on a installé, dans ce but, à 
toutes les stations intermédiaires, un petit abri en charpente et en menui- 
serie (fig. 77 et 78), divisé en deux compartiments par une cloison, de façon 
à offrir un petit magasin dans lesquel on dépose les bagages et les colis de la 
messagerie, et dont le conducteur du train et le préposé de la station ont la 
clef. Les dimensions de ce petit bâtiment sont très restreintes ; il a seulement 
4" 89 de longueur sur 2"89 de largeur, hors œuvre : mais il suffit et rend 
beaucoup de services en cas de mauvais temps. 
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§ m. — Stations à sonrice restreint dn résean d'Orléans. 

Les dispositions représentées par la figure 72 (ligne d*Anvin à Calais) se 
retrouvent, à peu de chose près, dans un type de station qu'il nous paraît 
intéressant de signaler et qui a été adopté sur les lignes à faible trafic du 
réseau d'Orléans, incorporées à ce réseau par les conventions de 1883. Ces 
lignes, malgré leur classement dans le réseau d'intérêt général, ne sont des- 
servies que par trois trains mixtes dans chaque sens et ont bien, en réalité, 
le caractère d'intérêt local. Il y a donc lieu de dire ici quelques mots des dis- 
positions qu'on a adoptées pour y réduire les dépenses d'établissement et 
d'exploitation. 

Le but que l'on s'est proposé est de pouvoir, sans compromettre la sécu- 
rité, simplifier le service de certaines stations peu importantes, de manière à 
le confier à un seul agent et même aune femme. 

On a ainsi institué le service dit « restreint ». 

La caractéristique de ce service, c'est que l'agent qui gère la gare n'inter- 
vient pas dans les mesures qui intéressent la sécurité; il ne donne aucun 
ordre relatif au mouvement et à la circulation des trains. La direction et la 
responsabilité des manœuvres et de toutes les mesures qui concernent la 
sécurité est déléguée au chef de train; le chef de station ne peut se mouvoir 
que derrière des taquets qui l'isolent des voies principales et dont il remet 
la clef au chef de train au moment de son passage. 

En principe, les stations à service restreint ne font pas usage du télé- 
graphe ; lorsqu'elles sont exceptionnellement pourvues des appareils, le 
service est réduit à la transmission des demandes de secours et à l'annonce 
des retards, l'appareil donnant, bien entendu, la communication directe. 

Toute station où il y a un croisement de trains ne peut pas être à service 
restreint. 

Toute station où il n'y a pas de croisement, et dont les voies de marchan- 
dises peuvent être isolées des voies principales, peut être à service restreint. 

On remarquera que l'importance du trafic n'intervient pas dans les condi- 
tions indiquées ; mais, comme le but que l'on poursuit est de réaliser des 
économies, il n'y a évidemment d'intérêt à mettre une station en service 
restreint que si l'on peut y réduire le personnel h un seul agent, ou même 
à une femme, ce qui n'est possible que pour les stations à très faible trafic. 

Le service restreint de la Compagnie d'Orléans constitue, en défini- 
tive, un mode d'exploitation économique applicable à certaines stations, 
qu'elles soient situées sur des lignes à voie normale ou sur des lignes a voie 
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étroite, mais principalement à celles qui sont appelées à un trafic peu 
important. Il est donc de nature à être recommandé particulièrement sur les 
lignes à voie étroite, où les stations de cette nature se rencontrent fré- 
quemment. 

Les anciens types de stations de la Compagnie d'Orléans se prêtaient mal 
à l'installation de ce service et surtout à la gestion d'une station par une 
femme; les bâtiments étaient trop dispersés et d'une surveillance difficile. 

M. Aumont, ingénieur des Ponts et Chaussées, chargé de la construction 
de la ligne de Chàtellerault à Tournon- Saint-Martin, concédée à la Compa- 
gnie d'Orléans, a proposé pour cette ligne un type qui a été approuvé par 
une décision ministérielle du 23 avril 1889 et adopté pour toutes les lignes 
restant à construire sur le réseau d'Orléans ^ . 

Pour permettre la gestion de la station par un seul agent ou par une 
femme, il était nécessaire : 1^ de concentrer les services de manière à en 
rendre la surveillance plus facile; 2^ de permettre à la femme-chef de station 
d'assurer le service tout en vaquant aux soins de son ménage. 

Le type de bâtiment, avec halle accolée, séparé des voies principales 
par les voies de marchandises comme sur la ligne d'Anvin à Calais, était 
dès lors tout indiqué. 

La figure 79 représente les dispositions générales de la station. 






'•■/r-?'; 





Pig. t9. — Type de sUtion dn Mrriee r«ttr«int (Compagnie d*Orléan«). 

Elle comporte : 

Une i^oie principale ; 

Une 9oie d'éçitement, dont la longueur varie suivant le profil et le mode 
d'exploitation de la ligne ; 

Une voie de marchandises, aiguillée à ses deux extrémités sur la voie 
principale et pouvant, sur une partie de son étendue, être utilisée pour le 
service du débord destiné aux wagons complets; cette voie est, bien 



1. Les renseignements que nous donnons au sujet du service restreint et du type de 
station correspondant nous ont été fournis par M. Aumont. 
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entendu, assez longue pour permettre le débranchement des trains mixtes, 
les wagons de voyageurs étant devant le trottoir ; 

Une {foie perpendiculaire, reliée par une plaque tournante à la voie des 
marchandises et pouvant éviter deux wagons et servir au chargement sur 
quai et au débord; 

Deux trottoirs de iOO mètres, à une seule bordure. 

Cette disposition permet l'exploitation soit en service ordinaire, soit en 
service restreint; elle est applicable aux lignes à double voie. 

Quand la station est mise en service restreint, les aiguilles placées sur la 
voie principale sont normalement rivées et cadenassées, de manière à laisser 
libre la circulation sur cette voie. Les taquets placés sur la voie de service, 
pour intercepter sa communication avec la voie principale, sont normalement 
fermés et cadenassés. Les clefs des aiguilles et des taquets sont sous la 
garde du chef de station. 

Quand un train doit prendre ou laisser des wagons, ces clefs sont remises 
jiu chef de train par le chef de station ; celui-ci doit s'assurer personnel- 
lement, après l'achèvement de la manœuvre, que les aiguilles et les taquets 
sont bien remis dans leur position normale. 

Aucune manœuvre engageant la voie principale ne peut être faite dans l'in- 
tervalle du passage des trains. 

Les bâtiments de la station se composent : 

D'un débarcadère, V, avec halle aux marchandises accolée, H ; 
D'un quai découvert; 

D un petit bâtiment isolé, L, contenant la lampisterie et les cabinets ; 
D'un puits, P. 

Le débarcadère a 11™ 70 de longueur sur 8 mètres de largeur; il est à 
deux ouvertures. Ses dispositions sont représentées par les figures 80 à 82. 

Le rez-de-chaussée comprend : pour le public, une salle d'attente unique ; 
pour l'agent chargé du service, 2 pièces, une salle à manger-cuisine, com- 
muniquant par une porte vitrée avec un bureau de distribution des billets. 

L'étage unique comprend trois chambres à coucher et un grenier pouvant 
servir de chambre; ces pièces, de bonnes dimensions, forment un logement 
commode et facile à entretenir. 

Ainsi la pièce où se tient communément la femme chef de station est au 
rez-de-chaussée et, quand cette femme est en relation avec le public, elle 
peut néanmoins surveiller, dans une certaine mesure, son ménage et ses 
enfants. 

La halle aux marchandises (fig. 80 à 83] est accolée au débarcadère ; elle 
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est en communication directe avec le bureau des billets, et un judas, ménagé 
à hauteur d'œil dans le mur de séparation, permet une surveillance 
facile. 

Le dallage de la halle se prolonge du côté de la voie sur un quai de 
2 mètres de largeur, couvert par l'auvent de la couverture. Cette disposition 
permet d'établir devant le débarcadère un trottoir de 2 mètres de largeur et 
d'obtenir ainsi un espace de près de 3 mètres entre le débarcadère et le rail ; 
elle remédie, dans une mesure à peu près complète, à l'inconvénient inhérent 
au type avec balle accolée, c'est-à-dire au danger qui peut résulter du 
passage de la voie des marchandises devant le bâtiment. 



Tig. st. — BMnlisB lnUnl*. cM da l> lulU. 

Le quai découvert a 10 mètres de largeur; sa longueur varie avec le trafic 
à desservir; dans la 'plupart des petites stations, une longueur de 20 mètres 
est bien suffisante. La bordure du quaî est constituée au moyen de vieux 
rails fixés dans la maçonnerie au moyen de forts crampons. 

Le petit bâtiment isolé, construit aussi économiquement que possible, 
comprend d'un côté une pièce pouvant servir de lampîsterie et de magasin, 
de l'autre des cabinets pour hommes et pour dames, et, sur la face opposée 
aux voies, des stalles d'urinoir. Il a 3™ 70 de longueur sur 2" 40 de 
largeur. 

Le tableau cî-dessous donne le prix détaillé d'une station de ce type, 
établie sur une ligne à voie normale admettant des déclivités de ii"" 5 et 
posée en rails d'acier de 38 kilogr. au mètre courant. 
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DESIGNATION DES OUVRAGES 



I. Voies et Appareils. 

Matériel de voie , ballastage » 
pose de voies et appareils.. 

IL Bâtiments et Accessoires. 

Débarcadère • 

Halle aux marchandises 

Petits lieux et magasins 

Trottoirs 

Quai découvert et rampe d'em- 
barquement 

Empierrements, abords et di- 
vers 



DEPENSES 



PAR ARTICLE 



Total 



28 000 f 



10000 
6 000 
1000 

3 200 

2 500 

4 300 



TOTALES 



28 000 f 



27 000 



55 000 



OBSERVATIONS 



non compris la voie principale, 
mais y compris une voie 
d'évitement de 450 mètres de 
longueur, et 350 mètres de 
voies de marchandises. 



Surface : 94»' à 110 fr. le m^ 

— 150»> à 40 fr. — 

— 9^2 25 à 120 fr. — 
à 16 fr. le mètre linéaire. 



La dépense totale d'établissement d'une station de cette nature, sur une 
ligne à voie normale, varie donc en moyenne entre 55000 et 60000 (r., dont 
28000 à 30000 fr. pour les voies. Une économie importante pourrait d'ailleurs 
être réalisée sur les voies d'évitement et de marchandises, dont la longueur 
est susceptible de réduction sur un grand nombre de petites lignes. Sur la 
plupart des lignes secondaires, la voie d'évitement peut être réduite à 350 
mètres de longueur entre pointes d'aiguilles, soit à 250 mètres de longueur 
utile, ce qui permet la réception de trains de 30 voitures. Si l'on supprime, 
en outre, la plaque tournante et la voie en cul-de-sac, qui, dans les stations 
à trafic minime, ne sont appelées à servir que très rarement, la dépense 
peut être réduite d'une dizaine de mille francs et ramenée à 45000 ou 
50000 fr. Enfin, sur ces mêmes lignes, la voie d'évitement pourrait être 
entièrement supprimée, dans certaines stations comprises entre deux autres 
peu éloignées; la dépense serait alors réduite à 35000 fr. 

Sur les lignes à voie étroite, la dépense s'abaisserait beaucoup, d'abord 
en raison de la diminution du prix des voies, ensuite parce que leur longueur 
pourrait être réduite à 200 ou 250 mètres entre les aiguilles extrêmes ; 
la dépense des bâtiments resterait la même, soit 27000 fr. environ. 

Ce type de station, qui offre l'avantage de concentrer les services, de 
rendre leur surveillance facile et de permettre la gestion par un agent isolé, 
présente d'autre part l'inconvénient de se prêter difficilement^ux extensions 
ultérieures ; ce serait donc une erreur de l'appliquer à des stations qui 
peuvent avoir de l'avenir. En outre, il y a entre la grande et la petite vitesse 

Chemins de fer éT intérêt local. 13 
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une promiscuité de cours et d^installations qui n'est admissible pour le 
public que si le trafic de petite vitesse est faible. 

Toutefois, sur un grand nombre de petites lignes à voie étroite, ce type 
de station nous parait susceptible de recevoir des applications. Il était, en 
tout cas, intéressant de le faire connnaître en raison de la consécration 
officielle qu'il a reçue et de son adoption pour les lignes à faible trafic res- 
tant à construire sur le réseau d'Orléans. 

§ IV. — Gares de contact et de transbordement ^ 

Lorsqu'une ligne à voie étroite vient se raccorder à une ligne à voie 
normale^ il n'y a pas, en ce qui concerne le service des voyageurs, à prendre 
des dispositions autres que s'il s'agissait du raccordement de deux lignes 
à voie normale, juxtaposées, mais non reliées par aiguilles. La petite ligne 
peut faire gare commune avec la grande, auquel cas la voie étroite aboutit 
dans la gare même, près des quais et du bâtiment des voyageurs ; elle peut 
aussi arriver simplement dans la cour des voyageurs, à la façon d'une voi- 
ture de correspondance, ce qui évite la communauté de gare avec la grande 
ligne. 

En ce qui concerne le service des marchandises, la question est plus 
complexe. La différence de largeur des voies impose nécessairement le 
transbordement de toutes les marchandises et les dispositions à adopter 
pour faciliter cette opération sont très variables et dépendent de la nature 
même des marchandises à transborder. Mais, comme le font observer 
MM. Sartiaux et Banderali, on conçoit en tout cas que l'opération du 
transbordement sera rendue plus facile, plus méthodique et plus économique, 
si, d'une part, on place sur une voie large spéciale tous les wagons pleins 
de la grande ligne à vider dans les wagons vides de la petite et récipro- 
quement, et si, d'autre part, on dispose la voie des wagons de la petite 
ligne avec des écartements et des dénivellations convenables. 

Dès lors, on devra, en principe, détacher des voies de la grande ligne une 
ou plusieurs voies spécialement affectées au transbordement, le long 
desquelles on installera des voies étroites avec des dispositions appropriées 
à la nature des marchandises à transborder. 

Examinons sommairement les divers cas qui peuvent se présenter. 

Si le transbordement s'applique à des colis transportables à la main, qui 
peuvent passer à niveau d'un wagon à l'autre, les planchers des wagons de 

1. Les repseignements contenus dans le présent paragraphe sont, pour la plus grande 
partie, empruntés à Tarticle déjà cité de MM. Sartiaux et Banderali, Revue générale t 
novembre 1884. 
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la grande et de la petite voie devront être établis à la même hauteur et 
aussi rapprochés que possible, de manière à pouvoir mettre une planche 
entre les deux véhicules placés côte à côte. En raison de la moindre hauteur 
des wagons de la voie étroite, il faudra dès lors que cette voie soit surélevée. 
Il pourra même y avoir lieu d'établir un quai entre les deux voies, lorsque 
la nature des colis à transborder exigera que le chargement d'un wagon 
de Tune d'elles soit réparti entre plusieurs wagons de l'autre et que, par 
suite, l'homme qui fait la manœuvre sera obligé de se déplacer parallèlement 
à ces voies. 

Pour les marchandises pondéreuses, telles que fûts, pierres de taille, bois 
en grume, etc., l'emploi d'un appareil de levage est indispensable, pour les 
faire passer d'un wagon dans l'autre. Ce qu'il y a de plus simple, dans ce 
cas, c'est de poser, à cheval sur les deux voies parallèles de largeur diffé- 
rente, un treuil roulant qui se déplace et permet de porter le contenu d'un 
wagon dans un ou plusieurs autres. 

Enfin, pour les marchandises en vrac, telles que la houille, les minerais, 
les betteraves, les pommes, etc., dont le transbordement par les moyens 
ordinaires serait long, onéreux et nuisible à la qualité des marchandises, 
on emploie le procédé connu sous le nom de transbordement en fosse. Il 
consiste à établir les wagons à des niveaux différents et à faire glisser dans le 
wagon inférieur vide le contenu du wagon supérieur chargé ; cette opéra- 
tion se fait au moyen d'une glissoire en tôle qu'on accroche au wagon supé- 
rieur. Pour réaliser la différence de niveau nécessaire entre les deux voies, 
on conserve généralement en palier la voie normale, dont les wagons sont 
plus lourds à pousser, et l'on fait descendre ou monter la voie étroite, de 
manière à donner à la glissoire une inclinaison convenable, suivant la 
nature des marchandises à transborder. L'inclinaison de 35 à 40® est celle 
qui convient à la houille; elle lui permet de glisser facilement sans se 
détériorer. 

La figure 84 représente un exemple de cette disposition, adoptée depuis 
1879 à la gare de Beaumont-sur-Oise, pour le transbordement des wagons 
de la ligne du Nord dans ceux de la ligne à voie d'un mètre de Hermès à 
Beaumont. Des dispositions analogues sont installées sur la ligne d'Anvin à 
Calais à ses points de contact avec le réseau du Nord. Les résultats qu'elles 
donnent sont excellents, puisqu'elles réduisent la dépense du transborde- 
ment de plus de moitié et le temps employé de plus de trois quarts. 

On remarquera, à ce propos, l'intérêt considérable qu'il y a, pour faci- 
liter l'opération du transbordement, à employer sur les lignes à voie étroite 
des wagons d'une capacité égale à ceux de la voie normale. D'après 
l'expérience de la ligne de Hermès k Beaumont, du tramway de Beaune à 
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Ârnay-le-Duc, etc., cela ne présente aucune difficulté et] Ton y arrive sans 
augmenter d*une manière sensible le poids et le prix des wagons. 

Sur la figure 84, le wagon de la petite voie est muni à sa partie supérieure 
d'une haussette mobile de l™425de hauteur, qui porteà0"275 la hauteur 
de la caisse, et permet de transporter les betteraves, la houille, le minerai, 
etc., par wagons de 10 tonnes, comme sur les lignes à voie normale. 

Enfin, on peut avoir à 
faire des transbordements 
par bout ; c'est le cas lors- 
qu'il s^agitde faire passer 
des voitures, des machines 
agricoles , des canons , 
d'une ligne sur l'autre. Il 
est commode alors de 
pouvoir placer les wa- 
gons bout à bout, tampon 
contre tampon ; on y arrive 
en établissant une voie 
étroite à l'intérieur et 
dans l'axe de la voie large. 
On a ainsi une voie à 
4 rails qui rend ce genre de transbordement très facile. Il faut remarquer, 
d'ailleurs, que la solution de la voie à 4 rails est bien préférable à celle à 3 
rails, dans laquelle on utiliserait un des rails de la voie large pour la voie 
étroite ; car, lorsqu'on veut tourner un wagon sur une plaque à trois rails , il 
n'est pas exactement centré et la rotation est fort pénible à exécuter. 

Les indications qui précèdent permettent de répondre aux divers cas qui 
peuvent se présenter dans les gares de transbordement ; l'adoption des 
diverses solutions dépendra de la nature du trafic à transborder. 

Nous donnons, en terminant, deux exemples de gares de contact entre une 
ligne à voie normale et une ligne à voie étroite. Le premier (fig. 85) est celui 
de la gare de Noyant-Méon sur la ligne de Paris à Bordeaux (réseau de 
l'Etat], qui sert en même temps de gare terminus à la ligne d'intérêt local à 
voie d'un mètre d'Angers à Noyant. 

La gare de Noyant-Méon est ouverte à l'exploitation depuis l'année 1886 : 
c'est seulement en 1889 qu'on a eu à s'occuper d'y recevoir la petite ligne 
d'intérêt local. Ainsi que le montre la figure 85, on a pu le faire sans acqui- 
sition nouvelle de terrain et en plaçant dans les dépendances de la gare 
toutes les installations nécessitées par la nouvelle ligne. 



Fig. 84. — Type de transbordement en fobsc. 

A. Wagon de la ligne à Toie normale. 
B. Wagon de la ligne à roie étroite. 



GAnea de contact et db thansdordemhnt 

Ces iDstallations, approuvées par 
deux décisions ministérielles des 13 
décembre 1889 et 28 mai 1892, com- 
prennent : 

1° Deux voies pour l'embarquement 
et le débarquement des voyageurs et 
des bagages ; 

2° Des voies auxiliaires, au nombre 
de trois, pour le service de la remise 
des machines, pour la formation des 
trains et pour le garage des voitures ; 

3" Une voie de pénétration dans la 
cour des marchandises de la grande 
ligne, pour le service et le transbor- 
dement des marchandises de la ligne 
d'intérêt local. A cet effet, la voie 
traverse à niveau la cour des voya- 
geurs, puis longe la limite de la cour 
des marchandises et va se terminer 
parallèlement aux voies de la grande 
ligne; une plaque tournante la fait 
communiquer, d'une part, avec une 
voie longeant la halle aux marchan- 
dises, d'autre part, avec le pont â 
bascule de la gare. 

Grâce h la flexibilité de la voie d'un 
mètre de largeur, ona pu, en adoptant 
des rayons de 50 mètres, établir ces 
différentes installations sans sortir 
des dépendances de la station primi- 
tive; de là une économie importante 
pour la petite ligne, qui a dû payer 
tous les travaux effectués pour sa 
réception à l'intérieur des clôtures 
de la station de Nbyant-Méon. 

Ces travaux sont, conformément à 
l'habitude admise en pareil cas, exé- 
cutés par l'Administration des che- 
mins de fer de l'Etat ^ il est en outre 
spécifié : 
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1* Que tous les terraios occupés par la ligne d'intérêt local dans l'intérieur 
des clôtures restent la propriété de l'Etat ; 

2* Que les traités pour l'usage de la gare commune seront soumis à l'ap- 
probation du Ministre des travaux publics. 

Le second exemple est celui de la gare de Lamotte-Beuvron sur la ligne 
d'Orléans à Vierzon (réseau d'Orléans), qui sert de gare terminus au tramway 
de Blois à Lamotte-Beuvron. Elle est représentée figure 86. 
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Les dispositions, comme on le voit, sont très simples. La petite voie pénètre 
au moyen d'une courbe de 50 mètres dans !a cour des marchandises de la 
station de la grande ligne et se bifurque en deux pour permettre, d'une part, 
le transbordement borda bord des marchandises, et, d'autre part, le trans- 
bordement par quai. En ce qui concerne les voyageurs, aucune installation 
nouvelle n'a été nécessaire. En raison de la faible distance qui sépare le quai 
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d'embarquement du tramway de la gare de Lamotte-Beuvron, les voyageurs 
passent facilement de Tun à l'autre. 



§ V. — Alimentation des machines. 

La plupart des lignes à voie étroite sont desservies par des locomotives 
dont la caisse, à eau ne contient guère plus de 3 à 4 mètres cubes ; mais, 
comme les trains y sont plus légers et la consommation plus faible que sur 
les lignes à voie large, il en résulte que les prises d'eau n'ont pas besoin 
d'y être plus rapprochées, en général, que sur ces dernières. 

Par exemple, sur la ligne de Hermès à Beaumont, dont la longueur est de 
32 kilomètres, et où les déclivités de 15 à 20°*" occupent plus de la moitié 
du parcours, les machines peuvent faire la ligne entière sans prendre d'eau, 
avec un tender dont la capacité est de 3 mètres cubes. 

Sur la ligne d'Anvin à Calais, dont la longueur est de 94 kilomètres, avec 
des déclivités de 10 h 15™" sur 43**/o du parcours, il existe six postes d'ali- 
mentation. 

En général, on peut admettre une distance de 20 kilomètres entre les pri- 
ses d'eau, sauf a examiner dans chaque cas particulier, d'après la capacité 
des tenders, le profil de la ligne, la charge et la vitesse des trains, s'il y a 
lieu de modifier plus ou moins ce chiffre. 

En tout cas, comme la quantité d'eau k prendre dans une station n'est 
jamais bien considérable, l'alimentation peut être assurée au moyen d'instal- 
lations dont la dépense est beaucoup plus faible que celle des machines a 
vapeur usitées sur les lignes d'intérêt général ; on peut citer, par exemple, 
les pulsomèires, les éjecteurs et les pompes, actionnés directement par la 
vapeur des locomotives, pendant la durée de leur stationnement. 

Sur les lignes d'intérêt local du Pas-de-Calais et de l'Aisne (à voie nor- 
male), l'alimentation se fait exclusivement au moyen du pulsomètre de HalL 
C'est un appareil fort simple, dans lequel de la. vapeur, prise directement à 
la locomotive au moyen d'un tuyau qu'on peut visser sur la chaudière, agit 
alternativement par condensation et par pression ; par condensation de la 
vapeur, l'appareil aspire jusqu'à lui l'eau d'un puits creusé dans la station ; 
puis, quand cette eau est introduite dans le pulsomètre, la vapeur agit par 
pression pour la refouler dans un tuyau d'élévation, qui la conduit, soit dans 
un réservoir établi à une certaine hauteur, soit directement dans la caisse à 
eau des locomotives. 

Voici la description sommaire de cet appareil, d'après la Revue généra fe 
des Chemins de fer (Août 1878). 
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Le palsomètre est eo fonte et coulé d'une seule pièce ^fig. 87 et 88) ; il se 
compose : 

1* De deux chambres AA en forme de poire, accolées et se réunissant à la 
partie supérieure; 




Fig. 87. — PiUflomitra d* Hall. Coape par Taxa dn toyaa da raroalenaat. 



2^ D'une chambre d'aspiration D, située au dessous des chambres AA, et 
portant trois clapets d'aspiration, en caoutchouc; 

3® D'une chambre de refoulement h , dans laquelle se trouvent deux cla- 
pets de refoulement, également en caoutchouc ; 

4^ D'un réservoir à air B, placé entre les deux chambres en poire, et com- 
muniquant avec la chambre h ; 

5® D'une petite chambre de vapeur, à la partie supérieure, contenant une 
soupape en cuivre, qui peut en oscillant fermer alternativement la communi- 
cation des chambres AA avec la chambre de vapeur. 
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Enfin trois tuyaux complètent Tappareil : 

1^ Le tuyau d'aspiration , relié par la bride inférieure avec la chambre 
d'aspiration D. 

2® Le tuyau de refoulement, relié par la bride intermédiaire (fig. 87) avec 
la chambre de refoulement h. 

3^ Le tuyau d'introduction de la vapeur, à la partie supérieure. 




Fig. 88. — Pulsomètre do Hall. Coupe par l'axe da Inyaa d'aapiratioa. 



Cela posé, voici le mode de fonctionnement de l'appareil. 

La soupape oscillante à vapeur met alternativement en communication 
avec le générateur la poire de droite et la poire de gauche ; dans la posi- 
tion indiquée par la figure 88, c'est le compartiment A de droite qui reçoit 
la vapeur. Supposons l'appareil amorcé ; il y aura de l'eau dans les deux 
compartiments AA. La vapeur, agissant sur la surface du liquide, chasse ce 
dernier par la soupape de refoulement dans le tuyau de refoulement; le 
niveau de l'eau s'abaisse et, k un certain moment, la surface de contact de 
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l'eau et de la vapeur, qui va en graodissant à mesure que Feau s'abaisse, est 
telle qu'il y a condensation de la vapeur, qui n'arrive plus en quantité suffi- 
sante pour maintenir sa pression. Dès lors, la soupape de vapeur oscille de 
gauche à droite et vient fermer l'orifice de la poire de droite ; la vapeur agit 
aussitôt sur l'eau contenue dans la poire de gauche pour la chasser par la 
soupape correspondante et le tuyau de refoulement ; pendant ce temps, la 
condensation de la vapeur dans la poire de droite continue, un vide partiel s'y 
forme et l'eau, sous l'action de la pression atmosphérique, soulève le clapet 
d'aspiration pour venir remplir la poire de droite ; en même temps que l'eau 
s'introduit ainsi par l'effet du vide, une petite quantité d'air pénètre égale- 
ment dans la partie supérieure de la poire par un reniflard spécial placé sur 
chacun des corps de pompe. Cet air est comprimé par l'eau aspirée et forme 
un matelas fluide contre lequel vient s'amortir la puissance vive de l'eau. La 
poire de gauche est vidée par le tuyau de refoulement pendant que la poire 
de droite se remplit par l'aspiration, et, en quelques instants, la soupape 
de vapeur revient fermer l'orifice de gauche en rouvrant l'orifice de la poire 
de droite remplie d'eau, sur laquelle la vapeur agit de nouveau. Le phéno- 
mène se reproduit indéfiniment. 

Le réservoir à air B a pour but d'éviter les chocs qui résulteraient de 
l'arrivée subite de l'eau dans le vide produit par la condensation de la 
vapeur. 

Du mode de fonctionnement de cet appareil résultent deux règles : 

V* La hauteur d'aspiration est limitée par la densité du liquide à élever ; 

2® La hauteur de refoulement est limitée par le rapport entre la densité 
du liquide à élever et la pression de la vapeur qui agit. 

Les pulsomètres de Hall se font en 15 numéros de grandeur différente qui 
peuvent, pour une hauteur d'aspiration de 4 à 6 mètres, refouler l'eau à une 
hauteur de 2 à 30 mètres, suivant le débit qu'on veut obtenir. 

L'appareil le plus faible {n**0) a 0" 25 de hauteur, 0™ 15 de profondeur 
et 0°^ 22 de largeur; il pèse 10 kilogr., donne un débit de 40 litres par 
minute par une hauteur de refoulement de 2 à 6 mètres et un débit de 12 
litres, quand il faut refouler à 30 mètres. Son prix est de 250 fr. 

Le pulsomètre n® 14, le plus fort de la série, a 2 ^ 425 de hauteur, 
1" 410 de profondeur et 1" 930 de largeur; il pèse 2350 kilogr. et son 
débit atteint 10 000 litres à la minute pour une hauteur de refoulement de 2 
à 6 mètres et s'abaisse à 5000 litres quand il faut refouler à 30 mètres. Son 
prix est de 15000 fr. 

Etant donnée la consommation d'eau des locomotives sur les petites lignes 
d'intérêt local, le pulsomètre n^ 4 sufGt généralement à assurer l'alimenta- 
tion. 
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Le tableau ci-dessous donne les débits, pour différentes hauteurs d'aspira- 
tion, d'un pulsomètre de Hall, n® 4, installé dans un puits pour le remplis*- 
sage d'un réservoir *. 



HAUTEUR TOTALE D'ÉLÉVATION. 



Hauteur d'aspiration depuis la crépine 

jusqu'au pulsomètre 

Hauteur de refoulement depuis le 

Sulsomètre jusqu'au col de cygne 
u tuyau de refoulement 

Pression de la vapeur en kilogrammes 
par centimètre carré 



Débit par heure en litre 



10». 



4 m 
1 à 3 

19 002 



15». 



4ni 



Il m 



20». 



4 m 



16» 



3 ' * iVi/2i 



15 500 



13 200 



25» 



3» 50 

21» 

4 à5 

12 000 



30». 



3» 50 

26» 

4 1/2 

à 5 1/2 

11000 



35». 



3» 

32» 
5à6 
9 600 



40» 



3» 

37» 
6 
8 400 



Le pulsomètre, expérimenté pour la première fois en 1869 par son inven- 
teur, l'ingénieur américain Henri Hall, a reçu quelques perfectionnements 
dont il y a lieu de parler ici. 

Dans le pulsomètre de Koerting (fig. 89 et 90), la vapeur motrice pénètre 
constamment dans deux petites poches de chaque côté et à la partie supé- 
rieure de la languette de distribution c; si on suppose la languette placée 
de manière à envoyer la vapeur dans la poire de gauche, la vapeur ren- 
fermée dans la poire de droite repoussera la languette et fermera l'admission 
de vapeur à la poire de gauche, dès que la pression y aura baissé d'une 
faible quantité : la promptitude de ce déplacement a pour effet de diminuer 
la quantité de vapeur admise et entraînée, en pure perte, à la fin de la 
période de refoulement et au commencement de la condensation. Avec cette 
disposition, la consommation de vapeur ne dépasserait pas, d'après le cons- 
tructeur, avec une bonne installation de l'appareil, le chiffre de 5 k. 40 par 
cheval et par heure en eau montée. 

Il existe encore d'autres systèmes de pulsomètres, Greeven, Schœffert et 
Budenberg, etc., fondés sur le même principe que celui de Hall. 

Les pulsomètres présentent, d'une manière générale, l'inconvénient 
d'avoir un assez mauvais rendement, c'est-à-dire de consommer une grande 
quantité de vapeur eu égard à la quantité d'eau qu'ils élèvent; mais, comme 
leur prix de premier établissement est très faible, la dépense qui résulte de 
leur fonctionnement ne saurait être mise en balance avec l'économie considé- 
rable qu'ils procurent par rapport à l'installation d'une machine fixe avec ses 
accessoires. Ce sont donc des appareils à recommander sur les petites 



1. D'après U Revuê générale des Chemin» de fer (Juillet 1883). 
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ligaea, où la consommation d'eau est toujours faible. Ils sont d'ailleurs très 
employés en France, notamment sur la ligne d'Anvin à Calais, sur celle de 
Crécy-Mortiers à La Fère, sur les tramways de Loir-et-Cher, etc. 



ff : lîip: 
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Nous représentoDS (fig. 91, 92 et 93) les dispositions d'un poste d'alimen- 
tation dans une station des tramways de Loir-et-Cher. Les fig. 91 et 93 
Font voir le puils et le réservoir de 5 '°'', monté sur une estacade en fer et 
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briques, avec le pulsomètre installé à peu près à moitié de la profondeur du 
puits; une machine en stationnement actionne le pulsomètre pour remplir le 
réservoir et prend de Teau en même temps. 

La fig. 92 montre l'élévation du réservoir parallèlement aux voies et la 
coupe de la galerie de prise d'eau. 
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Fig. 93. -^ Plan. 
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Le prix de Tinstallation d'un de ces postes d'alimentation, non compris le 
puits, c'est-à-dire d'un pulsomètre de 0°* 45, muni de tous ses tuyaux et 
accessoires, prise de vapeur, raccords, robinets, réservoir en tôle de 5"* 
monté sur estacade en fer et briques, prise d'eau complète^ tuyaux de toute 
espèce, raccords, vannes, etc., est de 4500 fr. 

L'éjecteur à culotte, installé à toutes les prises d'eau des chemins de fer du 
Médoc (à voie normale), fonctionne d'après le même principe que l'injecteur 
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Giffard. Cet appareil, monté à peu près dans les mêmes conditions que le 
pulsomètre, emprunte comme lui la vapeur à la locomotive; il a les mêmes 
avantagea et les mêmes inconvénients. 

La fig, 94 représente l'éjecteur de Fried- 
mann. La vapeur de la locomotive arrive par 
le tuyau a dans l'axe des cônes étages d, en 
communication avec le tuyau d'aspiration b. 
L'aspiration de la vapeur entraine l'eau, qui 
est refoulée par le tuyau c dans le tender ou 
dans un réservoir. 

Les éjecteurs de Friedmann , n" 5 et 6 , 
peuvent débiter à l'heure, avec une pression 
de 7 atmosphères, 50 et 70°", jusqu'à une 
hauteur de refoulement de 12 mètres ; jus- 
qu'à 35 mètres de hauteur, ils débitent 35 
et 50"°. La pression ne baisse que très peu 
pendant le remplissage du tender. 

Les éjecteurs de Friedmann sont employés 
avec succès en Autriche, par U Sudbahn. 
Leur installation est analocue à celle du 

° Fil. **• — Ej«cl«r. 

pulsomètre. 

Sur la ligne de Hermès à Beaumont, on se sert de la pompe universelle de 
Daulton [Revue générale des chemins de fer, novembre 1884). Cet appareil, 




qui ae compose d'un moteur et d'une pompe à double effet, est actionné par 
la vapeur de la locomotive ; il peut fonctionner avec une pression très basse, 

1. D'aprët lu Revat génirale des chemins de fer (W\\\eiiiiZ].~ 
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jusqu'à 1/2 atmosphère, ce qui permet d'employer la locomotive à la fin de son 
voyage, sans avoir besoin de la maintenir en pression. 

Le moteur, qui utilise la vapeur de la locomotive, se compose de trois 
cylindres concentriques M, N, O (fig. 95 et 96); le premier. M, extérieur, 
est le corps du cylindre; le deuxième, N, intermédiaire, est le piston; le 
troisième, O, central, est le tiroir de distribution de la vapeur. 

Si Ton suppose le piston à fond de course près du presse-étoupe, la vapeur 
qui entre dans le cylindre M par Torifice d'admission A en suivant les flèches 

/*, chasse le piston vers le fond du cylindre ; 
en même temps , la vapeur provenant de 
l'opération précédente, qui se trouve entre 
le piston et le fond du cylindre, s'échappe 
en suivant les flèches/*^. 

Le piston , en continuant sa course , 
découvre une rainure de forme spéciale 
représentée en B sur la paroi du cylindre. 
Cette rainure a pour but de permettre au 
piston de fermer l'échappement et à la 
vapeur, comprimée pendant un temps rela- 
tivement très court , de s'introduire , en 
suivant les flèches /*, , entre les cylindres 
N et O pour déplacer le tiroir. 

Le piston arrive enfin à fond de course 
et l'opération recommence. 

Quant à la pompe proprement dite, c'est 
une pompe à double effet et à 4 clapets, 
qui ne présente aucune disposition par- 
ticulière. 

Sur la ligne de Hermès à Beaumont, où 
cet appareil est en service depuis une dou- 
zaine d'années, il donne de très bons résul- 
tats et permet d'alimenter un tender de 
3 mètres cubes en 30 minutes, au moyen 
d'une dépense insignifiante de vapeur. 

Une pompe de ce système , dont les 
cylindres ont 102 "" de diamètre et le tuyau 
d'aspiration, 64°»", peut débiter 13600 
litres à l'heure, en consommant deux chevaux de force. Elle coûte 640 fr. 

Mentionnons enfin le système d'alimentation employé sur le tramway de 
Beaune à Arnay-le-Duc. Il se compose de grues-réservoirs d'une capacité 
de 2 mètres cubes, dont les dispositions sont représentées par la figure 97. 




Fig. 9T/ — Ligne d« Beaune à ArnRy->l»-Dac. 

Grue r^Hervoir de 9 mèlres cube». 

^Echelle de 0"> Ot par mètre). 
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L^élévation de Teau se fait au moyen d'une pompe aspirante et foulante à 
volant, manœuvrée par les poseurs de la voie, puisant Teau dans un puits 
creusé à proximité. 

Le mètre cube d'eau ainsi élevé coûte fr. 20. 

Le réservoir, en tôle, est supporté par une colonne en fonte de 290"" de 
diamètre intérieur, traversée par un tuyau en fonte galvanisée de 120™°*, 
lequel sert d'échappement à l'air chaud fourni par un petit foyer placé à la 
base de la colonne. Il suffit de remplir ce foyer de charbon de bois pour 
entretenir, pendant douze heures, dans la masse d'eau, une température qui 
empêche la congélation. Le prix moyen de l'appareil, y compris la pierre de 
fondation, est de 1850 fr. ; à cette dépense, il faut ajouter celle du puits, 
qui est variable suivant la profondeur du forage. 

§ VL — Trafic probable d'une station et d'un chemin de fer. 

Nous avons fait connaître, dans notre Traité des chemins de fer (tome II, 
p. 92), les principales méthodes suivies pour déterminer la recette probable 
d'un chemin de fer. Ce sont les méthodes Michel^ Cossmann et Baume. 
Résumons-les en quelques mots. 

La méthode Michel permet de déterminer le trafic local d'une ligne d'em- 
branchement, c'est-à-dire le mouvement des voyageurs et des marchandises 
en provenance ou à destination des stations qu'elle dessert. Ce trafic est 
donné par la formule 

dans laquelle 

p désigne la population agglomérée de chaque station; 

2/?, la population totale agglomérée desservie par l'embranchement; 

m et /t, deux coefficients applicables aux voyageurs et aux marchandises, et 

variables suivant la région traversée ; 
/• et r', les tarifs perçus pour les voyageurs et les marchandises ; 
gy un rapport déterminé par la formule 

_2y^rf 

Dans cette formule d représente la distance de chaque station au point 
d'embranchement et /, la longueur totale de l'embranchement. 

Le point délicat, lorsqu'on applique la méthode Michel, consiste à déter- 
miner les nombres /n et /i, qui représentent les coefficients de transport de la 

Chemins de fer d'intérêt local, 14 
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contrée ; on ne peut le faire qu'au moyen d'une étude attentive des résultats 
donnés par les stations des lignes voisines. On s'accorde généralement à 
penser, d'ailleurs, que cette méthode donne des résultats supérieurs à la 
réalité. 

La méthode Michel a été complétée et modifiée par M. Cossmann, qui a 
établi des formules applicables aux trois cas suivants : 

1® Cas d'une ligne en impasse ne rencontrant sur son parcours aucun 
centre de population qui donne lieu à un trafic intérieur important, — On 
a alors pour la recette brute totale 

R = 2(/n/- + n/-')S/?rf. 

2** Cas d'une ligne en impasse rencontrant sur son parcours un centre de 
population qui donne lieu à un trafic intérieur important. — Dans ce cas, il 
faut pour chaque station décomposer la' population en deux groupes, le 
premier ayant ses relations avec le point d'embranchement et les au delà, 

le second ayant ses relations avec le centre considéré. Si q est le rapport 

entre les deux groupes et $, la distance au centre considéré, la formule 
devient 

R = 2 (mr + /irO [a2/?rf + (1 — a) 2/?S]. 

Dans les deux cas précédents, s'il existe un mouvement industriel pro^ 
venant d'usines importantes, il faut l'évaluer h part. 

3° Cas d'une ligne reliée à ses deux extrémités à d'autres chemins de fer, 
— Si l'on désigne respectivement, pour chaque station, par a, 3 ^t 1 — a — g, 
la fraction de population qui se porte fiux deux extrémités de la ligne et à un 
centre intermédiaire, la formule devient 

R = 2 [mr + nr') [xSlpd + ^Jlp (/— ef) + (1 — a — g) Sy^o], 

/ étant la longueur totale de la ligne. 

Il peut y avoir, dans ce cas, un trafic de transit qu'il faut évaluer à part. 

La méthode de M. Baume s'applique seulement aux embranchements et 
tient compte uniquement de l'importance de la ville située sur la grande 
ligne h laquelle ils se soudent. 

Si cette ville a 3000 à 4000 habitants, on peut admettre que la recette 
annuelle ne dépassera pas 10 fr. par habitant de la région desservie par la 
nouvelle ligne. 
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Si la ville a 20000 habitants, on admettra 20 fr. ; on pourrait aller jusqu'à 
30 fr. si la ville, tète d'embranchement, était Tune des huit ou dix grandes 
villes de France. 

Dans les calculs qui précèdent, on ne compte pas les habitants de la ville, 
tète d'embranchement, dans la population desservie par la nouvelle ligne. 

M. Bricka, dans son Cours de chemins de fer, fait remarquer que les 
méthodes que nous venons de rappeler sont déjà anciennes et que, pour les 
lignes nouvelles à construire, elles donnent généralement des résultats 
inexacts, plutôt trop forts. C'est ainsi que, sur les tramways de Loir-et-Cher, 
l'application de la méthode Baume conduisait à admettre un trafic de 3000 fr. 
par kilomètre environ, tandis qu'en réalité il est de 1600 fr. 

M. Bricka recommande, dès lors, l'étude directe des ressources de la 
région à traverser et la comparaison avec des lignes similaires déjà con- 
struites. Il faut, dans cette étude, distinguer le trafic des çoi/ageurs, le 
trafic local des marchandises, le trafic des usines et enfin le trafic de transit. 

Le trafic des voyageurs s'évalue en recherchant, d'une part, quelle est la 
population des localités à desservir par la nouvelle ligne et, d'autre part, 
quel est, pour les stations de chemins qui existent dans la région et qui sont 
dans une situation comparable, le rapport entre le nombre des voyageurs et 
la population. On devra^ d'ailleurs, être très prudent en faisant cette évalua- 
tion, car le régime de la nouvelle ligne peut être notablement différent de 
celui des anciennes. 

Pour le trafic local des marchandises, il faut faire l'étude des ressources du 
pays, de la nature de ses produits et des directions dans lesquelles on les 
expédie, et se rendre compte également des résultats obtenus sur des lignes 
similaires exploitées dans d'autres régions. On ne doit pas négliger, dans 
cette étude , de tenir compte des frais q 

de transmission et des frais de trans^ 
bordement. 

Soit, en effet, AB une ligne en 
exploitation (fig. 98) et C une station 



£ 6 

Fig. 98. 



l 6" 

de cette ligne desservant une localité L, 

située à une assez grande distance. 
Si l'on construit une nouvelle ligne DE, et qu'on établisse sur cette ligne 
une station F plus rapprochée de L que la station C, la nouvelle station n'atti- 
rera pas forcément le trafic de la localité. Car, si au point E on change de 
réseau, il y aura, en ce point, des frais de transmission qui grèveront les 
transports de fr. 40 par tonne. Si, d'autre part, la ligne DE est à voie plus 
étroite que AB, il y aura, en outre, des frais de transbordement de fr. 30 
par tonne. Il y aura donc, pour l'expéditeur qui voudrait se servir 
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de lii Station F, un supplément de taxe de fr. 40 ou fr. 70 suivant les cas. 
Par suite, le trafic de la localité L ne sera attiré vers F que si la différence 
entre les distances LC et LF est assez grande ; souvent il se fera un partage 
de trafic entre les stations C et F. 

Le trafic dû spécialement aux usines et aux grandes exploitations doit 
être évalué à part, en demandant des renseignements aux industriels eux- 
mêmes, et en ayant soin de les contrôler attentivement. 

Quant au trafic de transit, il faut aussi l'évaluer à part ; mais on ne doit 
compter sur ce trafic que si la nouvelle ligne appartient au même réseau 
que les deux lignes anciennes auxquelles elle aboutit, ou, au moins, que Tune 
de ces lignes. Dans le cas contraire, il est à peu près certain que ce trafic 
sera détourné par les réseaux voisins et ne passera pas sur la nouvelle ligne. 

En résumé, la détermination du trafic probable d*une ligne d'intérêt local 
est une question fort difficile et les appréciations auxquelles les ingénieurs 
ont à se livrer à cet égard sont des plus délicates. « Elles exigent, dit 
M. Picard^, beaucoup de prudence et de sagacité, une étude minutieuse des 
ressources du pays, un examen attentif des faits constatés sur les autres 
lignes de la région, une analyse intelligente du trafic de ces lignes; même 
avec les apparences d'une rigueur presque mathématique, elles peuvent être 
entachées de graves erreurs ; elles constituent Tune des plus grosses difficultés 
de la rédaction des projets. Rien ne remplace l'expérience acquise et \e flair. 
Un ingénieur familiarisé avec les questions de cette nature pourra, par des 
procédés sommaires, arriver à des estimations bien plus rapprochées de la 
vérité qu'un ingénieur moins habile, par des procédés plus longs et plus 
minutieux. » 

1. Traité des chemins de fer^ tome IV, p. 1072. 
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SIGNAUX. DÉPENSES DE LA SUPERSTRUCTURE. 



Signaux. — Distance des disques au point à couvrir. Poteaux-limites de protection des dis- 
ques. Distance des disques aux stations. Cloches électriques. Calage des aiguilles. 
Indicateurs d'aiguilles. — Convenance de l'emploi du téléphone. — Règlement relatif 
aux signaux sur les tramways de Loir-et-Cher. — Dépenses de la superstructure. Lignes 
à travers champs. Tramways. Lignes à voie de 0™ 60. 



Signaux. — Les chemins de fer a voie étroite étant généralement destinés 
à être parcourus par des trains à faible vitesse et peu nombreux, nous pen- 
sons que les signaux fixes peuvent y être, dans la plupart des cas, supprimés 
et que la sécurité de la circulation y sera suffisamment assurée par Temploi 
de signaux à la main semblables à ceux qui sont en usage sur les grandes 
lignes. C'est de cette manière que sont exploités les tramways de la Sarthe 
et de Loir-et-Cher, et l'expérience n'a pas révélé que cette manière de faire 
pût avoir des inconvénients pour des lignes desservies par 3 ou 4 trains par 
jour dans chaque sens. 

Cependant, comme il peut arriver que certaines lignes à voie étroite aient 
une circulation plus importante exigeant l'emploi de signaux, il ne sera pas 
inutile de faire connaître de quelle manière on peut simplifier, pour les adap- 
ter à ces petites lignes, les règles usitées sur les chemins de fer à voie nor- 
male. Nous résumons ci-dessous les dispositions arrêtées dans ce but par la 
Commission des chemins de fer corses. 

Distance des disques au point à couvrir. — Lorsque la ligne sera en palier 
ou en pente de moins de 5™™, il suffira que le signal d'arrêt soit placé à 300 
mètres environ du point à couvrir. 

Lorsque la ligne présentera une pente comprise entre 5 et 15 millimètres, 
le signal d'arrêt pourra être placé à 400 mètres de l'obstacle. 

Enfin, lorsque le profil de la ligne présentera une pente supérieure à 15"", 
il suffira de porter la distance à 500 mètres environ. 



214 CHEMINS DE FER A VOIE ETROITE 

Ces distances sont bien sudfisantes avec des trains relativement légers et 
peu rapides, surtout si, comme cela est indispensable, tout le matériel 
à voyageurs est muni du frein continu , le matériel à marchandises portant 
simplement des tuyaux de communication qui permettent Faction de ce 
frein sur une partie importante du train. 

Dans le cas où il s'agit de couvrir par des signaux à la main un obstacle 
accidentel situé sur la voie, en un point où il n'existe pas de signaux fixes, 
les distances indiquées ci-dessus doivent être augmentées de 200 mètres, 
longueur équivalente à la distance à laquelle les mécaniciens peuvent, en 
général, apercevoir un signal fixe. 

Toutefois, pour éviter des erreurs de la part des agents qui, arrêtés en 
pleine voie, peuvent ignorer sur quelle déclivité ils se trouvent, il vaut 
mieux fixer, pour les signaux à la main, un chiffre unique, en majorant de 200 
mètres la plus grande distance indiquée ci-dessus. 

Par conséquent, lorsqu'on devra poser des pétards, un drapeau ou une 
lanterne sur la voie, il faudra le faire à 700 mètres de l'obstacle, et cela dans 
les deux directions, puisqu'il s'agit de lignes à voie unique. 

Poteaux^limites de protection des disques, — Lorsqu'un mécanicien aper- 
çoit un disque à l'arrêt, il doit immédiatement se rendre maître de la vitesse 
de son train et avancer avec la plus grande prudence, de manière à pouvoir 
s'arrêter dans l'espace qui est libre devant lui, sans pouvoir atteindre la 
première aiguille ou la première traversée de voie protégée par le signal. 

Telle est la prescription du Code des Signaux (Arrêté ministériel du 15 
novembre 1885) dans son article 12. 

Pour permettre aux agents des trains ainsi arrêtés en*avant d'un obstacle 
de reconnaître si leur train est protégé, lui aussi, par le disque à l'arrêt 
qu'ils ont rencontré, il est bon de faire usage de poteaux indiquant la limite 
de protection du disque, c'est-à-dire placés de telle sorte qu'un nouveau 
train, survenant à l'improviste et trouvant le disque à l'arrêt, ait toujours le 
temps de s'arrêter avant d'atteindre ce poteau. 

Ces poteaux devront donc être considérés eux-mêmes comme des obstacles 
à couvrir par les disques et, par conséquent, placés à une distance de ces 
derniers égale à celle qui a été indiquée plus haut, suivant le profil de la 
ligne. 

De cette manière, si un train ayant trouvé un disque à l'arrêt a dû s'arrê- 
ter avant d'arriver à la station, le conducteur d'arrière, pour savoir si son 
train est dûment couvert par le disque, devra s'assurer que 4e dernier wagon 
a dépassé le poteau-limite. 

Toutes les fois qu'il n'en sera pas ainsi, le train devra être considéré 
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comme en pleine voie et couvert h l'arrière à la distance réglementaire de 700 
mètres. 

Distance des disques aux stations, — Dans les stations où il y a dédou* 
blement de la voie principale^ un train qui manœuvre doit dégager complète- 
ment l'aiguille de dédoublement en empruntant la voie principale ; en admet- 
tant pour ce train une longueur maxima de 200 mètres, il faudra donc, pour 
que ce train soit couvert pendant ses manœuvres, que le poteau-limite soit 
placé à 200 mètres au moins de l'aiguille de dédoublement et, par suite, que 
le disque avancé soit à 500, 600 ou 700 mètres de cette aiguille, suivant la 
déclivité. 

Cloches électriques. — L'installation de sonneries à cloches aux stations et 
aux passages à niveau pourra rendre des services, lorsque le tracé de la ligne 
sera très accidenté. 

Calage des aiguilles. — Dans les petites stations, où le personnel est très 
restreint et souvent réduit à un seul agent, il y a intérêt à éviter que cet 
agent soit obligé d'aller, au moment de l'arrivée d'un train qui doit prendre 
une aiguille en pointe, vérifier si cette aiguille est bien faite ; on peut recom- 
mander dans ce but l'emploi des chevilles cadenassées qui servent à caler le 
contre-poids du levier de manœuvre. 

Quelque temps après le passage de chaque train, une visite de l'appareil 
doit être faite, pour s'assurer que la lame est bien appliquée contre le 
rail. 

Indicateur d^ aiguille, — Des signaux indicateurs d'aiguilles, semblables à 
ceux qui sont prescrits par le Code des signaux, peuvent être employés pour 
augmenter les garanties de sécurité. 

Nous le répétons en terminant : les différents signaux énumérés ci-dessus 
nous paraissent pouvoir être supprimés dans la plupart des cas sur les peti- 
tes lignes à voie étroite ; c'est là une économie qui n'est pas négligeable et 
qui pourra souvent être réalisée sans inconvénient, en raison du peu d'acti- 
vité de la circulation et de la faible vitesse des trains. 

De même, il ne sera pas toujours nécessaire de réunir les stations par une 
communication télégraphique, l'expérience faite sur plusieurs lignes de 
tramways, notamment sur celles de la Sarthe et de Loir-et-Cher ayant démon- 
tré que cette installation n'est pas indispensable ; mais, dans le cas où l'on 
jugera nécessaire d'établir une communication entre les stations, il ne faudra 
pas hésiter à employer le téléphone, beaucoup plus commode et d'un usage 
plus pratique que le télégraphe. Le téléphone est installé sur le tramway de 
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Bcaiinc à Arnay-le-Duc et sur un certain nombre de lignes d'intérêt local, où 
il donne de bons résultats. 

Sur les tramAvays de Loir-et-Cher, il n'existe aucun signal fixe ; Texploita- 
tion se fait en ayant égard au règlement suivant, fort simple et qui suffit très 
bien. 



TRAMWAYS DE LOIR-ET-CHER 

RÈGLEMENT GÉNÉRAL N^ 4 
SIGNAUX 

Art. 1*'. — L*absence de tout signal indique que la voie est libre. 
Sur tous les points et à toute heure, les dispositions doivent être prises comme 
si un train était attendu. 

Art. 2. — Les signaux à la main s*exécutent : 
Le jour, avec un drapeau vert ou rouge ; 
La nuit, avec un feu blanc, vert ou rouge. 

Art. 3. — Le drapeau roulé indique que la voie est libre. 
Le drapeau vert déployé commande le ralentissement. 
Le drapeau rouge déployé commande Tarrêt immédiat. 

A défaut de drapeau rouge, Tarrêt est commandé, soit en agitant vivement un 
objet quelconque, soit en élevant les bras de toute leur hauteur. 

Art. 4. — La lanterne à verre blanc immobile indique que la voie est libre. 

La lanterne à verre vert commande le ralentissement. 

La lanterne à verre rouge commande Tarrét. 

A défaut de verre rouge, toute lumière vivement agitée commande Tarrêt. 

Art. 5. — La nuit, toute voiture isolée, tout train ou toute machine en marche 
doit porter un feu rouge à l'avant et un feu vert à l'arrière. 

Quand un train est dédoublé, le feu vert d'arrière du premier train est remplacé 
par un feu rouge. 

Art. 6. — Les signaux de nuit doivent être allumés au coucher du soleil et ne 
peuvent être éteints avant son lever. 

Ils doivent être encore allumés pendant le jour, quand le brouillard, la neige 
ou toute autre cause obscurcit l'atmosphère. 

Art. 7. — L'approche d'un train ou d'une machine sera signalée au moyen de la 
cloche. 

Deux coups de cloche commandent de serrer les freins. 
Un coup de cloche commande de desserrer les freins. 

Art. 8. — Le signal de départ est donné par le chef de train au moyen d'un 
coup de cornet, après qu'il s'est assuré que tout est prêt. 

Des coups saccadés de cornet commandent l'arrêt immédiat au mécanicien. 
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Art. 9. — Lorsque, par suite de l'état de la voie, ou pour toute autre cause, il y 
aura lieu de raleatir la vitesse réglementaire, un signal vert indiquera le point où 
le ralentissement doit s'effectuer. 



Dépenses de la superstructure. — Nous avons évalué à 17000 fr. le 
prix du kilomètre de voie ballastée avec un rail de 18 kilogr. au mètre cou- 
rant, dans rhypothèse d'une largeur de voie de 1 mètre et nous avons ajouté 
que, sur les tramways, Tadoption d'un rail de 15 kilogr. permet de réduire 
cette dépense à 15000 fr. environ. 

Pour avoir la dépense totale de la superstructure, il suffit d'ajouter à ces 
chiffres 14000 à 15000 fr. par kilomètre environ dans le premier cas et 
4000 à 5000 fr. dans le second, représentant les frais d'établissement des 
stations et accessoires. 

On arrive ainsi à un total de : 

30000 fr. pour les lignes à travers champs, 
20000 fr. pour les tramways. 

Pour les lignes à voie de 0™ 60, l'économie à réaliser serait bien faible si 
l'on adoptait les mêmes types de voie qu'avec la largeur de 1 mètre. Mais, 
si les circonstances permettent la réduction de poids du rail, l'emploi de la 
traverse métallique et la diminution d'épaisseur du ballast, le prix de la 
superstructure pourra diminuer un peu. 

Il s'évaluera comme il suit dans les trois hypothèses d'une voie en rails 
de 9 k. 500, de 12 k. et de 15 k. par mètre courant, et en admettant pour 
les dépenses des stations et accessoires des chiffres analogues à ceux de la 
voie de 1 mètre. 



Voie en rails de 9 k. 500 
Voie en rails de 12 k. . 
Voie en rails de 15 k. . 


LIGNES A TRAVERS CHAMPS 


TRAMWAYS 


Voie 


13 600 f 
12 400 


Voie 13 600f 

Stations et accessoires 3 400 


Stations et accessoires 
Total .... 


26 000 


Total 17 000 


Voie 

Stations et accessoires 

Total .... 


17 500 f 
13 500 


Voie 17 500f 

Stations et accessoires 3 500 


31000 


Total.... 21000 


Voie 

Stations et accessoires 

Total .... 


18 500 f 
14 000 


Voie 18 500' 


Stations et accessoires 4 000 


32 500 


Total 22 500 
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Il résulte des chiffres ci-dessus que c^est seulement dans le cas de l'emploi 
d'un rail de 9 k. 500, rail que nous considérons comme insuffisant pour 
résister convenablement aux efforts du matériel en marche, qu'on arrive à 
une économie par suite de l'adoption de la largeur réduite de ™ 60 ; dans 
les deux'autres cas, le prix de la superstructure de la voie de 0™ 60 est plus 
élevé que celui de la voie de 1 mètre. 
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MATÉRIEL ROULANT ET TRACTION. — RÉSUMÉ DES DÉPENSES 
D'ÉTABLISSEMENT D'UNE LIGNE A VOIE ÉTROITE 



CHAPITRE PREMIER 



MATÉRIEL ROULANT 



§ 1*'. — Lignes à Tole d'un mètre. — Considérations générales. Ecartement des essieux. 
Conicxté des bandages. Maximum de charge par essieu. Tamponnement et traction. 
Freins. Nécessité du frein continu. — Matériel à voyageurs. Matériel articulé. Voi- 
tures sur bogies à deux essieux. Voitures sur bogies à un essieu. Matériel rigide. — 
Matériel à marchandises. Wagons portant 10 tonnes. 

§ 2. — Lignes à yoie de 0>°> 60. — Considérations générales. Défaut de stabilité du maté- 
riel. — Voitures à voyageurs. Matériel articulé. Matériel rigide, —r- Wagons à marchan- 
dises. Wagons à 2 essieux portant 3 à 5 tonnes. Wagons sur bogies portant 10 tonnes. 
Wagons pour le transport des bestiaux. 

§ 1*'. — Lignes à Yoie de 1 mdtre. 

Considérations générales. — Les conditions dans lesquelles doit être éta- 
bli le matériel destiné à circuler sur les lignes à voie 4ie i mètre dérivent, 
d'une part, de la largeur de la voie, d'autre part, du tracé des lignes en plan 
et en profil et, enfin, du système adopté pour leur exploitation. 

Avec une largeur de voie de 1 mètre, il est difficile de donner plus de 2 ™ 50 
à 2 ™ 60 de largeur aux voitures, toutes saillies comprises, sans exagérer le 
porte à faux des deux côtés de la voie. La longueur doit également être 
réduite, si Ton adopte le matériel rigide, afin de pouvoir diminuer Técarte- 
ment des essieux et permettre ainsi au matériel de passer dans des courbes à 
faible rayon. Quant à la disposition intérieure des voitures, elle peut varier 
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suivant que l'exploitation de la ligne doit être faite, soit par des trains 
tramways ou des trains légers, soit par des trains ordinaires ou mixtes. 

Il existe, dans tous les cas, plusieurs conditions générales applicables à 
tout le matériel ; il y a lieu de les indiquer tout d'abord. 

Écartement des essieux. — L'adoption d'une courbe limite de 100 mètres 
de rayon en pleine voie permet de donner au matériel rigide porté sur deux 
essieux un empattement total de 3 mètres. 

En efiet, nous avons établi dans notre Traité complet des chemins de fer^ 
tome II, page 203, que le jeu à réserver, perpendiculairement à l'essieu, 
entre les boites à graissage et les plaques de garde du matériel rigide, était 
donné par la formule pratique 

dans laquelle 

e désigne le jeu des boites de part et d'autre de leur position moyenne, 

D l'écartement des essieux, 

R le rayon minimum de la courbe, 

d la largeur de la voie d'axe en axe. 

Si l'on fait D == 3 ", 

R = 100", 

rf == 1™ (la tête du rail étant supposée de 0™ 05 de largeur), 
on trouve 

3x1,05 



400 



O'-OOTg, 



soit un jeu de 8 ™"" environ de chaque côté des boites à graissage. 

Ce jeu est parfaitement admissible et ne nuira en rien à la stabilité du 
matériel. 

Si l'écartement des essieux était réduit à 2"* 50, le jeu nécessaire pour 
permettre leur convergence au centre de la courbe de 100 mètres serait seu- 
lement de ™ 0065 ; avec 1 ™ 80 d'écartement (cote adoptée pour le matériel 
des tramways de Loir-et-Cher), il suffirait d'un jeu de 0™ 0047. 

Conicité des bandages. — Ainsi que nous l'avons établi en parlant de 
l'inclinaison du rail, il y a lieu d'adopter pour la conicité des bandages, soit 
le chiffre de 1/20 généralement admis pour le matériel des grandes voies, soit 
plutôt celui de 1/17, qui a été employé avec succès en Allemagne. 

Maximum de charge par essieu, — La charge par essieu dépend essentiel- 
lement de la force du rail adopté ; avec les types de rails étudiés pour les 
chemins de fer de la Corse, qui pèsent 21 et 23 kilogr. au mètre courant, la 
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charge peut aller sans înconvénieDt à 8 tonnes et cette limite permet d'éta- 
blir des locomotives ayant une puissance de traction et une adhérence sufG- 
santes, et des wagons pouvant contenir 10 tonnes de charge utile. 

Avec le rail de 18 kilogr. la charge par essieu doit être limitée à 6 tonnes ; 
avec le rail de 15 kilogr. on ne peut guère dépasser 4 tonnes 1/2 à 5 tonnes. 

Tamponnement et traction. — Le système le plus simple et le meilleur 
pour la transmission des efforts d'un véhicule à l'autre est celui du tampon- 
nement unique central, â la condition que la traction soit continue et rigide 
et que le tampon de choc soit élastique, de manière que l'effort de traction 
ne puisse ni diminuer, ni, à plus forte raison, supprimer la pression des tam- 
pons l'un sur l'autre ; la séparation des tampons produirait, en effet, dans le 
train une instabilité désagréable qu'il est nécessaire d'éviter. 

La forme du tampon peut être une section de cylindre de grand diamètre, 
à génératrices verticales, de manière que les deux tampons restent toujours 



irbes, quel que soit leur rayon. 




en contact au passage dans les < 

Dans ce système , chaque 
voiture est entraînée par la 
barre de traction unique, à 
laquelle elle est reliée par 
des ressorts en spirale, en 
même temps que sa position 
par rapport aux voitures voi- pt^„. 

sines est maintenue par le 
serrage des tampons. Les 
ressorts d'attache en spi- 
rale peuvent être simples ou 
doubles, suivant le poids des 
véhicules, et les barres de 
traction sont en deux parties, 
avec manchons clavetés ou 
filetés (fig. 99 et 100). 

Cette disposition , dans 
laquelle les chaînes de sûreté 
sont conservées, présente les 
plus grands avantages au 
point de vue des facilités 

d'accrochage et d'accès de Fie- w- - Tr..iion (oi.iio« * i «.on. ,*« «.«hon d.«n. 
la partie centrale de l'attelage, que la présence de deux tampons (comme 
dans le matériel des grandes voies) rendrait très difficiles dans un matériel 
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oii l'axe de traction est placé très bas (à 0*" 80 environ de hauteur). Elle 
a, en outre, ce résultat précieux de soustraire le corps de la voiture, caisse 
et châssis , à l'action directe de l'effort de traction ; celui-ci ne s'exerce 
que sur la barre d'attelage , dont les différents tronçons rigides sont 
rendus solidaires et forment presque une barre continue, grâce au serrage 
des tampons, maintenus l'un contre l'autre par les tendeurs à vis. Il en 
résulte que la caisse et le châssis de la voiture sont à l'abri des variations 
brusques de l'effort de traction ; les chocs, les arrêts ne se font sentir sur 
elle qu'après avoir été atténués par l'élasticité des ressorts en spirale. Cette 
disposition est donc éminemment favorable à la conservation du matériel. 

Le système de tamponne- 
ment central à traction con- 
tinue et rigide a d'ailleurs 
reçu la sanction de l'expé- 
rience; il est employé pres- 
que généralement, avec diver- 
\ ses modifications de détails, 
sur toutes les lignes à voie 
étroite de France, de Suisse, 
de Suède, d'Angleterre, du 
Pérou, du Brésil, des Indes 
et de l'Amérique du Nord ; 
^ aux Etats-Unis, tout le maté- 
riel de grande et de petite 
voie en est muni. Il aug- 
mente beaucoup la souplesse 
des trains et facilite leur pas- 
sage dans les courbes ; il 
Fie- 100. — Trartion esBiimii 1 1 r>»ciru »« nuchoD Gi<rt«. diminue en même temps les 
résistances en marche, ainsi que l'usure des bandages et de la voie. 

A tous les points de vue, ce système doit donc être recommandé pour le 
matériel des lignes à voie étroite; il est fort probable, d'ailleurs, que si le 
matériel des grandes lignes était aujourd'hui à refaire, c'est cette disposi- 
tion qui serait adoptée pour les attelages. 

Freins. — L'emploi du frein continu est, suivant nous, indispensable sur 
tout le matériel à voyageurs des lignes à voie étroite. 

Sur les lignes à profil accidenté, cela ne peut pas faire de doute ; le frein 
continu, combiné avec l'action de la contre-vapeur, fournira, sur ces lignes, 
un puissant moyen d'arrêt et de modération de la vitesse sur les pentes, et 
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contribuera à augmenter la sécurité. Sur les lignes établies en pays de 
plaine, le frein continu n'est pas moins nécessaire, mais pour une autre 
raison; c'est qu'il permet de diminuer le personnel du train, d'où écono- 
mie très appréciable dans l'exploitation. 

La nécessité du frein continu se fait de même sentir sur les tramways, 
dont la vitesse de marche est cependant bien réduite, puisqu'elle ne doit pas 
dépasser 20 kilomètres à l'heure dans toutes les parties qui empruntent les 
routes et chemins; l'emploi de ce frein permet, là aussi, la réduction du 
personnel qui, avec les freins ordinaires, doit être de 4 agents par train, 
savoir : un mécanicien et un chauffeur ; un conducteur chef, chargé de la 
délivrance des billets et de tout ce qui concerne le transport des bagages, 
messageries, marchandises; un garde-frein, chargé de la manœuvre des 
freins ordinaires. Nul doute que l'emploi des freins continus ne permette la 
suppression de ce dernier agent. L'installation du frein continu est, d'ailleurs, 
aujourd'hui un fait accompli sur les tramways de la Sarthe, de Loir-et-Cher, 
de la Dordogne, etc. 

Quel que soit le système adopté, toutes les voitures à voyageurs devront 
recevoir un appareil de serrage actionné par le mécanicien ; les wagons à 
marchandises pourront n'avoir que des conduites et des tuyaux de raccor- 
dement, sans appareil de serrage, de manière à pouvoir être accouplés avec 
les voitures à voyageurs, sans interrompre l'action du frein continu. 

C'est cette disposition qui est adoptée sur la petite ligne de Hermès à 
Beaumont, dont nous avons déjà plusieurs fois cité les installations : toutes 
les voitures sont pourvues du frein à vide ; les fourgons ont, en plus, le frein 
à vis; les wagons à marchandises ont tous le frein à main, et portent des 
raccords pour le passage du frein à vide. 

Les mêmes installations ont été réalisées sur le matériel des chemins de 
fer sur routes du Cambrésis. 

Matériel a voyageurs. — Les voitures à voyageurs employées sur les lignes 
à voie étroite se rattachent, comme celles des lignes à voie normale, à deux 
types principaux : le type américain à bogies et le type à essieux parallèles 
ou rigide. Le premier, universellement employé aux Etats-Unis sur les voies 
larges et étroites, est également adopté aux Indes et au Brésil sur les lignes 
à voie étroite. Le second est presque généralement employé en France. 

Une expérience intéressante a cependant été faite en France, depuis 
quelques années, de l'emploi du matériel américain sur la ligne d'Anvin à 
Calais, et cette expérience semble avoir donné d'excellents résultats ^ 

It Sampitéi Les cheminé de fer à faible trafic en France y p. 260. 
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Sur la partie de cette ligne comprise entre Saint-Pierre-Iès-Calais et 
Guise^ où la circulation des voyageurs est très importante, on a été amené à 
remplacer les voitures ordinaires par des voitures du type américain, de 
grande longueur, portées sur deux bogies, contenant 55 places et pesant 
8 tonnes; ces voitures sont à couloir central, avec deux places de chaque 
côté du couloir et disposent de deux larges plateformes à Tavant et à 
Tarrière. Elles ont été étudiées par M. Banderali, sur la demande de 
M. E. Level, directeur de la Société concessionnaire de cette ligne. Ces 
voitures ont une grande stabilité, elles passent facilement dans les courbes 
raides et leur roulement est très doux ; aussi le public a-t-il une préférence 
très marquée pour elles, et il n*entre dans les compartiments ordinaires que 
lorsque les voitures à bogies sont remplies. 

L'expérience a été tellement satisfaisante que la Société des chemins de 
fer économiques a décidé d'armer exclusivement en matériel américain, avec 
compartiments de 1^* et 2* classes, les autres lignes dont elle a obtenu la 
concession. 

Ce matériel semble donc convenir particulièrement bien au transport des 
voyageurs sur les lignes à voie de 1 mètre. La longueur des voitures ne saurait 
d'ailleurs être un obstacle à son adoption ; car une seule d'entre elles, amé- 
nagée en deux ou trois classes, peut suffire dans bien des cas sur les lignes 
h faible trafic. 

D'ailleurs, dans le cas où l'emploi exclusif de ce matériel pourrait présen- 
ter des inconvénients, soit par suite de la faible fréquentation des lignes, 
soit lorsqu'il est nécessaire d'ajouter des voitures en cas d'affluence, on peut 
le combiner avec celui des voitures de type ordinaire, portées sur deux 
essieux rigides, avec ou sans couloir intérieur et présentant une faible lon- 
gueur et, par suite, un faible poids. 

Nous décrirons donc quelques types de voitures de ces différents genres, 
en les empruntant, soit aux articles déjà cités de MM. Sartiaux et Banderali, 
soit aux documents qui ont servi a l'établissement des tramways de la Sarthe, 
de Loir-et-Cher, de Beaune à Arnay-le-Duc, etc. 

Matériel articulé — Nous représentons (fig. 101 à 103) un type de 
voiture mixte à compartiments séparés de trois classes et (fig. 104 à 106) 
un type de voiture à couloir et à plateforme. La largeur totale ne dépasse pas 
2™ 50 et la hauteur dans l'axe est de 3 mètres. 

La première voiture contient 6 places de 1'^ classe, 11 places de 2^ classe 
et 27 places de 3° classe, en tout 44 places; deux compartiments de 
3* classe, de 8 places chacun, peuvent être complètement isolés. 
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Les principaux éléments du châssis sont les suivants : 

Ecartement d*axe en axe des bogies 5 "^ 400 

— des essieux des bogies 1" 400 

Longueur du châssis de caisse 9 "^ 420 

Hauteur des appareils de choc au dessus du rail 0™ 803 

— de la traction au dessus du rail 0"^ 655 

Diamètre des roues 0" 700 

Longueur des ressorts 1 " 200 

Les bogies sont à deux essieux. Leurs châssis sont en fer; ils ont 2°^ 90 
de longueur et sont entretoisés de manière à résister au poids de la caisse. 
Les essieux sont montés de roues à rayons en fer forgé, de 0*° 70 au rou- 
lement; ils ont 0™ 110 de diamètre au corps; les fusées ont 0^080 de 
diamètre et G" 150 de longueur. 

Le châssis de caisse est tout en fer, avec traction centrale et tampon central. 
Il se compose essentiellement de deux longerons formés de deux fers en I, 
de 0™20 de hauteur, de deux traverses extrêmes en D et de six traverses 
intermédiaires. Ce châssis, fortement entretoisé, est complété par quatre 
fers en U, de 80/40 °'"', disposés en losange à l'intérieur du grand rectangle 
que forment les longerons et les traverses extrêmes ; ce rectangle est rendu 
invariable à ses sommets par des tôles triangulaires rivées sous les ailes 
inférieures des fers. 

La deuxième voiture (fig. 104 à 106) est à couloir central avec plateformes 
aux deux extrémités; c'est un type analogue à celui de la ligne d'Anvin à 
Calais. Il comprend 16 places de 1'* classe et 20 de 2® classe, en tout 
36 places, plus un compartiment à bagages avec niches à chiens et un com^ 
partiment pour la poste. Chaque partie de la voiture a un accès facile et 
indépendant, soit par les plateformes extrêmes, soit par le couloir central ; 
des portes roulantes ou battantes établissent les communications nécessaires* 

Le type de voiture de 3® classe, à 55 places, ne diffère du précédent que 
par la suppression des compartiments réservés aux bagages et à la poste ; le 
couloir central règne sur toute la longueur de la voiture. 

Sur le tramway de Beaune à Ârnay-le-Duc, on a fait l'essai d'un système de 
voiture à bogies composés chacun d'un seul essieu; on n'en a fait l'appli- 
cation qu'à un seul véhicule, un wagon-salon affecté au service des quatre 
lignes de la Côte-d'On Jl est représenté (fig. 107). 

Le châssis, entièrement métallique, est relié a chaque bogie par une che- 
ville ouvrière (fig. 108) et par quatre plaques de frottement à plans inclinés 
semblables à ceux d'un bissel de locomotive (fig. 109 et 110). Les deux bogies 
•ont reliés entre eux par des tiges de connexion à ressort, disposées en 
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croîx de saint André, montées avec une tension initiale suIGsante pour main- 
tenir les deux essieux parallèles dans les alignements et leur permettant de 
converger dans les courbes. Ces bogies sont, en outre, munis de chaînes de 
sûreté les reliant au châssis. L'écartement des essieux est de 3™ 80. 



LIGNE DE BEAUNE A ARNAY-LE-DUC. - VOITURE-SALON 



Pig. Wl. — Coopi langilodiBil*. (6chi-lU 1/M.) 





En raison de la nouveauté de ce système, on ne l'a pas adopté pour le 
matériel courant ; on n'a voulu faire qu'un essai et attendre la sanction de 
l'expérience avant de le généraliser. Jusqu'à présent les résultats obtenus 
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sont très satisfaisants et, si la solidité de l'appareil est en rapport avec sa 
souplesse, on aura réalisé, par l'emploi des bogies à un seul essieu, un 
matériel applicable aux lignes à faibles rayons et permettant une moins 
grande usure des bandages que le matériel rigide. 11 était intéressant, en 
tout cas, de signaler cette tentative qui est récente. 

Nous aurions encore à citer, comme exemple de matériel articulé, les voi- 
tures du système Rowan, employées sur différentes lignes de tramways; 
mais, en raison de leur liaison avec le moteur, nous nous réservons d'en 
parler en même temps que des machines. 

Matériel rigide. — Il existe en France de nombreux exemples de matériel 
à essieux fixes sur les lignes à voie étroite. Nous citerons, par exemple, les 
lignes de Hermès a Beaumont, d'Anvin à Calais, du Cambrésis, d'Indre-et- 
Loire, les tramways de la Sarthe, de Loir-et-Cher, de la Dordogne, etc. Sur 
les unes, le matériel, à compartiments séparés, n'est en quelque sorte qu'une 
reproduction, à une échelle plus petite, du matériel des grandes lignes; sur 
d'autres, la caisse est à couloir central. 
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Nous représentons (fig. 111 et 112) les dispositions communes qui peuvent 
être adoptées pour le châssis, lorsqu'on admet un ëcartement d'essieux de 
3 mètres. 
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Les principaux éléments de ce châssis sont les suivants : 

Écartement des essieux 3 ■ 

Longueur totale du châssis 6" 

Hauteur des appareils de choc au dessus du rail 0^805 

Hauteur de la traction au dessus du rail "* 655 

Diamètre des roues " 700 

Longueur des ressorts 1 "* 500 

Le châssis est en fer, avec traction continue centrale et tampon central. Il 
se compose de deux longerons formés de deux fers en U de 0™ 20 de hauteur. 
Ces deux longerons sont entretoisés à leurs extrémités par des traverses, 
également formées de fers en U, et par des tôles transversales supportant les 
ressorts en spirale, qui forment le point d'attache de la voiture avec la barre 
de traction continue. Ces deux tôles sont réunies par des boulons, placés de 
chaque côté de la tige de traction pour les entretoiser. Le châssis est complété 
par deux petits fers en U renversé, disposés sur toute la longueur et espacés 
de 0™ 410 d'axe en axe. 

Les dimensions des essieux sont celles qui ont déjà été indiquées pour le 
matériel articulé. 

Quant aux dispositions de la caisse, elles sont représentées par les 
figures 113, 114 et 115 qui reproduisent un type de voiture mixte de l"** et 
2* classes à compartiments isolés, contenant 24 places (Réseau Sud d'Indre-et- 
Loire). 

Le châssis n'a que 5™ 75 de longueur; la caisse a 1 ™ 94 de hauteur à l'inté- 
rieur et 2 ™ 05 à l'extérieur, ce qui permet l'établissement d'un double toit, 
nécessaire dans les pays chauds. Le compartiment de l*** classe, contenant 
8 places, a 2™ 67 de longueur et forme salon; ceux de 2" classe ont 1™55 
et contiennent chacun 8 places. Une voiture de ce type pèse 4600 kilogr. à 
vide et 6 280 kilogr. environ en charge. 

Une voiture de 3* classe d'un type analogue peut être établie sur un châssis 
de 6 mètres de longueur environ, avec quatre compartiments de 1*^455 
chacun et 32 places en tout. C'est à peu près le cas de la voiture de 3* classe 
du réseau de la Corse, représentée par les figures 116 à 118, qui pèse 
4 990 kilogr. à vide. 

Quant au fourgon à bagages, nous représentons (fig. 119 à 121) celui des 
chemins de fer du réseau Sud d'Indre-et-Loire. Le châssis a 5" 50 de longueur; 
il comporte un compartiment pour la poste et pèse 3 900 kilog. à vide. 

Sur les lignes de tramways, on peut sans inconvénient adopter un matériel 
un peu plus réduit. Celui des tramways de Loir-et-Cher, qui est à couloir 
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central, présente une largeur de 2 mètres, toutes saillies comprises, et une 
hauteur au dessus du rail qili ne dépasse pas 3 mètres. 

La figure 122 représente le plan d'un châssis de fourgon à bagages. C'est, 
à peu de chose près, le châssis des voitures à voyageurs. 



Pig. i:l. — Tranwt^i it Linr-M-Chtr. — FDDrgaii à bifigH. — Plu do eblH». (ÉcktUi tpt) 

Ses éléments principaux sont résumés ci-dessous : 
Écartement des 



, . . I j L. ■ \ 5" pour les fourirons. 

Longueur totale du châssis j -„ , . 

( 5™ aO pour les voitures. 

Hauteur des appareils de choc au dessus du rail O'GS 

Hauteur de la traction au dessus du rail 0**49 

Diamètre des roues (au roulement) 0"" 67 

, , . l 0"80 pour les fouriFons. 

Longueur des ressorts } "^ , . " 

j 1"30 pour les voitures. 

Les figures 123 à 125 représentent une voiture mixte de 1" et 2" classes, 
contenant 16 places à l'intérieur. Sa longueur totale, hors tampons, est de 
6"30; elle comporte deux plateformes extérieures de 0" 75 de longueur 
sur toute la largeur de la voiture. La hauteur intérieure, dans l'axe, est de 
2*° 09; la largeur, de 1 " G8. Les banquettes sont disposées dans le sens longi- 
tudinal; elles ont 3" 76 de longueur et 0™ 485 de largeur et laissent entre 
elles un couloir central de 0" 71, qui permet la circulation d'un bout ii l'autre 
du train. Les deux compartiments sont séparés par une porte roulante. 

Le poids des véhicules de ce type varie de 3 200 à 3 500 kilogr. 

Quant au fourgon a bagages, il est représenté par les figures 126 à 128. II 
comporte, comme tout le matériel, une plateforme si chaque extrémité, 
permet l'établissement d'un compartiment spécial pour la poste et pesa 
3 780 kilogr. à vide. Son chargement peut atteindre 6 tonnes. 
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Le choix à faire entre les voitures à compartiments séparés et les voitures 
à couloir central dépend évidemment des besoins de l'exploitation. Nous 
croyons toutefois qu'en général, sur les petites lignes à faible trafic et à 
parcours peu étendu, le type à couloir central est préférable. Il est en tout 
cas indispensable sur les tramways, où la distribution des billets se fait en 
cours de route. Les voitures à plateformes sont d'ailleurs très appréciées 
du public, surtout pendant la belle saison. 

Matériel a marchandises. — L'établissement des wagons a marchandises 
ne présente pas, sur les lignes à voie d'un mètre, les mêmes difficultés que 
celui des voitures à voyageurs. 

Les types à adopter sont au nombre de trois, comme sur les grandes lignes : 
wagon plate-forme, wagon tombereau et wagon couvert. Les figures 129, 
130 et 131 représentent les types adoptés pour les chemins de fer corses. 




Fig. 129. — Wagon plata-forme (10 tonnes). 
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Fig. 130. — Wagon tombareau (10 tonnes). 




Fig. 131. — Wagon ferme à marchandises (10 tonnes). 



Le châssis a 5°*50 de longueur; il est semblable à celui des voitures à 
voyageurs. Les ressorts ont 1 mètre de longueur; l'écartement des essieux 
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est de 2™ 60; les roues sont à rayons en fer forgé et ont O'" 70 de diamètre. 
Les essieux ont 0"* 110 de diamètre au corps; leurs fusées ont 0°^ 08 de dia- 
mètre et 0°^ 15 de longueur. Le poids est de 3 100 kilogr. pour le wagon 
plat, de 4 300 kilogr. pour le tombereau et de 5 000 kilogr. pour le wagon 
fermé. Le chargement est de 10 tonnes. 

Nous avons déjà appelé l'attention sur Tintérét qu'il yak adopter sur les 
lignes à voie de 1 mètre des wagons portant 10 tonnes, comme sur les grands 
réseaux. 

Le matériel des tramways de Loir-et-Cher comporte également trois types 
de wagons à marchandises, dont les conditions d'établissement sont résumées 
ci-dessous. 



Longueur totale du châssia .^ 

Longueur hors tampons 

Ecartement des essieux 

Longueur des ressorts 

Diamètre des roues 

{Diamètre au corps 
Diamètre des fusées 
Longueur des fusées 

Poids à vide 

Chargement / 



WAGON 


WAGON 


WAGON 


PLAT 


TOMBEREAU 


COUVERT 


4-50 


4-50 


5-00 


5,30 


5,30 


5,80 


1,80 


1,80 


1,80 


0,80 


0,80 


0,80 


0,67 


0,67 


0,67 


0,075 


0,075 


0,075 


0,065 


0,065 


0,065 


0,130 


0,130 


0,130 


2 600 k. 


2 880k. 


3 540 k. 


5 000 


5000 


5 000 



§ II. — Lignes à TOie de 0" 60. 



Considérations générales. — En raison de la faible largeur de la voie, on 
e^t obligé de diminuer la largeur du matériel roulant, sous peine de voir la 
stabilité compromise. On adopte généralement dans le système Decauville 
une largeur de 1°^ 70 à l"' 80 ; mais, même avec cette largeur, sensiblement 
inférieure à celle des véhicules de la voie de 1 mètre, la stabilité n'est pas 
parfaitement assurée en cas de vent violent ou de déplacement accidentel de 
la charge, surtout dans le matériel rigide. Pour le surplus, les voitures et 
wagons ne différent pas beaucoup de ceux de la voie d'un mètre. Nous en 
décrirons quelques types. 

Voitures a voyageurs. ^ Matériel articulé* — Le seul moyen d'avoir 
quelque stabilité avec la voie de ™ 60 consiste à employer de longues voi- 
tures portées sur deux bogies, à 2 essieux chacun. Il en existe des types 
nombreux. Nous en représentons seulement deux ; le premier (fig. 132 à 134) 



Matériel roulant 



:|s 



n 



à 1 

H 
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est une voiture fermée à communication centrale avec plateformes aux 
deux bouts, contenant 40 places, dont 28 à Tintérieur. La longueur totale 
hors tampons est de 9" 60; Fécartement d'axe en axe des bogies est de 
6 mètres. Le poids est de 3 700 kilogr. et le prix (catalogue Decauville) de 
6800 fr. 

VOITURE D'ÉTÉ A DEUX BOGIES POUR VOIE DE 0-60 

(Eeh«U« 1/75) 




Fif. 185. . Eléraiion. 




^ i^J^^^y^^i'yj^s^^S^ 



Fig. 13«. — PUn. 

Le second (fig. 135 à 137) est une voiture d'été de 8™ 70 
de longueur, semblable au modèle employé sur le chemin 
de fer de l'Exposition universelle de 1889. Elle contient 
56 places , dont 48 assises et 8 debout à chaque extré- 
mité. Les sièges et les dossiers sont en bois ; des rideaux 
de toile peuvent être installés des deux côtés de la voi- 
ture pour protéger les voyageurs contre le soleil. Le 
poids de cette voiture est de 3200 kilogr.; son prix 
Fir 137. - Vu. par bout, (eataloguc Decauville ) est de 2 950 fr. 

Le premier de ces deux types de voitures est applicable sur des tramv^ays 
faisant un service permanent. Quant au second, il n'est admissible que sur 
des lignes de plage, destinées à ne servir que Tété par le beau temps. 

La Société Decauville construit aussi, pour la voie de 0°* 60, des voitures 
sur bogies à compartiments séparés; elles sont lourdes et nous paraissent 
incommodes et d'un type peu recommandable. Le matériel à compartiments 
séparés, dont la convenance est déjà douteuse avec la voie d'un mètre, nous 
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pareil toutîi fait déplacé sur les lignes û voie de 0™60, en raison de la faibie 
largeur des voilures. 

Matériel rigide. — Le matériel rigide de la voie de " 60 ne nous parait 
pas non plus très recommandable, en raison de son manque de stabilité dans 
les deux sens, transversal et longitudinal. Nous représentons (fig. 138 et 139) 
une voiture mixte de 1" et 2' classes à compartiments séparés, portée sur 
deux essieux distants de 1" 40. La longueur totale de la caisse étant de 
3" 80, il reste ii chaque bout un porte-à-faux de l''20, presque égal à 
l'écartement des essieux. Cette voiture contient 12 places, pèse 1 350 kilogr. 
et coûte 4 450 fr. 

VOITURE MIXTE DE I- ET 2* CLASSES POUB VOIE DE 0-60 



Fig. 13». — Conp^a ta Inw 



On construit également, dans ce système à deux essieux, des voitures de 
tramways fermées, avec plateformes aux deux bouts, qui répondent d'une 
manière plus satisfaisante au programme des petites lignes. Celles de la 
ligne de Pithiviers à Toury ont 4 ™ 09 de longueur, non compris les tampons ; 
l'écartement des essieux étant toujours de 1 "* 40, il existe encore à chaque 
bout un portc-à-faux de 1 ™ 345. Le nombre de places est de 16, dont 10 à 
l'intérieur, le poids, de 1 500 k. environ et le prix, de 4 500 fr. pour la voi- 
«ture de 1" classe. 

Quant au fourgon à bagages, il est analogue ii ceux de la voie d'un mètre; 
il a 4 " 10 de longueur totale, hors tampons ; il comporte un coffre pour les 
chiens, pèse 1400 kilogr. et coûte 2330 fr. 

ChtmiitM de fer d'iaUrél local. IS 
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Wagons a marchandises. — Les wagons à marchandises pour voie de 0™ 60, 
portés sur deux essieux, ne se distinguent de ceux de la voie d^un mètre que 
par la réduction de leurs dimensions et, par suite, de leur capacité de char- 
gement. 

Leurs principales dimensions sont les suivantes : 

Longueur 3™50à4™. 

Largeur l"50à 1" 70. 

Ecartement des essieux 1™ 25. 

Leur poids à vide varie de 900 à 1 500 kilogr. ; ils peuvent porter de 3 à 
5 tonnes. 

Pour pouvoir transporter un chargement un peu important avec la voie de 
0™ 60, il faut avoir recours au matériel articulé porté sur deux bogies ; nous 
en représentons un spécimen (fig. 140 et 141). C^est un wagon plat à hausses 
mobiles de 6 mètres de longueur; il pèse 3170 kilogr. et peut porter 10 
tonnes. Son prix est de 2 690 fr. 

Il existe également des wagons couverts d^un type analogue. 

Enfin nous reproduisons, à titre de curiosité (fig. 142\ le type de wagon 
que la Société Decauville a fait établir pour le transport des bestiaux, afin de 
répondre aux objections faites, à ce point de \iie, à la voie de 0" 60. 

Ce wagon est porté par deux bogies, entre lesquels le plancher de la caisse 
est abaissé^ de manière à placer le centre de gravité du système aussi bas 
que possible et à faciliter rembarquement des bestiaux. La longueur totale, 
hors tampons, est de 9^80; la longueur intérieure, permettant le transport 
de 4 chevaux, est de 5 "95 ; le poids est de 4700 kil. et le prix de 3200 fr. 
(d'après le catalogue Decauville}. 

La complication de cet engin, son poids et son prix élevé démontrent 
péremptoirement, comme nous Favons déjà fait remarquer, que les lignes à 
voie de 0*" 60 ne sont pas aptes à assurer d'une manière économique le trans- 
port des bestiaux, transport qui se fait sans aucune didiculté sur les lignes à 
voie d'un mètre et sans qu'il soit besoin d'employer un matériel spécial. 
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§ l***. — Lignes à voie d'un mètre. — Résistance des trains et charge des machines. — 
Résistance du train seal. Formules deHarding, des ingénieurs de l'Est, de M. Desdouits. 

— Résistance des machines et tenders; formule de M. Desdouits. — Résistance totale 

d'un train. -^ Effort de traction de la locomotive. Formule générale : F » 0,65 "^^ . — 

Adhérence. — Calcul des charges remorquées. Méthode pratique. Application des for- 
mules de la Compagnie P.-L.-M. — Types de locomotives. — Machines fortes. Machines 
à 3 essieux accouplés et train de Bissel. Machine Compound articulée, système Mallet. 

— Machines moyennes. — Machines faibles. Machines de tramways. 

§2. — Lignes à voie de 0"> 60. — Types de locomotives. — Machines de 7 à 10 tonnes à 
vide et de 8 à 13 tonnes en charge, portées par 3 ou 4 essieux. — Machines Compound 
articulées, système Mallet. — Machines du système Péchot-Bourdon. 



§ I<^ — Lignes A Toie de i métra. 
RÉSISTANCE DES TRAINS ET CHARGE DES MACHINES 

Le problème de la traction des trains sur les lignes à voie étroite se pose 
dans les mêmes conditions théoriques que sur les lignes à voie normale ; il 
s^agit de connaître, d^une part, la résistance que les trains opposent au roule- 
ment, d*autre part, Fefiort de traction que peut fournir la locomotive. 

Les expériences sur la résistance des trains sur les lignes à voie étroite ne 
sont pas encore, actuellement, assez complètes pour qu*on puisse indiquer 
des formules ayant quelque autorité et s*appliquant à la détermination de 
cette résistance. En alignement droit, on peut admettre les mêmes chiflres 
que sur les lignes à voie normale, si les surfaces de front des véhicules et si 
les rapports du diamètre des fusées au diamètre des roues sont à peu près les 
mêmes. En général, d'après M. Bricka, surtout si Ton tient compte de la 
réduction de la vitesse sur les lignes à voie étroite, les différences ne sont 
pas suflisantes pour que les mêmes formules ne puissent pas s'appliquer. 

Rappelons donc ces formules. 
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Résistance du train seul. — En palier et en alignement droit. — La plus 
ancienne formule est celle de Harding, qui remonte à 1841 et qui a été déduite 
d'expériences dynamométriques faites en Angleterre ; elle s'écrit comme il 
suit : 

R = V2 + 0,094 V + Q'^f"^"- 

Elle s'applique au train seul, non compris la machine et le tender. 

R est en kilogrammes la résistance par tonne du train, 

Y, la vitesse en kilomètres à l'heure, 

P, le poids du train, 

S, sa section transversale. 

Cette formule s'applique à toutes les vitesses ; mais les résultats qu'elle 
donne ne sont pas très exacts, en raison des transformations qu'a subies le 
matériel depuis 1841. 

Des formules plus récentes, connues sous le nom de « formules des ingé- 
nieurs de l'Est », ont été établies en 1867 à la suite d'expériences dyna- 
mométriques. Elles sont les suivantes : 

10 — Trains de Marchandises (Vitesses de 12 à 32 kilom.) 

R = 1,65 + 0,05 V (graissage à l'huile) 
R = 2,30 -|- 0,05 V [graissage à la graisse) 

2® — Trains mixtes et de voyageurs. 

OOQ SV^ 
Vitesses de 32 à 50 k R = 1 ,80 -f 0,08 V + -^—^ 

— 50 à 65 k R = 1,80 +0,08 V+-:-^5 

— 65 k. et au dessus.. R = 1,80 + 0,14 V+ -^ — p 

Ces formules ont un vice capital, c'est leur défaut de continuité ; elles ne 
se raccordent pas aux points de passage. Ainsi la résistance d'un train de 
voyageurs marchant à 50 kilom. n'est pas la même, suivant qu'on la calcule 
par la l*"' ou la 2" formule. C'est évidemment un inconvénient. 

Enfin, M. Desdouits, ingénieur en chef adjoint du matériel et de la traction 
au réseau de l'Etat, a fait récemment de nombreuses expériences, dont les 
résultats se traduisent pratiquement par les deux formules suivantes : 

Jusqu'il 60 kilom. environ R = 1,50 + 0,0007 V» 
Au delà de 60 kilom. — R = 1,50 + 0,04 V. 
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Ces deux formules se raccordent exactement à la vitesse de 57 kilom. On 
voit qu'elles sont indépendantes du poids total du train. Il faut remarquer, 
en outre, qu'elles ne s'appliquent qu'au matériel ordinaire ; avec les grandes 
voitures à bogies, la résistance est moindre et la différence augmente avec la 
vitesse. 

Résistance due aux déclwités, — Elle est de 1 kilogr. par tonne et par 
millimètre de rampe ou de pente ; elle s'ajoute dans le premier cas et se 
retranche dans le second. 

Résistance due aux courbes. — D'après les expériences de M. Desdouits, 
elle peut s'exprimer par la formule très simple : 

500/ 



p étant le rayon de la courbe et / la largeur de la voie. 

Résistance des machines et tenders. -^ En palier et en alignement droit, 
il résulte des expériences faites par M. Desdouits sur les machines du réseau 
de l'État, qui sont, comme forme et comme poids, dans des conditions 
moyennes, que la résistance des machines et tenders des trains de voyageurs 
peut s'exprimer par la formule : 

R=lk + 0,17V, 

R étant la résistance en kilogrammes par tonne du poids total (machine et 
tender). 

Pour les machines à marchandises, en raison de la petitesse des roues, la 
résistance augmente et devient : 

R = 3'^ + 0,17V. 

Les machines des lignes à voie étroite ayant toujours des roues d'un faible 
diamètre, c'est cette dernière formule qui leur convient le mieux. 

La résistance due aux déclivités et aux courbes s'évalue comme pour le 
train. 

Résistance totale d'un train. — Il résulte de ce qui précède que la 
résistance totale d'un train, sur une ligne à voie étroite, pourra s'évaluer 
comme il suit d'après les formules de M. Desdouits, en faisant la somme 
des résistances dues aux wagons et à la machine et en y ajoutant celles qui 
résultent des déclivités et des courbes : 
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R = P(1,50 + 0,0007V') + F (3 + 0,17V) + (P + P') r±' + -^^. 

R est la résistance exprimée en kilogrammes, 

P, le poids des wagons , 

F', celui de la machine et du tender, 

V, la vitesse en kilomètres a Theure, 

I, la déclivité en millimètres, 

p, le rayon des courbes, 

/, la largeur de la voie. 

Il y a lieu de remarquer que cette formule n*est applicable que jusqu'à 
une vitesse de 60 kilomètres, qui n'est d'ailleurs jamais atteinte sur les 
lignes à voie étroite. 

On remarquera également que les formules nouvellement établies par 
M. Desdouits, pour représenter la résistance des trains et des machines, 
donnent des résultats notablement moins élevés que les anciennes formules. 
Cela tient, ainsi que nous l'avons fait remarquer dans notre Traité des che^ 
mina de fer (t. II, p. 342), d'une part, k l'amélioration des conditions du 
roulement, par suite de l'emploi de meilleurs procédés de graissage, et, 
d'autre part, à l'augmentation du poids du matériel, qui réduit la résistance 
par tonne. 

Effort de traction de la locomotive. — La relation qui existe, dans toute 
machine locomotive, entre l'effort de traction, les dimensions principales du 
mécanisme et la pression de la vapeur dans les cylindres, est indépendante 
de la largeur de la voie ; elle s'écrit, pour les lignes à voie étroite, comme 
pour les lignes à voie normale, sous la forme suivante : 

v — bËL 

^~ D • 

4 

F est l'eflWt de traction, 

/i^, la pression moyenne de la vapeur dans les cylindres pendant un coup de 
piston, 

dy le diamètre des cylindres, 

/, la course des pistons, 

D, le diamètre des roues motrices. 

Par suite des pertes de pression qui se produisent toujours dans le trajet 
de la vapeur entre la chaudière et les cylindres, par suite aussi du mode de 
fonctionnement de la locomotive, qui est une machine à détente, on admet 
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généralement que p^ est au plus égal aux 65 centièmes environ de p, pression 
de la vapeur dans la chaudière et on écrit : 

F = 0,65 4^. 

p étant la pression marquée par le timbre de la chaudière. 

Cette valeur de F est le maximum de Teffort de traction qu*on puisse 
pratiquement demander à la locomotive. 

11 est essentiel de ne pas confondre TeiTort de traction maximum, 
donné par la formule qui précède, avec l'effort normal qu'il convient de 
demander à la locomotive. Cet effort maximum exige pour se produire deux 
conditions : 

Il faut, en premier lieu, que la détente soit modérée, de manière qu'on 
puisse considérer le coefficient de 0,65 comme exact. Or, pour que 
la machine ait un rendement économique, elle doit, comme toutes les 
machines à haute pression, fonctionner avec une assez grande détente, et 
l'expérience a montré que la meilleure utilisation de la vapeur correspond 
à une admission de 0,20 à 0,30 seulement. L'effort de traction dans ce cas 
est notablement inférieur à celui que donne la formule précédente ; il n'est 
guère que la moitié de ce dernier. 

En second lieu, cet effort maximum ne peut se produire qu'à une vitesse 
déterminée, qui est le minimum au dessous duquel la marche des trains ne 
doit pas descendre, si l'on veut que la machine utilise toute sa puissance de 
travail. Quand la vitesse augmente, l'effort de traction doit nécessairement 
diminuer et dans une forte proportion. 

Le minimum de vitesse de la machine correspondant au maximum de 
Teffort de traction est d'ailleurs donné par la formule suivante : 



0,65/;rfV • 

Adhérence. — Rappelons enfin que, quelle que soit la puissance de vapo- 
risation de la chaudière et, par suile, la puissance de traction de la machine, 
il y a un élément important qui limite son travail ; c'est Yadhércncey c'est-à- 
dire le coefficient de frottement du fer sur le fer. 

Si l'on désigne par f ce coefficient et par js la partie du poids de la loco- 
motive qui porte sur les roues motrices, ou le poids adhérent, la limite 
absolue de l'effort de traction est égale à m/*. 

Le coefficient f varie suivant l'état de l'atmosphère : par les temps très 
secs, il a sa plus grande valeur, 0,25 ou 1/4; par les temps de légère humi> 
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dite, de brouillard et dans les souterrains, il descend à 1/9 ou 1/10, soit 
0,10 à 0,11 ; enfin, dans les conditions ordinaires, il est de 1/6 à 1/7, soit 0,14 
à 0,17. 

On admet habituellement le coefficient 0,14 ou 1/7. 

Calcul des charges remorquées. — Au moyen des éléments qui précèdent, 
on peut calculer les charges que peuvent remorquer les machines à une 
vitesse déterminée et sur une ligne dont les rampes et les courbes sont 
connues. 

Plusieurs procédés peuvent être employés pour cela ; en voici un qui est 
fort simple. 

On calcule la puissance de la locomotive en chevaux-vapeur et on en déduit 
Teffort de traction qu'elle peut développer à une vitesse donnée. Dès lors, 
connaissant au moyen des formules indiquées plus haut la résistance du train 
et de la machine, on peut calculer la charge remorquée. 

La puissance en chevaux-vapeur peut être obtenue approximativement par 
la formule de la Compagnie du Midi, 

T(ch) = 10 X S(a»q), 

dans laquelle S désigne la surface de chauffe réduite, calculée par la formule : 

S" 

S' étant la surface de chauffe du fover, 
S'', celle des tubes. 

Nous avons fait remarquer, dans notre Traité des chemins de fer (tome II, 
p. 365), que ce mode de calcul n'est pas exact, mais qu'il peut suffire pour 
les besoins de la pratique. 

Appliquons-le, par exemple, à la locomotive du réseau Sud d'Indre-et- 
Loire (Compagnie des chemins de fer départementaux), dont il sera question 
plus loin. 

Cette machine a une surface de chauffe totale de 39™'- savoir : 

Foyer 3'"^ 70 

Tubes 35™'^ 30 

La surface réduite est donc 

3,7 + -5^ = 15»'47, 

et la puissance en chevaux-vapeur, de 150 chevaux environ. 
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Le poids de la machine en service est de 21 tonnes , et Tadhérence 
moyenne, calculée au 1/7, de 2857kilogr. 

Supposons qu'il s'agisse d'une ligne à rampes de 30 '"'^ et proposons-nous 
d*y faire circuler un train à la vitesse de 20 kilomètres à l'heure ; voyons 
quelle sera la charge remorquée. 

La puissance de la machine correspond à un travail de 

150 X 75 = 11 250 kilogranunètres, 

et la vitesse indiquée, à 5™ 55 par seconde; l'effort de traction qu'elle peut 

11250 
produire à cette vitesse est donc égal à — f-Fc~> soit 2027 kilogrammes. 

La résistance de la machine est, d'après la formule de M. Desdouits, 

3^ + 0,17x20=6*^4 

par tonne en palier. 

Sur une rampe de 30"™, la résistance sera de 36 kilogr. 4 par tonne, soit 
765 kilogr. pour la machine. 

L'effort de traction disponible est donc de 1 262 kilogr. 

La résistance du train, donnée par la formule de M. Desdouits, est de 

1»^ 50 + 0,0007 X 20" = 1"^ 78 

par tonne en palier. 

Sur une rampe de 30™"", elle sera de 31 kilogr. 78 par tonne, et par suite 
le poids utile remorqué sera 

^262^39,7, 



31,78 



soit 40 tonnes en nombre rond. 

Le mode de calcul que nous venons d'indiquer, nous le répétons, n'est 
qu'approximatif; il a l'avantage d'être fort simple et suffit aux besoins de la 
pratique. 

On peut opérer autrement. Voici, par exemple, de quelle manière la com- 
mission des chemins de fer de la Corse, chargée de déterminer le type des 
locomotives à adopter sur le réseau à voie de 1 mètre à construire dans ce 
pays, a procédé au calcul des charges que ces machines pourraient remor- 
quer, à différentes vitesses, sur des profils donnés ; elle s'est servie pour cela 
des formules employées depuis 1863 par le service de la traction de la 
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Compagnie P.-L.-M. Nous résumons ci-dessous le calcul qu'elle a présenté, 
d'après M. Marié, ingénieur en chef de la traction de cette Compagnie ^ : 

Appelons F, l'effort de traction de la machine mesuré tangentiellement 
aux roues motrices ; 

R, la résistance propre de son mécanisme ; 

P, le poids de la machine ; 

Q, la charge remorquée, non compris le poids de la machine ; 

iy la déclivité en millimètres par mètre, ou la résistance due à la gravité ; 

8, la résistance due aux courbes, en kilogrammes par tonne de train, 
machine et tender compris ; 

r, la résistance à la traction, sur niveau et en ligne droite, en kilogrammes 
par tonne de train, machine et tender compris. 

En retranchant de F la résistance R du mécanisme de la machine, on 
obtient l'effort disponible pour remorquer le poids Q + F du train et de la 
machine. 

La résistance opposée par le poids Q + F est 

(Q+F) (! + * + /•); 
on a donc 

F-R=(Q4-P) (» + « + /•); 

d'où 

Q= .l~^ -P. (1) 

' + * + '' 

Cette formule est mathématiquement exacte. Si donc on pouvait connaître 
avec certitude la valeur des divers éléments qui la composent, elle permet- 
trait de déterminer exactement la charge remorquée. 

Mais ces différents éléments ne peuvent être obtenus que d'une manière 
approximative, sauf la résistance due aux déclivités, qui s'évalue toujours de 
la même manière, 1 kilogr. par chaque millimètre de pente ou de rampe. 

Voici les formules admises par M. Marié. 

Résistance du mécanisme y R. — La résistance du mécanisme peut être 
considérée comme proportionnelle au poids adhérent. A la Compagnie 
F.-L.-M., l'expérience a conduit à l'emploi de la formule 

R = 0,015 F', 
F' étant le poids adhérent. 

1. Annales des Ponts et Chaussées, l^' semestre 1884. 
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Résistance due à la déclwitéy i. — Cette résistance est égale à 

I kilogr. par tonne du poids total (Q -|- P). 

Résistance due aux courbes y s. — Elle dépend du rayon p de la courbe et 
de la longueur du train ou du nombre n des véhicules. 

A la Compagnie P.-L.-M., on admet la formule suivante, qui est vérifiée 
par l'expérience et donne assez exactement la valeur de s en fonction de p 
et de /i : 

1 125 4- 25/1 

^ = % 

Dans cette formule, s est exprimé en kilogrammes par tonne du poids total 

(Q + P). 

On réunit habituellement la valeur de « à celle de i, pour donner par un 
seul nombre la résistance due, en chaque point, h la déclivité et à la courbe. 

Résistance due à la f^itesse, r. — La formule empirique suivante représente 
assez exactement, d'après M. Marié, les résistances dues à Tair, aux frot- 
tement des fusées sur les coussinets, au roulement des bandages sur les 
rails, aux chocs, etc., en fonction de la vitesse f', exprimée en kilomètres à 
l'heure : 

r = l,5 + 0,lx^. 

Dans cette formule, r est exprimé en kilogrammes par tonne du poids 
total. 



R, I, s et r étant calculés par les formules précédentes, Q pourra être 
déterminé par la formule (1) lorsque l'on connaîtra l'effort de traction F, 
variable à chaque instant avec la vitesse. 

Voici comment M. Marié calcule l'effort de traction, d'après la quantité 
d'eau vaporisée. 

Vaporisation d'eau par heure. — On admet à la Compagnie P.-L.-M. que 
la vaporisation d'eau par heure, Y, dépend de la surface de grille et de la 
surface de chauffe, et qu'elle peut être exprimée en kilogrammes par la 
formule 

V = 368»/f"^ 
dans laquelle 

c représente la surface de chauffe totale en mètres carrés, 
g la surface de grille, en mètres carrés. 
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Vitesse de marche à pleine admission. — Si Ton désigne par u la vitesse 
de la machine en kilomètres à l'heure, en supposant que, par une distribu* 
tion spéciale, on ait pleine admission pendant toute la course du piston, le 
nombre des tours de roues par heure, à la vitesse k , sera 

Wxu 

en appelant D le diamètre des roues motrices (en mètres). 
Si, d'autre part, on appelle 

d le diamètre des cylindres, 

/ la course des pistons, 

X l'espace nuisible à chaque bout des cylindres, exprimé en longueur de 
course, 

3 le poids du mètre cube de vapeur, à la pression qu'elle a dans les cylindres ; 
le poids de vapeur dépensé par heure est égal à 

___X4^^(/ + X)8, 

ou, en faisant les réductions, 

lÔ' ud\l + X)8 
D 

Cette expression représente également le poids d'eau vaporisée à l'heure, 
V, puisque la machine est supposée marchant à pleine admission ; on a donc 

^~ D ' 

d'où l'on tire 

VD 



u 



10 (?(/ + X)8 

Effort de traction à une vitesse donnée. — Soit f la vitesse réelle de marche 
de la machine, en kilomètres à l'heure, pour une admission réduite. Le 
travail de l'eifort de traction, mesuré tangentiellement à la circonférence 
des roues motrices, est égal au travail moteur du piston dû à l'action de la 
vapeur, diminué du travail résistant dû a la pression atmosphérique derrière 
le piston. 

Or, pendant un tour de roues motrices, on a : 

1* Travail moteur de l'effort tangentiel 

FtcD, 
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2® Travail moteur du piston pour une admission de vapeur égale à x 



4 ^X 10 Vx (l + 2,303/0^ i-Y, 



p désignant la pression absolue de la vapeur dans la chaudière, c'est-à-dire 
la pression effective indiquée par le timbre, augmentée de la pression 
atmosphérique, exprimée en kilogrammes par centimètre carré. 
3® Travail résistant dû à la pression atmosphérique p^ 



4i^XÎÔV/. 



On a donc 



FD = i{)"p(Cx (i + 2,303/ogr-^— i^), 



d*où Ton tire 



D \ ^ X pxJ 



Or, la quantité de Vapeur admise dans les cylindres pendant un tour de 
roue est inversement proportionnelle au nombre de tours par heure ou aux 
vitesses h tl v\ on a donc : 



d'où 



X H 



x=—xl. 



D'ailleurs, pour tenir compte des pertes diverses, condensations, com- 
pressions, etc., on doit multiplier F par un coefficient de réduction; à la 
Compagnie P.-L.-M., on admet que ce coefficient est égal a 0,70, de sorte 
que l'expression de F devient, en remplaçant x par sa valeur : 

F==0,70xl^[^(l + 2,303/0,.^)-^]. 

Dans cette expression, tous les facteurs sont connus; on peut donc déter- 
miner numériquement F en chaque point du parcours de la machine, pour 
une vitesse donnée if, 

1. Le premier terme représente le travail de Tadmission directe, le second celui de la 
détente. Le coeflGcient 10 est introduit pour tenir compte des unités au moyen desquelles 
sont exprimées les diverses quantités. 
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Dès lors, la formule (1) permet de déterminer la charge Q que la machine 
peut remorquer d'après le travail de la vapeur et eu égard aux dimensions 
de son mécanisme. 

Limite de charge résultant de l'adhérence. — On doit, bien entendu, 
tenir compte de la limite imposée par l'adhérence et n'admettre pour les 
charges pratiques que des valeurs inférieures ou au plus égales à cette limite. 

Si l'on désigne par P' le poids adhérent et par /'le coeflScient d'adhérence, 
on a évidemment : 

(Lim. Q + P) (,• + , + r) = /P', 

d'où l'on tire, pour la limite de Q imposée par Tadhérence : 

Lim.Q = ii^±l_P. (2) 

En résumé, les valeurs de Q seront données, en général, par la formule (1) 
et lorsque ces valeurs seront supérieures à celles de (Lim. Q) résultant de 
la formule (2), il faudra prendre ces dernières pour la charge à remorquer. 

Remarque. — Les résultats donnés par ces formules ne sont qu'approxi- 
matifs. M. Ledoux, ingénieur en chef des mines, a proposé pour le calcul 
des charges des formules différentes, plus exactes, mais un peu plus com- 
pliquées, dont le détail se trouve inséré aux Annales des Ponts et Chaussées 
(!•' semestre 1884). Les charges trouvées par les deux méthodes, en ce qui 
concerne les machines corses, sont presque identiques. 
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Le choix d'un type de locomotive dépend nécessairement du profil et du 
tracé de la ligne, du mode d'exploitation adopté et du trafic à desservir. 

En ce qui concerne les voies étroites, MM. Sartiaux et Banderali classent 
les machines en trois catégories, suivant la nature des trains qu'elles ont k 
remorquer : les machines fortes^ pesant de 18 à 24 tonnes îi vide, capables 
de faire le service des trains mixtes et de remorquer des poids de 75 a 
100 tonnes sur des rampes ne dépassant pas 25™"; les machines moyennes^ 
du poids de 12 à 18 tonnes, destinées à des trains plus légers ; les machines 
faiblesy pesant de 8 à 12 tonnes, pour le service des tramways ou des trains 
tramways» 
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Machines fortes. — Nous citerons, comme type de machine rentrant dans 
la première catégorie, celle qui a été adoptée par la commission des chemins 
de fer de la Corse. 

Machine corse. — Ce type de machine a été étudié de manière à répondre 
à tous les besoins du trafic sur un réseau relativement important, c*est-à-dire 
à pouvoir atteindre la vitesse de 40 kilomètres à Fheure sur des profils 
favorables et avec des charges faibles et, sur des déclivités de 25'""' et même 
exceptionnellement 30"", remorquer encore des charges suffisantes à une 
vitesse réduite. En outre, tout en présentant la puissance et Fadhérence 
nécessaires, la machine a assez de souplesse pour passer facilement dans des 
courbes de 100 mètres de rayon en pleine voie. Elle peut d'ailleurs passer 
dans des courbes beaucoup plus raides, mais à une vitesse réduite. 

Cette machine, représentée par les figures 143 à 146, est une machine- 
tender à trois essieux accouplés, avec train de Bissél à l'arrière. 

La charge sur les roues accouplées est de 8 tonnes par essieu en ordre de 
marche ; la surface de chauffe totale est de 58 mètres carrés ; le timbre de la 
chaudière est de 10 kilogr. 

Les roues accouplées ont un diamètre de 1" au roulement, ce qui permet 
de faire prendre à la locomotive, sans fatigue pour son mécanisme et sans 
exagération dans la consommation de vapeur, une vitesse assez grande, 
lorsque les nécessités du service l'exigent. L'empattement rigide est de 2" 17; 
l'empattement total, de 4" 17. 

Les approvisionnements d'eau sont de 4000 litres. La charge du Bissel, 
sur lequel porte une partie du poids du foyer, est de 4 500 kilogr. en ordre 
de marche. Le poids total de la machine vide est de 21* 700 : pleine et munie 
de tous ses approvisionnements, elle pèse 28*500. Son poids adhérent varie 
de 20 à 24 tonnes. 

BisseL — Le Bissel se compose, comme on le sait, d'un train articulé à 
un seul essieu, dont le châssis est en forme de triangle rigide. 

Le sommet de ce triangle est l'axe d'une cheville ouvrière i (fig. 145), autour 
de laquelle le Bissel peut osciller avec une faible amplitude. L'arrière de la 
machine repose sur le châssis du Bissel par une double traverse t (fig. 144 
et 146], placée à l'aplomb de l'essieu. Cette traverse est munie d'un pivot o, 
qui lui est fixé, et autour duquel peut tourner un balancier horizontal i, indé- 
pendant, terminé par des palettes /;, ii plans inclinés; ces palettes sont 
engagées entre les plaques d'appui de la traverse t du châssis de la machine 
et les plans inclinés de la traverse tW du châssis du Bissel. Cette disposition 
a le même objet que les plans inclinés que l'on place au dessus des boites 
des essieux pour leur permettre un déplacement longitudinal ; seulement, 
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dans le cas actuel, les plans inclinés 
doivent suivre le mouvement de rotation 
du Bissel ; grâce au pivot o, ils ne pren- 
nent toutefois que des glissements paral- 
lèles à l'essieu. 

Attelage et tamponnement. — La 
machine est à traction continue et à tam- 
ponnement central. L'axe du tampoo- 
S nement est à 0° 805 du rail, l'axe de 

g traction à 0°655; la distance de O^IS 

S qui existe entre ces deux axes, jointe 

fS à un évidement pratiqué à la partie infé- 

S Heure du tampon, permet d'accrocher 

S et de serrer facilement les attelages. 

S Frein. — La machine est munie du 

g frein à contre-vapeur et d'un frein à 

S vis à sabots conjugués, agissant sur les 

roues d'avant et d'arrière. La manœuvre 



î i î 



il 
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du frein à vis peut, d^ailleurs, se combiner avec Faction d*un frein continu, 
à vide ou à air comprimé. 

Jeu des boîtes. Articulation des bielles accouplées, — L'empattement rigide 
de la machine étant très faible (2°* 17), l'inscription dans les courbes n'exige 
que très peu de jeu dans les boîtes. Ce jeu est établi d'après la formule sui- 
vante, dans laquelle y représente le jeu total, p le rayon de la courbe et d la 
distance de la ligne moyenne des essieux fixes à l'essieu d'avant : 



•'-2p- 

En prenant rf = 1 " 635 et 5 = 100", on en tire , 

y=0"014 environ. 

Il suffit donc de laisser 7 à 8"" de jeu de chaque côté, à la boite de 
l'essieu d'avant, pour assurer la flexibilité de la machine. De plus, pour éviter 
toute fatigue des accouplements, les bielles d'avant portent une articulation 
sphérique. 

Conditions d^ établissement. — Les principales conditions d'établissement 
de la machine sont résumées ci-dessous : 

Surface de grille 1"* 076 

Nombre des tubes 123 

Longueur des tubes 3" 40 

Surface de chaufile du foyer 4"* 52 

— des tubes 53»* 83 

— totale 58"** 35 

Hauteur de Taxe de la chaudière au dessus du rail. . ... 1" 650 

Timbre de la chaudière 10 k. 

Longueur de la machine à Textrémité des tampons 8™ 15 

Empattement des roues accouplées 2™ 17 

— total de la machine 4" 17 

Diamètre des roues accouplées (D) 1"00 

— — du Bissel 0» 70 

— des cylindres [d] 0™ 35 

Course des pistons (/) 0" 46 

Poids de la machine vide 21 700^ 

Poids en service , 28500*^ 

Poids adhérent minimum 20000^ 

Effort de traction maximum ( O.GoxAr- 1 3662 k 



(0.65X-^) 



Adhérence f calculée au -=- j 2857 ^ 
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Charges remorquées, — Le tableau ci-dessous résume les charges utiles 
que la machine peut remorquer dans différentes conditions de rampes et de 
vitesses. 

Ces charges sont celles que donnent les formules de la Compagnie P.-L.-M., 
que nous avons citées plus haut. Les calculs sont faits en admettant pour 
Fadhérence le coefficient 0,14, soit 1/7. Les trois premières colonnes du 
tableau indiquent les charges limites données par Fadhérence, qui sont 
inférieures aux charges correspondant au travail de la vapeur; les cinq 
dernières indiquent les charges qui correspondent au travail de la vapeur. 
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5,00 
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10,00 
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153 
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88 


73 
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87 


72 


59 


49 


20,00 


92 


91 


89 


77 


63 


51 


42 


34 


25,00 


71 


69 


68 


58 


47 


38 


30 


23 


30,00 


55 


55 


54 


45 


36 


28 


22 


16 


35,00 


44 


44 


43 


36 


28 


21 


15 
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La machine que nous venons de décrire répond bien aux conditions 
moyennes d^exploitation d'un réseau important de lignes à voie étroite. C'est 
le cas des réseaux de la Corse (Compagnie des chemins de fer départemen- 
taux), de l'Allier, de la Somme (Société des chemins de fer économiques), du 
Var, de l'Isère, etc. Une machine presque semblable a été construite par la 
Société alsacienne de constructions mécaniques, dont les ateliers sont à 
Belfort, pour un chemin de fer à voie d'un mètre d'Algérie (ancienne Société 
Debrousse), et a donné de très bons résultats. 

Le type de locomotive employé sur la ligne de Beaune à Arnay-le-Duc est 
analogue au précédent et peut être également rangé dans la catégorie des 
machines fortes ; nous le décrivons ci-dessous en quelques mots. 

Locomotive de la C6te-d*0r, — C'est une machine-tender pesant 20 tonnes 
h vide et 24 tonnes 500 en ordre de marche ; elle a été étudiée avec le concours 
de M. Banderali. 

Elle est portée sur quatre essieux, dont trois couplés à l'avant et un porteur 
à l'arrière, avec train de Bissel. L'empattement des essieux couplés est de 
1"*80; la distance entre le dernier essieu couplé et l'essieu porteur est de 



262 CHEMINS DE FER A VOIE ETROITE 

1°* 75. Dans ces conditions, au passage dans une courbe de 40 mètres de 
rayon, le déplacement transversal de Tessieu doit être au maximum de 0*" 01. 
Le jeu des boîtes à graisse, joint à celui que procure la conicité des bandages, 
est supérieur à ce chiffre. 

Le poids supporté par le Bissel est de 4500 kilogr. et le poids adhérent de 
la machine en charge, à peu près également réparti sur les trois essieux 
couplés, est de 20000 kilogr. A vide, la diminution du poids se fait sentir 
presque uniquement sur ces trois essieux et le poids adhérent devient égal 
à 15000 kilogr. 

L'effort maximum de la machine est donné par la formule : 

L'adhérence, calculée au 1/7, sera toujours au moins égale à : 

i- X 16000 = 2285 ^ 

Or, la résistance maxima d'une tonne de train comprend : 

1^ La résistance en palier, soit 4 kilogr. ; 

2^ La résistance due à la courbe de 40 mètres, soit 9 kilogr., ainsi que 
nous l'avons vu précédemment; 

3® La résistance due à la rampe de 40°"", maximum admis sur la ligne, soit 
40 kilogr. ; 

Au total, 53 kilogr. 

La charge remorquée sera donc, dans les conditions les plus défavorables : 

^,^ = 4J tonnes. 

En pratique, les circonstances les plus défavorables ne se trouvent jamais 
toutes réunies et la charge remorquée varie de 55 à 65 tonnes, suivant l'état 
du rail. 

La chaudière est timbrée à 12 kilogr. ; la machine est munie de la contre- 
vapeur et d'un frein à vide Soulerin manœuvré par un éjecteur. 

L'expérience a montré que la consommation moyenne de ces machines est 
de 7 kilogr. de charbon par kilomètre ; c'est un chiffre assez élevé, qui 
augmente les frais d'exploitation et qu'il serait désirable de réduire. On 
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pense arriver à ce résultat en faisant travailler la vapeur à la détente et en 
utilisant tout le poids adhérent. Pour cela, il faudrait employer une machine 
Compound à 4 cylindres, portée sur deux bogies, système Mallet; dans cette 
disposition, les deux cylindres d'admission de la vapeur actionnent les deux 
essieux de Tun des trucks, les deux cylindres de détente actionnent le second 
truck, ce qui permet une utilisation plus complète de la vapeur et aussi du 
poids adhérent de la machine. 

. C'est dans ce système que sont établies les machines de la ligne de Monte- 
reaux-Yssingeaux (Compagnie des chemins de fer départementaux), qui appar- 
tiennent également à la catégorie des machines fortes et dont nous donnons 
ci-dessous les principales conditions d'établissement : 

Machine Compound à 4 cylindres. 
Ligne de Montereau à Yssingeaux, 

Surface de grille 0"* 755 

Nombre des tubes 89 

Longueur des tubes 3°* 300 

Surface de chauffe du foyer 4"^ 122 

— des tubes (à l'intérieur) 37"* 828 

— totale 41"»* 950 

, ., l des tampons 0" 750 

Hauteur au dessus du rail | ^^^j^ 3^200 

Timbre de la chaudière '. 12^ 

Diamètre moyen de la chaudière 0™ 922 

Longueur de la machine à rextrémité des tampons 1^ 450 

Largeur maxima, toutes saillies comprises 2™ 400 

( !•' et 2« 1™ 150 

Ecartement des essieux J 1«' et 3* 2" 850 

( extrêmes 4"» 000 

Diamètre des roues couplées (D) 0" 900 

,. , l d'admission [d] 0" 250 

- ^"^ "y^^"^"""' î de détente [d] 0-280 

Course des pistons {/) 0" 460 

( ù eau 2'»3 900 

Contenance des soutes J , i . - rw/^^M. 

( a charbon 1 000'' 

Poids de la machine vide 19300^ 

— en charge 24700^ 

Effort de traction maximum f 0,65-^ — —^ j 40701^ 

Adhérence Ty de 20000 \ 2857^ 
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Dans les machines de ce type, la chaudière repose , comme nous l'avons 
dit, sur deux bogies, dont Tun porte une paire de grands cylindres et Tautre 
une paire de petits cylindres. Dans le fonctionnement Compound, la vapeur 
agit directement dans les petits cylindres et ensuite, par détente, dans les 
grands. On peut aussi faire agir la vapeur directement dans les grands 
cylindres, ce qui permet, au démarrage, par exemple, d'augmenter Teffort de 
traction et, par suite, d'accélérer la mise en marche. 

Les avantages théoriques de la machine Compound sont les sui- 
vants : 

1" Elle permet, par l'emploi d'une détente prolongée, d'utiliser plus com- 
plètement la puissance de la vapeur; 

2® Elle augmente le poids adhérent, qui devient égal au poids total de la 
machine, et permet, par suite, d'élever beaucoup l'effort de traction ; 

3^ Elle donne plus de souplesse à la locomotive, par suite de l'emploi des 
deux bogies qui lui permet de passer facilement dans des courbes de faible 
rayon. 

La Compagnie des chemins de fer départementaux, qui emploie ces 
machines depuis un certain temps, les considère comme supérieures aux autres 

types qu'elle emploie : 1® parce qu'elles peuvent utiliser leur poids total 
comme poids adhérent et que, par suite, elles disposent d'un effort de 
traction de beaucoup supérieur à celui des machines à trois essieux couplés, 
pouvant circuler danc les mêmes conditions , 2^ en raison de l'économie 
notable de traction qu'elles procurent sur les lignes accidentées, quand le 
trafic est important, par suite de leur facilité à passer dans des courbes de 
faible rayon. 

En ce qui concerne l'économie résultant de l'application du principe 
Compound, cette Compagnie le considère comme insignifiant. 

Quant à l'entretien de la machine, il est certainement plus coûteux que 
celui des machines ordinaires. 

Machines moyennes. — Comme exemples de machines de force moyenne, 
nous citerons celles de la Compagnie des chemins de fer départementaux qui 
font le service sur le réseau Sud d'Indre-et-Loire, dans l'Yonne et en Seine- 
et-Marne, d'une part, dans la Charente, d'autre part. Ce sont des machines 
à trois essieux couplés, l'essieu moteur se trouvant le troisième, et à un essieu 
porteur avec boîtes radiales. Voici les principales conditions d'établissement 
de ces deux types de machines, qui diffèrent peu l'un de l'autre. 
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Surface de grille , 

Nombre des tubes 

Longueur des tubes 

Îdu foyer 
des tubes (intérieur), 
totale 

jj . -a j •! ( des tampons 

Hautear au dessus du rail i ^ . i ^ 

Timbre de la chaudière 

Diamètre moyen de la chaudière 

Longueur totale, tampons compris 

Largeur maxima, toutes saillies comprises. 

i !«' et 2" 

Écartement des essieux < l^i* et 3« 

( extrêmes 

Diamètre des roues ! f ' ' 

( porteuses 

Diamètre des cylindres (d) 

Course des pistons (/) 

Contenance des soutes } , , V 

{ a charbon 

( sur les essieux couplés , 

Poids I sur l'essieu porteur 

( total 

Effort de traction maximum f 0,65 ^ J. 

Adhérence (calculée au 1/7 de 20000 k.) . . , 



RESEAU SUD 

d'Indre - et - Loire , 

Yonne , 

Seine-et-Marne. 



OinïgOO 

113 
2~650 
3 >"» 700 

35 "»> 300 

39>n> 

0« 750 

3 ««200 

10 k. 

0«»950 

7™ 
2«« 200 
l«n 075 
2'n 150 
3"» 750 
Oni 900 
0" 700 
On» 300 
0« 425 
2 «3 500 
700 k. 



CHARENTE. 



0«»>800 

113 

2 ni 800 

4 "»> 050 

37 «n» 300 

41»a350 

0"» 750 

3» 200 

10 k. 

0™ 950 

6»« 700 

2 n» 400 

In» 600 

2» 675 

3"» 750 

0™ 900 

0« 700 

Oni 300 

Om 425 

3m3 

800 k. 



A vide. 


E a charge. 


A ride. 


13400k. 


16500 k. 


13500 k. 


3000 


4700 


3700 


16400 


21200 


17200 


2760 k. 


271 


28 


57 


28. 



En charge. 

17100k. 

5300 
22400 



D'après le calcul que nous avons présenté précédemment, ces deux 
machines, qui sont sensiblement de même force, peuvent remorquer 
40 tonnes utiles, à la vitesse de 20 kilomètres, sur des rampes de 30 



mm 



Machines faibles. — Nous citerons, comme exemples de ipachines de cette 
catégorie, celles qui sont employées sur les tramways de la Sarthe et de 
Loir-et-Cher, et celles qui font le service de la ligne de Port-Boulet à 
Châteaurenault (Indre-et-Loire). 

Machine des tramways de Loir-et-Cher, — Les locomotives destinées au 
service des tramways de la Sarthe et de Loir-et-Cher rentrent dans la 
catégorie des machines faibles; elles pèsent, en effet, 11 à 12 tonnes avide, 
et sont établies en vue de remorquer des trains relativement légers, sur des 
rampes allant jusqu'à 30™™. Elles présentent, d'ailleurs, un certain nombre 
de particularités intéressantes, résultant du service spécial qu'elles ont à 
faire sur des lignes qui empruntent les accotements des routes sur une grande 
partie de leur longueur. 
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Ces machines sont représentées par les figures 147 à 150. Ce sont des 
machines-tenders, à trois essieux accouplés, dont le mouvement extérieur est 
entièrement caché par une enveloppe en tôle à charnières, qui peut se 
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relever pour permettre le grais- 
sage et la visite des différentes 
pièces du mécaoïsme. Cette dispo- 
sition présente plusieurs avanta- 
ges : elle effraye moins les chevaux 
que celle des machines dont tous 
les organes sont apparents ; elle 
soustrait en outre ces organes à 
l'action de la poussière et diminue 
un peu leur usure. Par contre, 
elle a l'inconvénient d'échauffer 
un peu trop les différentes pièces, 
renfermées dans une sorte de 
boite où l'aîr ne circule pas. Mais, 
en raison des arrêts assez fré- 
quents, pendant lesquels le méca- 
nicien peut ouvrir l'enveloppe 
extérieure, cet inconvénient est 
sans gravité. 




Pif. IM. — Pku par d< 



Les machines sont, en outre, munies d'une forte cloche, qui remplace le 
sifflet à vapeur; ce dernier, qui ferait peur aux chevaux, est entièrement 
supprimé. Le mécanicien doit faire usage de la cloche comme d'un sifflet 
pour commander le serrage et le desserrage des freins, et pour annoncer la 
mise en marche; en outre, il doit s'en servir et sonner d'une manière pro- 
longée dès qu'il aperçoit une voiture sur les routes, ainsi que dans la 
traversée des villages, oii la vitesse est d'ailleurs réduite à iO et même 
quelquefois 6 kilomètres à l'heure. 
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En raison de la petitesse du diamètre des roues, qui n'ont que 0™832, ces 
machines ne peuvent pas marcher à grande vitesse ; d'ailleurs, en vertu des 
règlements, la vitesse des trains, sur les parties des lignes qui empruntent 
les accotements des routes, ne doit pas dépasser 20 kilomètres à Theure. Dans 
les parties situées à travers champs, elle atteint 25 à 30 kilomètres. La vitesse 
commerciale des trains est de 16 à 17 kilomètres. 

Les machines sont munies du frein à contre-vapeur et d'un frein à vis. Elles 
comportent aussi le frein continu h vide, système Soulerin, qui est également 
installé sur le matériel à voyageurs des tramways dont il s'agit. 

D'après les expériences que nous avons faites sur plusieurs de ces 
machines, l'arrêt se produit, par un beau temps, sous l'action du frein à 
main, dans un espace de 17 à 25 mètres, les machines étant lancées à la 
vitesse de 20 kilomètres à l'heure, sur une pente de 22"°* par mètre. 

Le tableau ci-après résume les principales conditions d'établissement de 
ces machines : 



Surface de grille 0"*' 64 

Nombre des tubes 103 

Longueur des tubes 1 ™ 40 

Surface de chauffe du foyer 3" * 04 

— des tubes 15"* 56 

— totale 18"» 60 

Hauteur de Taxe de la chaudière au dessus du rail 1" 25 

Timbre de la chaudière 12^ 

Longueur de la machine à Textrémité des tampons 5"48 

Largeur totale (toutes saillies comprises) 2" 

Ecartement des essieux extrêmes 1"*80 

Hauteur totale de la machine 2 "* 95 

Diamètre des roues (D) 0" 832 

— cylindres (//) 0« 232 

Course des pistons (/) 0™ 360 

Poids de la machine vide. 12 000^ 

— en ordre de marche 14 700^ 

Capacité des soutes à eau 1 500 litres 

— en combustible 500 ^ 

Effort de traction maximum f 0,65 X p. )••' ^ ^^^ ^ 

Adhérence (calculée au 1/7 de 14000^) 2000»^ 



Charges remorquées, — Pour se rendre compte de la charge remorquée 
par ces machines, la Compagnie des tramways de Loir-et-Cher calcule 
la résistance des trains en alignement droit par les formules de Harding : 
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Train seul R = 2,72 P + 0,074 VP + 0,005 AV« + 1000 Pi, 
Train avec machine R' = 3,40 F + 0,118 VP + 0,005 AV2 + 1000 Pi. 

Le l*"^ terme représente la résistance due au frottement ; le 2* exprime les 
vibrations, chocs et mouvements irréguliers du train; le 3", la résistance de 
l'air et le 4*, l'influence des rampes et des pentes. 

P, poids du train seul ; 

P', poids du train et de la machine ; 

V, vitesse en kilomètres à l'heure ; 

A, surface de front du train ; 

I, inclinaison des pentes et rampes. 

Sur les tramways de Loir-et-Cher, les courbes sont combinées avec les 
déclivités de manière à ne pas produire de résistance totale supérieure à 
celle d'une rampe de 0™03; les rampes de 0™03 n'existent donc qu'en 
alignement droit. 

Pour une vitesse de 20 kilomètres à l'heure, qui est la vitesse de régime 
des tramways, la seconde formule donne un poids brut de 50 tonnes environ, 
qu'il est possible de remorquer en rampe de 0™ 03. Ce poids de 50 tonnes 
comprend : 

15* pour la machine, 
35* pour le train. 

Nota, — En palier et en alignement, la Compagnie admet une résistance 
de 4 kilogr. par tonne de train seul, à la vitesse de 20 kilomètres, et, dans 
les mêmes conditions, une résistance de 10 kilogr. pour la machine à 3 essieux 
couplés. 

Machine d'Indre-et-Loire (ligne de Port-Boulet k Châteaurenault). — Cette 
machine est à 3 essieux couplés, avec essieu moteur au milieu. Voici ses 
principales conditions d'établissement : 

Surface de grille 0"* 68 

Nombre des tubes 109 

Longueur des tubes 2" 200 

Idu foyer. : 3"* 450 
des tubes (intérieur) 28"* 250 
totale 31"* 700 

,- , j .1 l des tampons 0" 750 

Hauteur au dessus du rail < , «^ ^^- 

totale 3» 005 

Timbre de la chaudière 10^ 

Diamètre moyen de la chaudière 0" 920 

Longueur totale, tampons compris 5" 712 
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Largeur totale (toutes saillies comprises] 2"^ 100 

^ j . Il«et2« 1™200 

Ecartement des essieux | ^^^ ^^^^ ^m 400 

Diamètre des roues couplées (D) 0" 800 

Diamètre des cylindres [d) 0" 270 

Course des pistons (/) 0" 350 

(àeau 1-» 700 

Contenance des soutes j » l l 600k 

Poids de la machine vide 12000^ 

— en charge 15 600^ 

Effort de traction maximum ^0,65-^-^ j 2310^ 

Adhérence (calculée au 1/7 de 14000^) 2000^ 



§ II. -> Ligfnes à TOie de 0" 60. 

Si Ton ne tient pas compte des machines tout à fait faibles, de 5 à 6 
tonnes à vide, portées sur deux essieux, les locomotives en usage sur les 
lignes à voie de 0" 60 peuvent être ramenées à 3 types principaux : 

1® Machines de 7 à 10 tonnes à vide et de 8 à 13 tonnes en charge, portées 
par trois ou quatre essieux ; 

2^ Machines Compound articulées, système Mallet, pesant 9 tonnes a vide 
et 12 tonnes en ordre de marche ; 

3^ Machines système Péchot-Bourdon, composées en réalité de deux 
machines réunies en une seule, avec un seul foyer et deux cheminées, pesant 
10 tonnes à vide et 12 tonnes en ordre de marche. 

Machines du premier type. — Ces machines sont tout à fait analogues à 
celles dont nous avons donné des exemples pour la voie de 1 mètre. 

L'une d'elles, qui pèse 7*2 à vide et 8*5 en service, est portée par deux 
essieux couplés et un essieu radial à l'arrière (fig. 151). C'est une machine- 
tender qui ne présente aucune particularité intéressante, si ce n'est l'emploi 
d'une cheminée du système américain, empêchant la projection des flam- 
mèches qui pourraient brûler les récoltes. Elle est employée sur la ligne de 
Pithiviers àToury, qui comporte des déclivités de 23"™ et des courbes de 30 
mètres de rayon. L'empattement des essieux couplés n'étant que de 0" 90, elle 
peut passer à très petite vitesse dans des courbes très raides (15 mètres de 
rayon d'après la Société Decauville). Le diamètre des roues motrices est 
faible (0™ 610) et la machine ne peut guère dépasser une vitesse de marche 
de 16 à 18 kilomètres à l'heure* C'est évidemment insuffisant pour assurer 
dans de bonnes conditions le service des trains de voyageurs. 
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La locomotive représentée par la figure 152 est plus forte que la précé- 
dente. Elle est portée par trois essieux couplés et un essieu radial à l'ar- 
rière ; elle pèse 10 tonnes à vide et 13 tonnes en ordre de marche. C'est un 
type analogue, comme disposition générale, à la machine des chemins de fer 
corses. 

r 

L'empattement des roues couplées étant de 1 "^ 400, la machine peut pas- 
ser à très faible vitesse dans des courbes de 25 mètres de rayon ; le diamètre 
des roues motrices est de 0™ 650. La vitesse de marche peut atteindre 20 
kilomètres à l'heure. 

Nous reproduisons ci-dessous les principales conditions d'établissement de 
ces deux machines. 



Machine d« 7 1. 9 

Surface de grille 0"* 38 

Idu foyer 2 ™ » 20 

des tubes 14"*^ 80 

totale 17"^ 

t Longueur totale 4™ 500 

Gabarit. J Largeur 1"800 

( Hauteur 2» 650 

Timbre de la chaudière 121' 

( !•' et 2» 0» 900 

Ecartement des essieux, j l*" et 3* 1 *" 900 

( extrêmes 1" 900 

Diamètre des roues couplées (D) 0"6i0 

Diamètre des roues porteuses 0™ 510 

Diamètre des cylindres [d) 0™ 210 

Course des pistons (/) 0" 300 

Contenance des soutes. ) . , ', ^^^. 

j à charbon bOO^ 

Poids de la machine vide 7 200 ^ 

Poids de la machine avec approvisionnement complet. . . 9450)^ 

Poids de la machine en service moyen 8 500'^ 

Effort de traction maximum ^0,65 ^fr- ) 1690^ 

Adhérence (calculée au 1/7 du poids en service moyen].. 1214^ 



MocUd* a« lot. 

0»>60 

2»>54 
22»>46 
25"« 

4"800 

1-900 

2-850 

12k 

0-700 

1»400 

2»600 

0»650 

0-510 

0-250 

0-320 

1400» 

700 1 

10000k 

13000 k 

11800k 

2400k 

1685k 



Nous donnons ci-dessous le calcul de la charge utile que peut remorquer la 
machine de 10 tonnes sur des rampes de 30°*°* à la vitesse de 12 kilomètres 
à l'heure, qui est sa vitesse de régime; nous employons les mêmes formules 
que dans le calcul déjà présenté pour la machine d'Indre-et-Loire (à voie d'un 
mètre). 



Cheminé de fer d'intérêt local. 



18 
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Calcul de la surface de chauffe réduite : 



S = 2,54 + ^^=10-«03. 



Puissance de la machine. 
100 chevaux ou 7500 kllogrammètres. 

Effort de traction à la vitesse de 12 kil. à Theure (ou 3 "^33 par seconde] < 

7500 



3,33 



= 2252k. 



Il y a lieu de remarquer que ce chiffre est supérieur à Tadhérence en service 
moyen et que, dès lors, il y a lieu de le réduire au chiffre donné pour Tadhérence, 
soit 1685 1^. 

Résistance de la machine. 
3+0,17x12=5*^4 par tonne en palier. 

En rampe de 30"*"^, la résistance sera de 35^4 par tonne, soit 

35,4x11,8=418^ pour la machine en service moyen. 

L*effort de traction disponible est donc de 1 267 k. 

Résistance du train. 
1,50+0,0007x12'= 1^60 par tonne en palier. 

En rampe de 30""", la résistance sera de 31^60 par tonne. 

r.L X i267 

Charge remorquée = 40 tonnes. 

ol,OU 

Machines du deuxième type. — Les machines Compound, système Mallet, 
ont été étudiées d'abord pour circuler sur les voies militaires du service de 
Tartillerie à Toul ; elles ont été également mises en service sur la ligne de 
l'Exposition universelle de Paris, en 1889. 

Elles ont pour principe, comme nous l'avons dit, de conserver pour l'adhé- 
rence le poids total de la machine, afin d'augmenter sa puissance de traction, 
de répartir ce poids total sur le plus grand nombre possible d'essieux, afin 
de diminuer la charge par essieu et, par suite, le poids des rails, enfin, de 
permettre la circulation dans les courbes de faible rayon. 

Les figures 153 à 155 représentent la machine de l'Exposition. Les 
quatre essieux moteurs sont divisés en deux groupes distincts, qui peuvent 
faire un aùgle l'un par rapport à l'autre ; le groupe d'arrière est fixe et sup- 
porte l'arrière de la machine et les deux essieux couplés de ce groupe sont 
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actionnés par deux cylindres extérieurs , qui sont les cylindres à haute pres- 
sion et reçoivent directement la vapeur de la chaudière ; il n'y a donc besoin 
d'aucune articulation dans les tuyaux de prise de vapeur de ce premier 
groupe, qui est celui où les fuites sont le plus à craindre. 

Le deuxième groupe moteur, qui supporte Tavant de la locomotive, est 
relié au premier groupe au moyen d'une charnière, placée dans l'axe de la 
machine et permettant la rotation, dans un plan horizontal, de ce deuxième 
groupe autour de ladite charnière. L'avant de la machine repose sur le bâti 
mobile de cet avant-train, au moyen de platines, jBxées à la chaudière, qui 
peuvent glisser sur un arc circulaire en fer, tenant au bâti et dont le centre 
est au point d'articulation. Les deux essieux couplés de cet avant-train mobile 
sont actionnés par deux cylindres extérieurs, qui sont les cylindres à basse 
pression ; ils reçoivent la vapeur, à sa sortie des cylindres à haute pression, 
au moyen d'un tuyau situé dans l'axe de la machine et qui est relié au tuyau 
d'échappement des cylindres à haute pression par une rotule, située près du 
point d'articulation. Cette disposition diminue les chances de perte de 
vapeur, qui sont ici moins à craindre, puisque la pression de la vapeur dans 
cette conduite n'est plus que de 4 à 5 kilogr. au lieu de la pression de 
12 kil. qui existe dans la chaudière. L'échappement des cylindres à basse 
pression se fait au moyen d'un tuyau vertical, piuni de deux rotules. 

Le rapport du volume des cylindres à basse pression à celui des cylindres k 
haute pression est de 2,25 ; ce rapport permet de conserver la même admis- 
sion dans les deux groupes de cylindres et, par suite, de n'avoir qu'un seul 
levier de changement de marche. La distribution est du système Walschaerts. 

Le diamètre des roues motrices est de 0™60 et l'écartement entre les 
essieux de chaque groupe est de 0™ 85 ; la vitesse de régime est de 18 k. 5 et 
la machine peut circuler très facilement dans des courbes de 20 mètres de 
rayon. La vitesse de marche peut atteindre 22 kilomètres à l'heure. 

Cette locomotive est disposée pour marcher toujours en Compound; 
elle ne convient que dans les cas où le travail à produire est peu variable et 
où le démarrage peut se faire facilement avec la marche en Compound. 
Lorsque la locomotive est appelée à faire un service où les efforts sont très 
variables, surtout au moment des démarrages, elle doit être munie du déten- 
deur et de la valve de démarrage de M. Mallet, qui lui permet de fonctionner 
soit en Compound, soit par l'admission directe de la vapeur dans les quatre 
cylindres. A l'Exposition, les machines fonctionnant seulement en Compound 
pouvaient développer un effort de traction de 1 800 kilogr. ; celles qui étaient 
disposées pour les deux modes de fonctionnement avaient des cylindres de 
dimensions un peu plus petites que les autres ; elles pouvaient développer, 
en marche Compound, un effort de traction de 1400 kilogr., et, en marche 
directe, un effort de 2000 kilogr. 
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Nous résumons ci-dessous les principales conditions d*établissement du 
type de locomotive représenté par les figures 153 à 155 : 

Surface de grille 0"* 500 

Longueur des tubes 1 "* 983 

ides foyers 2"* 300 

des tubes 20"**» 

totale 22 - « 300 

Timbre de la chaudière 12^ 

Diamètre des roues (D) 0" 60 

Ëcartement des essieux de chaque groupe 0" 85 

Empattement toul 2" 80 

^. , ,. , l haute pression (ifl 0" 187 

Dumètre des cylmdres ] b,,,^ pression (rf") 0-280 

Course commune des pistons (/) 0" 260 

(à eau 14201itre8 

Contenance des soutes i x u v conk 

Hauteur de l'axe du corps cylindrique au dessus du rail 1 " 30 

Longueur de la machine 5" 38 

Largeur de la machine 1"90 

Poids à vide 9 300 ^ 

Poids avec approvisionnement complet 11 500 ^ 

Poids en service moyen 10 800^ 

Effort de traction maximum ^0,65 ^^^ ^ "^"^ ) ^^^^ 

Adhérence (calculée au i/7 du poids moyen) 1 540'' 

Cette machine peut remorquer une charge utile de 30 tonnes environ sur 
des rampes de 30"™, à une vitesse de 18 kilomètres à Theure, qui est à peu 
près sa vitesse de régime. 

Machines de troisième type. — Ces machines, étudiées par MM. Péchot 
et Bourdon, sont caractérisées par la jonction de deux chaudières avec un 
foyer au milieu et deux cheminées. Elles fonctionnent sur les lignes militaires 
qui entourent la place de Toul. 

Elles sont portées par deux bogies, dont les groupes d*essieux sont 
actionnés chacun par un groupe de cylindres extérieurs. La chaudière est 
timbrée à 12 kilogr. et la vapeur agit directement dans les quatre cylindres. 

La distance des essieux accouplés dans chaque groupe étant de -G" 85, ces 
machines passent facilement dans des courbes de 20 mètres de rayon. 

Le chauffeur se place d'un côté de la machine et le mécanicien en face. Le 
poids est de 9* 5 à vide et de 12 tonnes en ordre de marche. 

Nous résumons ci-dessous les principales conditions d'établissement de 
cette machine, représentée par la figure 156. 



TYPES DE LOCOMOTIVES 



278 CHEMINS DE FER A VOIE ÉTROITE 

Surface de grille 0"*480 

/ du foyer 3"*550 

Surface de chauffe ) des tubes 22" *050 

( totale 25» > 600 

Timbre de la chaudière 12^ 

Diamètre des roues (D) 0" 650 

Écartement des essieux de chaque groupe 0** 85 

Empattement total , . , 3» 800 

Diamètre des cylindres [d) 0" 175 

Courses des pistons (/) , 0" 240 

(à eau 1 700 litres 

Contenance des soutes | ^ charbon 600^ 

Longueur totale de la machine 6 " 10 

Largeur 2« 075 

Hauteur 2 » 650 

Poids à vide 9 500 k 

Poids avec approvisionnement complet 12 300^ 

Poids en service moyen 11 500*^ 

Eff^ort de traction maximum ^0,65 -^jy- ) 1 760>^ 

Adhérence (calculée au 1/7 du poids moyen) 1 640^ 



Cette machine peut remorquer, à la vitesse de 15 kilomètres à Theure, 
une charge utile de 30 tonnes environ sur des rampes de 30' 



CHAPITRE III 



VOITURE AUTOMOTRICE POUR TRAMWAYS 



Voiture Rowan. — Son emploi sur différents tramways à l'étranger et sur la ligne de 
Tours à Vouvray. — Machine à vapeur Rowan pour voiture à 60 places. — Application 
de ce système aux tramways régionaux. 



On se sert, sur un certain nombre de lignes de tramways, d'un mode de 
traction spécial, appliqué pour la première fois, il y a environ 15 ans, par 
ringénieur anglais Grantham et qui consiste dans l'emploi d'une ce voiture 
automotrice », fonctionnant à la vapeur, dont le principe est de placer le 
moteur dans la voiture elle-même, au lieu de l'y atteler sous forme de loco- 
motive. 

M. l'ingénieur Rowan a, depuis cette époque, appliqué ce principe à la 
traction d'un grand nombre de tramways, tant en France qu'à l'étranger, et 
fait établir des moteurs à vapeur spécialement étudiés en vue de ce fonction- 
nement. Il a publié, en 1891, une brochure intitulée : ce La traction économique 
pour tramways^ » dans laquelle il décrit les détails de l'application de son 
système : c'est à cette brochure, ainsi qu'aux documents ayant servi à l'éta- 
blissement du tramway de Tours à Vouvray (à voie normale), que sont 
empruntés les renseignements que nous donnons ci-dessous. 

M. Rowan fait remarquer que sur les tramways les rails sont souvent 
recouverts de boue et deviennent alors très glissants, que, pour cette raison, 
et aussi à cause du taux élevé des rampes a franchir, il y a intérêt à augmenter 
l'adhérence des roues motrices et, par suite, à placer le moteur dans ou sous 
la voiture, de manière à lui faire porter une partie du poids de cette voiture 
et de ses voyageurs. On aura ainsi réduit le poids mort du matériel roulant, 
ce qui est encore plus important sur les tramways que sur les chemins de fer 
ordinaires, précisément à cause de l'élévation du taux des déclivités. 

Mais, s'il est essentiel que le moteur soit placé dans la voiture même des 
tramways urbains, il n'est pas nécessaire qu'il soit accouplé avec elle d'une 
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manière rigide. Au contraire, il vaut mieux qu'il puisse en être séparé faci- 
lement et rapidement et, au besoin, être remplacé par un autre moteur sem- 
blable. 

Tout moteur de tramway doit, en effet, pouvoir être visité et nettoyé après 
un parcours de 600 à 800 kilomètres et il serait évidemment contraire aux 
règles d'une bonne exploitation d'avoir à retirer la voiture du service, chaque 
fois que son moteur doit rester à l'atelier. 

Le moyen pour réaliser cette condition est fort simple. La caisse de la 
voiture est posée sur deux trucks, qui peuvent tourner indépendamment 
l'un de l'autre : le truck d'avant, à deux essieux, porte le mécanisme moteur 
et, au lieu d'être fixé sous la voiture comme celui d'arrière, il s'introduit 
entre ses longerons et ses faces latérales, comme un cheval entre ses bran- 
cards. La manœuvre se comprend facilement, à l'inspection des figures 157 
et 158. 

La figure 157 représente une voiture automotrice à vapeur, demi-ouverte, 
de tramway de ville pour 55 voyageurs, en ordre de marche. Elle repose 
. sur deux bogies : celui d'avant, qui porte le moteur, a quatre roues, qui 
sont les roues motrices ; celui d'arrière n'a que deux roues. 

La figure 158 montre le truck moteur séparé de la voiture proprement 
dite. Pour effectuer cette opération, on enlève le garde*corps d'avant, qui 
est très léger, on fait reposer la voiture sur un appui quelconque et on retire 
alors le truck des longerons de la voiture; l'opération se fait en quelques 
minutes. 

Voici comment sont reliées les deux parties de ce véhicule spécial, moteur 
et voiture proprement dite. 

Sur le châssis du moteur, à hauteur des brancards de la voiture, se trouvent 
deux coulisses en arc de cercle, dont le centre est sur l'axe d'empattement 
des roues. Dans chacune de ces coulisses glissent deux patins sur lesquels 
s'appuient les extrémités d'un ressort à lame; ces ressorts servent de sup- 
ports aux longerons de la voiture. Le moteur joue donc le rôle de bogie à 
l'avant de la voiture et lui permet de passer dans des courbes très raides. Les 
ressorts à lame interposés entre la caisse et les patins empêchent que les 
trépidations de la machine se transmettent à la voiture et assurent une bonne 
suspension de l'ensemble. Entre le moteur et le compartiment des voyageurs 
se trouve une cloison en bois, doublée de toile d'amiante, pour empêcher que 
les voyageurs soient incommodés par la chaleur de la chaudière. 

Le truck d'avant est relié au train des roues d'arrière par deux tirants de 
traction, croisés et boulonnés sur des pattes fixées aux extrémités de la 
traverse d'arrière du moteur. Les mouvements des roues d'arrière et du bogie 
d'avant sont donc solidaires. 
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La liaifton est complétée par un secteur horizontal, fixé au châssis du 
véhicule et saisi entre deux rouleaux verticaux de forme bombée, placés sur 
le moteur et dans Taxe de celui-ci. Ce secteur a, en outre, pour fonction de 
régulariser les mouvements relatifs de la caisse et du moteur. 

Tout Teffort de traction porte donc sur les tirants et sur le secteur, sans 
aucune intervention de la caisse. 

Nous décrivons plus spécialement ci-dessous les dispositions adoptées pour 
une voiture de 55 à 60 places ; c'est à peu près le cas de la ligne de Tours à 
Vouvray. 

Moteur. — L'appareil de vaporisation est formé de deux chaudières verti- 
cales à foyer intérieur et tubes a eau, réunies k leur partie supérieure par un 
corps horizontal, dans lequel se fait la circulation de Feau (fig. 159 à 161). 

Chaque corps vertical a son foyer et son faisceau tubulaire particulier, 
mais il n'y a qu'un seul manomètre, un seul niveau d'eau, etc. 

L'enveloppe extérieure est en deux parties, assemblées par un joint à 
équerres boulonnées. 11 suffit, pour mettre à jour les ouvertures des tubes 
et en permettre la visite et le nettoyage, d'enlever la partie supérieure de 
cette enveloppe. 

Le tirage est naturel ; il est produit, pour chaque foyer, par une cheminée 
dont la base est fixée sur le ciel du foyer. La machine ne porte pas de soute 
à charbon spéciale. Le combustible est placé dans de petites caisses en tôle 
accrochées au garde-corps d'avant et contenant chacune 2 kilogr. de coke; 
le chargement du foyer se fait ainsi sans pelle et avec une grande pro- 
preté. 

Le mécanisme moteur est placé entre les deux chaudières, dans une caisse 
fermée par le dessous, formant le bâti du bogie. C'est une machine hori- 
zontale à deux cylindres, dont le mouvement comprend une pompe 
alimentaire. 

L'essieu coudé est à l'arrière et les cylindres à l'avant. 

Le levier de changement de marche, un injecteur, une garniture réunissant, 
à hauteur de manœuvre, le levier du modérateur et les accessoires de la 
chaudière, la commande d'un frein à pédale pour le moteur et d'un frein à 
vis pour la voiture, sont également à l'avant, à portée du mécanicien. Le 
mécanisme tout entier peut être démonté et remplacé facilement en enlevant 
quelques boulons. 

Condenseur. — Une des particularités intéressantes de la machine consiste 
dans remploi de la condensation. La vapeur d'échappement se rend direc- 
tement dans un condenseur de construction spéciale, placé sur le toit de la 
voiture. C'est un condenseur de surface, formé de tôles minces en cuivre 
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rouge, ondulées et juxtaposées deux à deux, de manière à constituer des 
chambres dont la grande surface est très favorable à rémission de la 
chaleur. 

Les ondulations de ces feuilles ont iO"*"* de hauteur; chaque chambre a 
donc 20™™ d'épaisseur. La proximité un peu grande]des surfaces est compensée 
par la circulation d'air produite par le mouvement de la voiture. 



fOrCt" 




Pig. 161. — Vu« par bout. 

Le nombre et la longueur des chambres varient suivant la surface totale de 
condensation que Ton veut obtenir. Sur la ligne de Tours à Vouvray, le 
condenseur présente une surface de 104 ™2 ©t pèse 600 kilogr. Ces chambres 
communiquent, par un bout, avec un tube transversal, amenant la vapeur 
d'échappement et, par l'autre bout, avec un second tube collecteur qui reçoit 
l'eau de condensation et la ramène, par deux tubes de descente, aux bâches 
à eau placées sous la voiture. 

Ces bâches sont reliées par un tuyau de caoutchouc avec le petit réservoir 
du moteur, dans lequel l'eau est ainsi maintenue à un niveau convenable. 
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La condensation de la vapeur étant produite par la différence de tempé- 
rature entre l'air extérieur et la vapeur, il peut arriver, dans les grandes 
chaleurs de Tété, que toute la vapeur ne soit pas condensée. Dans ce cas, la 
vapeur en excès est conduite dans un cylindre en cuivre rouge, placé à la 
partie inférieure du foyer; elle s'en échappe alors surchauffée, et par suite 
invisible. 

Les tubes qui conduisent l'eau chaude du condenseur aux bâches placées 
sous la voiture sont reliés avec une série d'autres tubes installés dans le 
compartiment des voyageurs, de sorte qu'en hiver ce compartiment se trouve 
chauffé sans aucune dépense supplémentaire. 

L'excédent d'eau de condensation non utilisée doit être purgé ; cette opéra- 
tion a pour effet d'entraîner par l'échappement les matières de graissage. 
Avant que la voiture commence son service, une purge à la vapeur, tous les 
robinets de vidange ouverts, effectue un nettoyage plus énergique du 
condenseur et des bâches. 

Le moteur représenté par les figures 159 à 161 est le grand modèle ; il pèse 
à vide 6000kilogr. ; sa vaporisation est de 1000 litres à l'heure, son effort 
de traction maximum, de 1100 kilogr. Les roues motrices opt 0"72 de 
diamètre. 

Voiture. — On peut donner à la caisse des voitures à vapeur des formes 
variées, suivant les exigences particulières de chaque ligne et de chaque 
service. Les figures 157 et 158 montrent la disposition d'une voiture d'été 
pour tramway de ville. 

Les figures 162 et 163 représentent une voiture de tramway fermée, offrant 
60 places, dont 44 assises et 16 debout. 

Nous donnons ci-dessous les principales conditions d'établissement d'une 
voiture à vapeur contenant 55 à 60 places ; c'est le type qui parait convenir 
le mieux aux tramways urbains. 

Longueur 9" 70 

Largeur 2 ■* 14 

Poids mort en ordre de marche 12 500*^ 

Poids utile pour Tadhérence en pleine charge 11 000 ^ 

Diamètre des cylindres [d] 0™ 175 

Course des pistons (/) 0" 250 

Diamètre des roues motrices (D) . , 0" 720 

Pression de la vapeur 16*^ 

Vaporisation en litres d'eau par heure 1 OOO'' 

Effort de traction maximum ^0,65 -^ô" ) * ^^^ 

Rayon minimum des courbes où la voiture peut circuler 14"* 

Déclivité maxima des rampes ÔO"/" 
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Cette voiture, laocée à 
une vitesse de 10 kilo- 
mètres à l'heure, peut 
être arrêtée par ses freÎDS 
dans un intervalle de 6 à 
8 mètres. Un seul homme 

est nécessaire sur la ma- j 

chine. Un conducteur fait -3 

le service de la voiture. i 

■3 

Le système de traction '7. 1 

que nous venons d'indî- ^ ^ 

quer peut être employé, , 

non seulement pour les ^ 

tramways urbains, mais ^ 

aussi pour les tramways x 



de banlieue, comme celui ^ 4 -^ ol 

de Tours à Vouvray. On " 1 I sl 

attelle alors, derrière la ^ « J 1"* 

voiture à vapeur, une deu- g J | =2 

xième voiture permettant ^ " T °» 

de transporter un plus m . S ^ ' 

grand nombre de voya- H " .^ J ^ 

geurs. En outre, il con- g G |^ 

vient en général d'avoir " "| 

un compartiment pour les Q ■ * 

messageries. Nous repré- % [% 

sentons fig. 164 et 165 , a J" 

la composition habituelle ^ ^" 

des trains qui desservent ^ 

la ligne de Tours à Vou- | 

vray. î 

Les compartimentsDDD ! 

peuvent être fermés en .< 

hiver et ouverts en été. 

Les fourgons BB peu- 
vent, les jours de grande 
affluence , être occupés 
par des voyageurs debout 
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Ces jours-là, le train peut transporter 120 voyageurs ; les jours ordinaires, 
il n'en contient que 90, avec 8™^ de surface pour les marchandises. 

Le poids mort du train (sur une ligne à voie normale), avec un moteur 
pouvant développer 1250 kilogr. d*effort de traction, est de 16000 kilogr. 
environ, soit, pour 120 places, 30 kilogr. par voyageur et, pour 90 places, 
177 kilogr. par voyageur. 

Ce train peut gravir des rampes de 40™/™ et passer dans des courbes de 15 
mètres de rayon. 

Sa longueur totale est de 19 mètres et sa largeur de 2™ 15. 



Le même système peut également être employé pour desservir des 
tramways, auxquels le nom de régionaux conviendrait assez bien, c'est-à- 
dire ceux qui sont construits entièrement en dehors des villes et dont la 
longueur de parcours est assez considérable. M. Rowan donne à cet égard 
des renseignements intéressants sur plusieurs lignes établies et exploitées 
en Scandinavie d'après ce système. Nous renvoyons à sa brochure le lecteur 
désireux d'avoir des détails à ce sujet. 

Disons seulement que, d'après cet ingénieur, les trains pour lignes à voie 
normale formés d'une voiture à vapeur,* portée sur deux bogies, et d'une 
deuxième voiture, montée sur 3 essieux à système radial, passent facilement 
dans des courbes de 40 et même de 30 mètres de rayon. 

La voiture à vapeur pèse dans ce cas 14 000 kilogr. à vide et 20000 kilogr. 
en charge, ainsi répartis : 13 000 kilogr. sur le bogie d'avant et 7000 sur 
celui d'arrière. 

Le train composé comme il vient d'être dit, et dans lequel la deuxième 
voiture peut être remplacée par un w*agon d'un poids brut de 3500 kilogr., 
portant 9 tonnes, monte facilement des rampes de 50 "". 

M. Rowan ajoute qu'il a vu exécuter en Scandinavie, suivant ces principes, 
des lignes à voie normale à travers champs, avec rampes maxima de 70"/", 
dont la dépense d'établissement n'a pas dépassé 25000 fr. par kilomètre, 
non compris le matériel roulant. 

Ces résultats s'appliquent d'ailleurs seulement aux terrains peu accidentés ; 
dans de tels terrains l'adoption du système tramway, c'est-à-dire l'emploi 
de trains pouvant gravir de fortes rampes, par suite d'un rapport élevé 
entre l'adhérence et le poids, et passer dans des courbes à faible rayon, grâce 
au système des bogies, présente de grands avantages au point de vue de 
la construction. 

Dans des pays très accidentés, la voie étroite reprendrait sa supériorité 
au point de vue de l'établissement économique de la ligne. 



CHAPITRE IV 



RÉSUMÉ DES DÉPENSES D^ÉTÀBLISSEMENT D^UN CHEMIN DE FER 

A VOIE ÉTROITE 



§ I. — Lignes à voie de 1 mètre. ^- Dépense dd matériel roulant. Dépense d'établisse- 
ment d'un chemin de fer. — Exemples. 

§ II. — Lignes à voie de 0™ 60. — Dépense du matériel roulant. Dépense d'établisse- 
ment d'un chemin de fer. — Exemples. 



§ i®'. — Lignes à voie de i mètre. 

Dépense du matériel roulant. — Diaprés les documents recueillis par 
M. Sampité*, voici quels sont les prix élémentaires d^acquisition du matériel 
roulant sur la ligne, à voie de 1 mètre, d'Anvin à Calais. 

Locomotives, de 18* 1/2 à vide 32375^ 

Voitures à bogies (56 places) 8 000 ^ 

Voitures mixtes, l" et 2* classes (22 places) 5 725 ' 

— 1", 2«et 3" classes (19 places) 5000' 

Voitures de 3* classe (24 places) 3 650 ' 

Fourgons à bagages, portant 8 000 kilogr 3 650 ' 

Wagons couverts — 2 350 ^ 

Wagons-tombereaux — 2 000 * 

Wagons -plateformes — 1 575 ^ 

Wagons à bois — 1 700 ^ 

Wagons à ballast — 1 123^ 

La dépense totale d'acquisition du matériel est de 806 040 fr., soit 
8575 fr. par kilomètre. Le service comporte depuis 2 jusqu'à 8 trains dans 
chaque sens, suivant les sections de la ligne. 

1. Les chemins de fer à faible trafic en France. 

Chemina de fer d^ intérêt locai, 19 
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D'une manière générale, on calcule les prix du matériel roulant en admet- 
tant les bases suivantes : 

Les locomotives coûtent 1 fr. 50 h 2 fr. par kilogramme de leur poids à 
vide ; les tenders, 1 fr. le kilogramme. 

Le matériel à marchandises, porté sur deux essieux, s'évalue aux prix 
suivants : 

Fourgons 3 400 à 4000' 

Wagons couverts 2 000 à 2 800' 

Wagons découverts 1 500 à 2 000' 

Le matériel à voyageurs est plus diflTicile à évaluer, en raison des disposi- 
tions variées qu'il comporte. On peut admettre, en moyenne, une dépense de 
5000fr. pour 20 places. 

Calculée d'après ces bases, la valeur du matériel roulant nécessaire à 
l'exploitation des lignes k voie de 1 mètre s'évalue, au minimum, à un chiffre 
de 8000 à 10 000 fr. par kilomètre. Elle varie nécessairement avec le trafic 
et augmente beaucoup avec lui ; le chiffre indiqué ci-dessus est un minimum 
qui convient à une exploitation avec 3 trains dans chaque sens. 

Sur les tramways, où l'on peut se contenter d'un matériel plus léger et 
moins confortable, on admet un chiffre minimum de 6000 à 8 000 fr. par 
kilomètre. 

Dépense d'établissement d'un chemin de fer. — Dès lors, les dépenses 
d'établissement des lignes à voie de 1 mètre peuvent être évaluées moyen- 
nement de la manière suivante, en tenant compte des chiffres que nous avons 
donnés précédemment pour l'infrastructure et la superstructure : 

L*gDe k tr«r«rs champs. Tramwaj. 

Infrastructure 30000 ^ 15000' 

tSuperstruclure 30000 ' 20 000 ' 

Mntériel roulant 9000' 7 000' 

Totaux C9000' 42000' 

A ces chiffres, il y a Heu d'ajouter les intérêts des capitaux pendant la 
Construction ; on peut les évaluer à 8 ^/^ dans le premier cas et à 6 ®/o dans 
le second. On a ainsi : 

LV"<^ ^ travers ckamp». Tramway. 

Dépenses d'établissement 09 000 ' 42 000 ' 

Intérêts pendant la construclion 5 520' 2520' 

Totaux., 74520' 44520' 

Soit, en nombres ronds 75 000 ' 45 000' 



RKSUMË DES DKPENSRS 291 

Comme exemples à l'appui du premier chiffre, nous pouvons citer les prix 
de revient des lignes de Hermès à Beaumont et d'Anvin à Calais, qui se sont 
élevés respectivement à 76000 fr. et 76 580 fr. par kilomètre, savoir : 

Ligne de hermes a beaumont (32 kilomètres). 

Construction de la ligne 1 944 306^ 23 

Matériel et mobilier 379 220^ 20 

Intérêts pendant la construction 91 451 ^ 87 

Total 2 414 978 ^ 30 

Soit par kilomètre 76 000 f 

Ligne d'ânvin a Calais (94 kilomètres). 

Pour la ligne entière. Par kilomètre. 

Frais généraux et intérêts des capitaux 1 158 235 ^ 12321^68 

Acquisition des terrains 1 815 980 ^ 19 318 f 93 

Terrassements et ouvrages d'art 1 170 046 ^ 12 447/ 29 

Bâtiments des stations et ateliers 373 250 ^ 3 970 ^ 74 

Matériel de voie, pose de voie, télégraphe. . 1 830 424^ 19 472 ^ 59 

Matériel roulant 806040^ 8574^89 

Mobilier 44 625 f 474^ 73 

Totaux 7 198 600 ^ 76 580 f 85 

En ce qui concerne les tramways, les documents précis font un peu 
défaut. Cela tient à ce que, jusqu'à présentf les concessions stipulent géné- 
ralement une somme à forfait, soit pour l'ensemble de la ligne, soit pour la 
superstructure et le matériel roulant, de sorte qu'il est assez difficile de 
connaître la dépense réelle d'établissement. Voici cependant quelques indi- 
cations à cet égard : 

La ligne du Mans au Grand-Lucé a été établie dans les conditions sui» 
vantes : le département a construit directement la plateforme et le conces- 
sionnaire s'est chargé d'exécuter la superstructure et de fournir le matériel 
roulant, moyennant un prix forfaitaire de 29 500 fr. par kilomètre. Le prix 
de revient de l'infrastructure s'élant élevé à 15 000 fr. environ, il en résulte, 
pour la dépense kilométrique du chemin, un total de 44 500 fr. 

Les tramways de Loir-et-Cher ont été construits moyennant un prix forfai- 
taire de 40000 fr. par kilomètre payé par le département au concessionnaire, 
qui s'est chargé de tous les travaux de terrassements, ouvi'ages d'art et divers, 
y compris l'appropriation du sol des routes, ainsi que de ceux de super- 
structure et de la fourniture du matériel roulatit. Il faut remarquer, d'une 
part, que le pays traversé est très plat, et, d'autre part, que le tracé des 
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lignes emprunte les routes et chemins sur la plus grande partie de sa lon- 
gueur. Le concessionnaire est, en outre, chargé à ses risques et périls de 
l'exploitation pendant 50 ans. 

En somme, on peut admettre que, dans des conditions moyennes, la 
dépense d'établissement d'un tramway à voie de 1 mètre ne dépassera 
pas 45000 fr. par kilomètre. 

Il est essentiel de remarquer que les chiffres ci-dessus ne doivent être 
considérés que comme des moyennes, s'appliquant à des lignes de diffcultés 
ordinaires ; ces chifires pourraient être considérablement dépassés, s'il 
s'agissait de construire un chemin de fer en pays très accidenté ; par contre, 
dans un pays facile, le prix de revient peut descendre bien au dessous de ces 
chiffres. 

C'est ainsi que la ligne de Saint-Georges-de-Commiers à La Mure (Isère) 
a coûté 360000 fr. par kilomètre, que les chemins de fer de la Corse en ont 
coûté 250000, tandis qu'en pays facile, on établit couramment une ligne à 
travers champs moyennant 60 000 fr. par kilomètre. 

i II. — Lignesà Yoiada 0" 60. 

Dépense ou matériel roulant. — Ainsi que nous avons déjà eu l'occasion 
de le faire remarquer, la dépense du matériel roulant est sensiblement plus 
élevée sur les lignes à voie de 0™60 que sur les lignes à voie de 1 mètre, à 
capacité égale de tonnage. 

Voici les prix unitaires du matériel dont nous avons donné la description : 

locomotives 

Machine de 7« 200 10 500^ 

Machine de 10 tonnes 23000^ 

Machine Mallet de 9 tonnes 26 500 ^ 

Machine Péchot-Bourdon de 10' 50 29000^ 

MATÉRIEL A VOYAGEURS. MATÉRIEL ARTICULE 

Voiture d*été à 56 places, dont 8 debout 2 950^ 

Voiture fermée à 40 places, dont 12 debout sur les plateformes. . 6800^ 

MATÉRIEL RIGIDE 

Voiture fermée à 12 places 4 450 ^ 

Voiture de tramway, fermée, à 16 places (f* classe) 4 500 ^ 

Fourgon à bagages 2 330 ^ 

MATÉRIEL A MARCHANDISES (ARTICULÉ) 

Wagon plat, à hausses mobiles, portant 10 tonnes 2 690^ 

Wagon fermé, portant 10 tonnes. . . . , 3 130^ 

Wagon pour le transport des chevaux (10 tonnes) 3 200 ^ 
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Dans ces conditions, à tonnage égal, on doit admettre, sur les lignes h voie 
de O'^ôO, un chiffre kilométrique de matériel roulant au moins égal, sinon 
supérieur, à celui de la voie de 1 mètre, soit 10000 fr. pour les lignes à travers 
champs, et 8 000 fr. pour les tramways. 

Dépense d'établissement d'un chemin de fer. — En tenant compte des 
chiffres précédemment donnés pour la plateforme et la superstructure, on 
arrive aux chiffres suivants, pour des lignes à voie de 0°*60 établies dans des 
conditions moyennes de difficultés. 

Ligne i trarers champs. Tranway. 

Infrastructure 15 000 ^ 7 000^ 

Superstructure 31 000 f 21 000 ^ 

Matériel roulant 10000^ 8000^ 

Totaux 56000^ 36000^ 

Nota, — La ligne est supposée établie en rails de 12 kilogr. au mètre courant. 

Si l'on ajoute à ces chiffres les intérêts des capitaux pendant la période de 
construction, intérêts qu'on peut calculer à 7 */« dans le premier cas, et à 
5 ®/o dans le second, on arrive aux chiffres suivants : 

Ligne à trarera champs. Trarowa j. 

Dépense d'établissement 50 000 f 36 000^ 

Intérêts pendant la construction 3 920 ^ 1 800 f 

Totaux 59 920^ 37 800^ 

Soit, en nombres ronds 60 OOOf 38000 f 

Si l'on avait supposé la ligne établie en rails de 9'' 500 au mètre courant, 
ce qui pourrait être sufllisant pour certaines petites lignes agricoles, les prix 
ci-dessus auraient été respectivement réduits à 55 000 fr. pour la ligne à 
travers champs, et à 34 000 fr. pour le tramway. 

Nous répétons encore une fois que ces chiffres ne sont que des moyennes 
et que l'on pourrait trouver des résultats fort différents suivant les difficultés 
présentées par le terrain et la manière dont la ligne est armée; c'est ainsi 
que la ligne du Festiniog, établie dans un pays tourmenté et avec des rails 
de 24 kilogr., a coûté 165000 fr. par kilomètre, tandis que le tramway de 
Pithiviers à Toury, construit dans un pays plat, paraît n'être revenu qu'à 
25000 fr., y compris le matériel roulant. D'après les renseignements fournis 
par le service de la construction de cette ligne, le chiffre ci-dessus est sujet 
à varier, car les dépenses ne sont pas définitivement réglées. Il y a lieu de 
remarquer, en outre, que le matériel roulant ne figure dans ce chiffre que 
pour 5 300 fr. environ, chiffre très inférieur à celui que nous considérons 
comme un minimum nécessaire pour l'exploitation. 
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CHAPITRE PREMIER 



EXPLOITATION TECHNIQUE 



Organisation des services, — Entretien de la voie. — Traction. — Mouvement et service 
des gares. Le service des marchandises sur les tramways. L'exploitation des gares de 
transbordement. Vitesse des trains. — Dépenses de l'exploitation. — Le service du 
contrôle. 

Les chemins de fer à voie étroite étant nécessairement des chemins à faible 
trafic, la règle de leur exploitation doit être : simplification dans les ser* 
vices et économie dans les dépenses. 

Voici quelques indications sur l'organisation des différents services et sur 
les dépenses auxquelles elles donnent lieu sur un certain nombre de lignes 
d'intérêt locaP. 

Organisation des services. — Contrairement à ce qui se passe sur les 
grsinds réseaux, le meilleur mode d'organisation des services sur les petites 
lignes consiste h les concentrer tous dans la main d'un seul chef d'exploita- 
tion, ingénieur ou directeur, qui peut ainsi faire concourir à un but commun 
l'ensemble de son personnel de la voie, de la traction et de l'exploitation 
proprement dite. 

La division de ces trois grandes branches de l'administration d'un chemin 
de fer, qui se justifie sur les grands réseaux par l'importance que présente 
chacune d'elles, a, sur les petites lignes, l'inconvénient d'exiger un per- 
sonnel considérable, incompatible avec une exploitation économique. Au 
contraire, en concentrant les trois services dans la main du directeur, on 

1. V. Sampité. — Ouvrage cité. 
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peut plus facilement utiliser un personnel restreint, en remployant suivant 
les besoins que peuvent présenter les différentes branches de Tadministratlon 
de la ligne. 

C*est d'après ce système que sont exploitées les lignes secondaires en 
Allemagne, principalement celles de la Saxe et de la Bavière, et en Italie, 
où ce mode d'exploitation adopté est caractérisé par le nom de c< système de la \ 

concentration des services et de F indépendance des lignes ». Chaque ligne 
forme un groupe distinct et son exploitation est dirigée par un ingénieur, 
chargé à la fois des trois services. 

Les résultats obtenus en Allemagne par l'adoption de ces mesures sont 
remarquables : les dépenses de personnel, qui s'élevaient autrefois sur les 
lignes secondaires de la Bavière à 68 ^o ^^ ^^ dépense totale, sont aujour- 
d'hui réduites à 35 ^/^ et même, sur quelques lignes, k 30 ^/o. 

La concentration des services est également adoptée en France, d'une 
manière plus ou moins complète, sur un certain nombre de lignes d'intérêt 
local a voie normale, où elle permet une exploitation économique; on la 
retrouve également sur les lignes à voie étroite de Hermès à Beaumont, 
d'Anvin à Calais, de Valmondois à Epiais-Rhus et sur les tramways de la 
Sarthe et de Loir-et-Cher. Elle est donc particulièrement à recommander 
pour l'exploitation des petites lignes. 

Entretien de la voie. — Si l'on suppose la voie solidement établie, avec 
un ballast bien perméable, des rails en acier et des traverses de bonne 
qualité, son entretien démandera, en général, peu de main-d'œuvre et les 
cantonniers qui en seront chargés pourront, en même temps, assurer celui 
des bâtiments et être employés aux manutentions dans les gares. L'impor- 
tance du personnel d'entretien variera nécessairement avec le nombre des 
trains qui parcourent la ligne journellement. 

Sur la ligne de Hermès à Beaumont, il est de deux agents pour 5 kilo- 
mètres (8 trains par jour) ; dépense kilométrique annuelle : 430 fr. 

Sur Anvin-Calals : un homme pour 2 à 3 kilomètres (2 trains sur la plus 
grande partie du parcours) ; dépense : 570 fr. 

Sur le réseau d'Indre-et-Loire : un homme pour 2 à 3 kilomètres (3 k 
4 trains) ; dépense : 650 fr. 

Sur ces deux dernières lignes, les frais d'entretien sont un peu augmentés 
par la raideur des courbes. 

Sur les tramways de Loir-et-Cher, dont le développement total est de 
110 kilomètres, l'entretien de la voie est fait par neuf équipes placées sous 
les ordres de deux chefs de district. Chaque équipe est chargée d'un canton, 
dont la longueur est de 12 kilomètres en moyenne. Une équipe se compose 
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d*un chef et d*un nombre d'hommes variable suivant les saisons. Les chefs 
de district et d'équipe sont employés à Tannée et ont des appointements 
fixes : les hommes d'équipe sont payés à Theure. On compte en moyenne 
quatre hommes par équipe, soit un homme pour 3 kilomètres. La dépense 
kilométrique annuelle ressort, d'après ces bases, à 360 fr. environ, y compris 
l'entretien des bâtiments, cours, clôtures, etc. ; il ne parait pas possible de 
descendre au dessous de ce chiffre. 

Traction. — L'organisation adoptée en France sur la plupart des lignes 
de chemin de fer pour la conduite des machines se rapporte au système, dit 
de Véquipe unique, dans lequel un mécanicien et un chauffeur sont attachés à 
une seule machine, toujours la même; quand ces deux agents ont fini leur 
service, la machine rentre au dépôt avec eux, pour n'en ressortir que lorsque 
ces mêmes agents reprennent leur service. 

Dans d'autres pays, au contraire, en Amérique par exemple, les machines 
continuent leur service en changeant de mécanicien et de chaufleur ; elles ne 
rentrent au dépôt que pour être nettoyées, lavées ou réparées. Les équipes 
qui montent sur une même machine se succèdent d'après un roulement 
déterminé ; c'est ce qu'on appelle le système de Véquipe banale. 

Ces deux systèmes ont leurs partisans et leurs adversaires. On fait valoir, 
en faveur de l'équipe unique, que le mécanicien, qui conduit toujours la 
même machine, la soigne davantage, la connaît mieux et lui fait produire 
plus de travail, et qu'en outre, on peut rendre le mécanicien responsable de 
l'entretien de sa machine et des avaries qu'elle subit par suite de négligence, 
inattention, etc. En revanche, on objecte, en faveur de l'équipe banale, une 
meilleure utilisation du matériel moteur et, par suite, une réduction du 
nombre des machines nécessaires pour l'exploitation d'une même ligne. Le 
parcours annuel des locomotives étant, dans ce système, plus élevé que dans 
le précédent, celles-ci s'usent plus promptement, de sorte que le matériel 
peut être plus facilement muni des divers perrectionnements qui se pro- 
duisent dans la construction des machines. 

Quoi qu'il en soit de la supériorité de l'un des deux systèmes sur l'autre, 
on a généralement renoncé, en France et en Europe, sur tous les chemins 
de fer à voie étroite, h l'emploi du roulement proprement dit, ou de l'équipe 
banale. Le service de la traction n'y présente pas, d'ailleurs, de particularités 
bien remarquables. Les alimentations sont faites, sur quelques-uns d'entre 
eux, au pulsomètre, dont les avantages ont été indiqués précédemment. 

En vertu de l'article 18 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, toute 
machine doit être conduite par deux agents, un mécanicien et un chauffeur; 
toutefois, aux termes du décret du 9 mars 1889 dont nous avons déjà parlé et 
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qui a réglementé les trains dits légersy le chauffeur peut être supprimé sur 
lesdits trains, lorsque tous les véhicules à voyageurs sont munis du frein 
continu et sous réserve que le conducteur chef du train se tiendra habituel- 
lement, soit sur la machine, soit dans la première voiture du train, qu'il 
pourra, dans tous les cas, accéder facilement à la machine et qu'il sera en 
état de l'arrêter au besoin. 

Cette prescription démontre une fois de plus la grande utilité qu'il y a ii 
munir du frein continu le matériel des lignes à voie étroite, puisqu'on peut 
ainsi supprimer un agent sur la machine et réduire d'autant la dépense 
d'exploitation. 

La consommation des machines en eau et en charbon varie suivant le 
travail qu'elles ont à accomplir ; on peut évaluer la première à un chiffre 
moyen de 50^ d'eau par tonne de résistance du train et par kilomètre, ce 
qui représente 13 ^ 7 par cheval et par heure. Ce chiffre n'est d'ailleurs qu'une 
moyenne et peut descendre jusqu'à 10^ pour les machines nouvelles a haute 
pression. 

Quant à la consommation en combustible, elle peut être évaluée au-g* 

environ de la consommation en eau, si le combustible est de très bonne 

1 ,. 
qualité et au-^, s'il est de qualité ordinaire. On consomme donc de 6 à 8^ 

de charbon par tonne de résistance du train et par kilomètre. 

Les dépenses annuelles de traction, par kilomètre de ligne, varient depuis 
740 fr., sur la ligne d'Anvin à Calais, jusqu'à 1 100 fr. sur celle de Hermès 
à Beaumont et 1 200 fr. sur celles d'Indre-et-Loire. Il convient de remarquer 
que, sur ces dernières lignes, les machines sont mal utilisées, en raison des 
trains multipliés et des faibles parcours. 

Sur les tramw'ays de Loir-et-Cher, les dépenses de la traction sont 
cumulées avec celles du mouvement, à cause du mode d'exploitation employé ; 
ces dépenses peuvent être évaluées à 1 100 fr. par kilomètre environ, y 
compris l'entretien du matériel moteur et roulant. 

Mouvement et service des gares. — La diminution des dépenses peut 
être obtenue, à ce point de vue, en réduisant, soit le personnel des gares, 
soit celui des trains. Mais il est difficile de réaliser à la fois les deux réduc- 
tions, sauf lorsque le trafic est extrêmement faible. 

On ne saurait, dans tous les cas, établir de règle générale. Avec des sta- 
tions bien aménagées, dans lesquelles les voies accessoires sont courtes 
et bien reliées par aiguilles aux voies principales, de manière à permettre 
l'exécution des manœuvres à la machine pour les trains circulant dans 
les deux sens ; avec une halle à marchandises très voisine du bâtiment 



EXPLOITATION TECHNIQUE 299 

des voyageurs, ou même accolée à ce dernier, on pourra, en général, assurer 
le service de la station par un seul agent, celui-ci pouvant d'ailleurs recourir 
au personnel des équipes de la voie, lorsque la nécessité s'en fera sentir. 

Il faut d'ailleurs, pour parvenir à ce résultat, que l'agent unique de la station 
n'ait pas à s'occuper du service télégraphique, ce qui conduit à supprimer 
complètement la demande de voie pour les trains réguliers, préalablement à 
leur mise en marche. Cette formalité, d'une utilité très contestable sur les 
grandes lignes, serait une complication extrême sur les petites lignes à voie 
étroite ; elle est, en fait, très peu employée. 

Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, d'ailleurs, le télégraphe est de 
plus en plus remplacé par le téléphone sur les lignes d'intérêt local, lorsqu'il 
est nécessaire d'assurer une communication des gares entre elles; l'emploi 
du téléphone présente de grands avantages et nous croyons qu'il est appelé à 
se généraliser absolument. 

Sur les tramw^ays de Loir-et-Cher et de la Sarthe, aucune communication 
télégraphique ou téléphonique n'existe entre les gares, puisqu'il n'y a pas 
de bâtiment ni de personnel permanent ; le service se fait cependant d'une 
manière satisfaisante et il n'est résulté jusqu'à présent de cette situation 
aucun inconvénient, en raison de la faible vitesse des trains et de la rareté 
des détresses de machines. 

En ce qui concerne le service des trains, la réduction du personnel est 
possible en adoptant le système des trains dits légers, au sujet desquels le 
décret du 9 mars 1889 s'exprime ainsi qu'il suit : 

Art. i*'. — Le ministre des travaux publics peut autoriser la mise en circulation 
de trains dits légers, sous les conditions déterminées par le présent décret. 

Art. 2. — Les trains légers sont ceux dont les véhicules sont portés sur seize 
essieux au plus; ils peuvent être remorqués, soit par une locomotive, soit par un 
moteur contenu dans un de ces véhicules; dans ce dernier cas, les essieux de la 
voiture motrice comptent dans le nombre de seize. 

Art. 3. — Pour tous les trains légers, les Compagnies de chemins de fer sont 
dispensées de Tobligation, prévue par l'article 20 de Tordonnance du 15 novembre 
1846, d'interposer un fourgon ou une voiture ne portant pas de voyageurs entre le 
moteur et la première voiture à voyageurs. 

Art. 4. — Pour les trains légers dont tous les véhicules à voyageurs sont munis 
du frein continu, le ministre des travaux publics peut autoriser la suppression du 
chauffeur, prévu par Tarticle 18 de la même ordonnance, sous la réserve que le 
conducteur-chef du train se tiendra habituellement, soit sur la machine, soit dans 
la première voiture du train; qu'il pourra, dans tous les cas, accéder facilement à 
la machine et qu'il sera en état de l'arrêter en cas de besoin. 

Lorsque les véhicules à voyageurs et à marchandises dont se compose un train 
léger sont tous munis de freins continus, le ministre peut, en outre, autoriser la 
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suppression de Tobligation, imposée par le même article 18, d*RYoir sar le dernier 
véhicule ou sur Tun des derniers véhicules un conducteur spécial chargé de la 
manœuvre du frein. 

On voit que Tadoption des trains légers présente de grandes facilités pour 
Texploitation économique de petites lignes, à la condition que tout le maté- 
riel roulant soit muni du frein continu. Il est donc extrêmement important 
d*avoir ce svstème de frein. 

Sur les tramv^*ays de Loir-et-Cher, où le personnel des gares n^existe pas, 
à proprement parler, le service des trains est fait par quatre agents, savoir : 
un mécanicien, un chauffeur, un conducteur chef et un serre-frein. Mais il 
faut remarquer que ce personnel est chargé de faire tout le service, celui de 
la distribution des billets, celui des bagages et la manutention des marchan- 
dises dans les gares. L'installation du frein continu sur tout le matériel à 
voyageurs permet, néanmoins, la suppression du serre-frein et par suite, 
une réduction du personnel et de la dépense d*expIoitation. 

Le service des marchandises sur les tramways, — Il nous parait intéres- 
sant, à ce propos, de faire connaître de quelle manière est assuré le service 
de Texpédition et de la livraison des marchandises sur les tramways , où il 
n'existe pas de personnel permanent dans les stations. Voici comment on 
procède en Loir-et-Cher : 

A Blois, la Compagnie possède des bâtiments et un personnel dans chacune 
des gares de tête de ses deux lignes ; le service est donc fait comme dans 
toutes les gares de chemins de fer. 

Dans les stations intermédiaires, la Compagnie n'a pas de personnel à 
demeure, mais un habitant de la localité, résidant généralement à proximité 
de la station, et agréé par la Compagnie, vient aux heures de passage des 
trains, soit au moins six fois par jour, pour expédier ou recevoir les colis, 
dont il est dépositaire responsable. 

En ce qui concerne les expéditions, il y a plusieurs cas à distinguer, sui- 
vant qu'elles sont faites en port payé, en port dû, en détail ou par wagon 
complet. 

Pour les marchandises P. V. par wagon complet, les expéditeurs font préa- 
lablement la demande des wagons qui leur sont nécessaires. Cette demande 
est produite, au gré du commerce, soit par l'intermédiaire du correspondant, 
soit par une lettre envoyée directement à la gare de Blois. Les wagons 
demandés sont laissés dans la station à la disposition de l'expéditeur, lequel, 
après chargement, donne au correspondant sa déclaration d'expédition. 

Les marchandises de détail P. Y. sont apportées à la station par les expé- 
diteurs et la déclaration d'expédition remise au correspondant, soit à la sta- 
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tion, soit chez lui. Ce dernier, après avoir reconnu la marchandise, Taccepte 
et renferme, soit chez lui, soit dans la petite guérite qui se trouve dans 
toutes les stations, si le poids n'en est pas considérable ; dans le cas contraire, 
il la recouvre d'une bâche, si cela est nécessaire, et exerce sur elle une sur- 
veillance jusqu'au passage du train qui doit l'emporter. Le correspondant 
remet ses déclarations au conducteur du train, qui, après reconnaissance, en 
prend charge ou oppose un refus motivé. 

En pratique, la marchandise P. Y. est toujours expédiée en port dû ; la 
marchandise G. Y. ne comporte que des denrées, généralement expé- 
diées aussi en port dû. Si par hasard, il s'en présentait en port payé, le cor- 
respondant demanderait une provision à l'expéditeur. 

En prenant la marchandise, le conducteur crée un titre, au moyen d'un 
carnet contenant souche, feuille de route et volant, pour le correspondant de 
la station destinataire. Ce titre porte le nom d« l'expéditeur, le nom et 
l'adresse du destinataire, la nature de la marchandise, son poids constaté, 
soit au départ, soit à l'arrivée, par pesage ou feuille de régie ou connais- 
sance des poids courants, tels que fûts, sacs de céréales, etc. ; ce titre porte 
enfin le montant de la taxe appliquée. 

En ce qui concerne les livraisons, lorsque la marchandise arrive à une 
station intermédiaire, elle est remise au correspondant avec le volant dont il 
est parlé plus haut. Le correspondant en donne décharge au conducteur en 
signant au dos de la feuille de route et il la remet au destinataire, s'il est 
présent, contre payement du port dû et sa signature au dos du volant. Si le 
destinataire n'est pas présent, le correspondant l'avise par lettre, à moins 
qn'il n'ait reçu de lui l'ordre d'opérer la livraison a son domicile. Quand il 
n'a pas d'ordre de ce genre, il conserve la marchandise, en exerçant la même 
surveillance que pour les expéditions, jusqu'à la venue du destinataire ou 
l'exécution de ses ordres. 

A moins que le destinataire ne soit dans le train, on ne fait pas d'arrivages 
de marchandises de détail ayant une certaine valeur par les trains du soir, 
afin que ces marchandises n'aient pas h passer la nuit dans des stations non 
fermées. 

Quand il s'agit de wagons complets, contenant des marchandises de valeur, 
ils sont cadenassés la nuit. 

Quant au délai de livraison, la Compagnie peut, d'après l'article 30 de son 
cahier des charges, ne mettre les colis à la disposition des destinataires que le 
lendemain du jour de leur arrivée en gare ; en général, elle ne profite pas de 
ce délai et met les colis à la disposition des destinataires le jour même de 
leur arrivée. 
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Ces explications font voir comment on peut, sans difiiculté, assurer le ser- 
vice des marchandises sur des lignes qui ne comportent ni chefs de station, 
ni bâtiments proprement dits ; quant au service des voyageurs, il se fait au 
moyen de la distribution des billets dans les trains par le conducteur, qui 
doit les détacher d'un carnet à souche sous les yeux mêmes des voyageurs. 

Ce mode d'exploitation, très simple et économique, ne diffîère pas beau- 
coup de celui qui est indiqué par M. Rowan^ comme étant employé sur les 
tramways Scandinaves. Mais l'originalité de l'exploitation, sur ces derniers, 
consiste en ce qu'aucun payement ne se fait en espèces, mais seulement en 
timbres spéciaux, émis par la Compagnie. 

Ces timbres ont une valeur qui varie depuis 10 centimes jusqu'à 20 fr. Ils 
sont vendus par la station principale, soit aux stations intermédiaires, soit 
aux agents dans les villages, soit directement aux clients. L'expédition des 
marchandises se fait au moyen de lettres de voitures imprimées en deux 
moitiés semblables, dont l'une reste entre les mains de l'expéditeur et l'autre 
est remise à la femme chef de station, qui l'adresse par le premier train à 
la station centrale, chargée de toute la comptabilité. Quant à l'expéditeur, 
s'il veut affranchir son envoi, il colle des timbres représentant la somme à 
payer au dos de sa demi-lettre de voiture et l'envoie par la poste au destina- 
taire. Si l'envoi est fait en port dû, c'est ce dernier, au contraire, qui devra 
apposer les timbres sur cette même demi-lettre ; car le chef de station ne 
délivre les marchandises que contre la remise de la seconde moitié de la 
lettre de voiture régulièrement affranchie. 

Tout colis déposé à une station est immédiatement expédié, affranchi ou 
non, pourvu que l'une des moitiés de la lettre de voiture correspondante soit 
remise au chef de station et que le poids y soit indiqué. Dans les hangars 
des stations, une balance est à la disposition du public. 

A l'arrivée à destination, après vérification de l'exactitude du prix de 
transport, la femme chef de station oblitère les timbres avec un tampon 
spécial et elle envoie la seconde moitié de la lettre de voiture à la station 
centrale, où la première est déjà arrivée et où se foilt les opérations de 
contrôle. 

L* exploitation des gares de transbordement. — Nous avons montré précé- 
demment comment on peut organiser les voies, les quais et les installations 
diverses dans les gares de jonction des lignes à voie étroite avec celles des 
grands réseaux; il nous reste à donner quelques renseignements sur l'exploi- 
tation de ces gares. 

Lorsque les installations de la petite et de la grande voie sont coniplètc- 

1. La traction économique pour tramways ^ 
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ment distinctes, c'est-à-dire lorsqu'il n'y a aucune communauté de service 
dans la gare, chaque compagnie est généralement chargée de faire les 
manœuvres avec son matériel, ainsi que le chargement et le déchargement 
des marchandises qu'elle transporte. Dans d'autres cas, il existe des instal- 
lations communes aux deux lignes et l'une des compagnies, celle à qui 
appartient la gare, se charge habituellement de toutes les manœuvres dans 
l'intérieur de cette gare. C'est le cas pour la station de Lamotte-Beuvron 
(Loir-et-Cher), dont nous avons fait précédemment connaître les installations. 

La Compagnie des tramways de Loir-et-Cher s'est entendue avec celle 
d'Orléans pour régler les conditions dans lesquelles se ferait l'échange des 
marchandises entre les deux lignes, et cette dernière se charge d'eifectuer, 
pour le compte des deux compagnies, les opérations de transbordement. 

Nous reproduisons ci-dessous les dispositions du traité intervenu, en 
faisant remarquer que ce traité a le caractère d'un arrangement intérieur 
entre deux compagnies et qu'il n'a pas, pour ce motif, reçu la sanction de 
l'approbation ministérielle. 



Arrangement entre la Compagnie d'Orléans et la Compagnie des Tramways 
de Loir-et-Cher pour l'échange du trafic de petite vitesse entre leurs gares 
à Lamotte-Beuvron. 

Entre les soussignés : 

M. Heurteau, Directeur de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Orléans, 

dont le siège est à Paris, place Walhubert, n® 1, agissant pour et au nom de 

celle-ci, 

d'une part; 

Et M. Faliès, Administrateur délégué de lu Compagnie des Tramways de Loir- 
et-Cher, dont le siège est à Paris, 60, rue de Provence, agissant pour le compte de 

ladite Compagnie, 

d'autre part; 

II a été dit et convenu ce qui suit : 

La Compagnie des Tramways de Loir-et-Cher est concessionnaire de la ligne 
d'intérêt local à voie étroite de Lamotte-Beuvron à Blois. Elle possède à Lamotte* 
Beuvron une gare distincte qu'elle propose de]] relier à celle de la Compagnie 
d'Orléans pour la" transmission des^marchandises de petite vitesse définies à 
l'art. 3 ci-après. 

• A cet effet, la petite ligne pénétrerait dans la cour des marchandises (Orléans) 
située du côté opposé du bâtiment "des voyageurs. Il s'en détacherait deux voies 
étroites venant longer, l'une, la voie des marchandises de la Compagnie d'Orléans, 
Tautre, le quai découvert de cette Compagnie. La première de ces deux voies 
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servirait aux transbordements de wagon à wagon, la seconde aux transbordements 
par quai. 

La Compagnie des Tramways de Loir-et-Cher demande à la Compagnie d^Orléans 
de régler d*un commun accord les conditions dans lesquelles doit se faire rechange 
des marchandises entre les deux lignes à Lamolte-Beuvron. Elle lui demande, en 
outre, d'effectuer pour le compte des deux Compagnies les opérations de transbor- 
dement mentionnées ci-dessus. 

La Compagnie d'Orléans ayant accédé à ces demandes, les deux Compagnies se 
sont mises d*accord sur les dispositions suivantes : 

Article premier 

Les aménagements que nécessitera le service d'échange seront à la charge de la 
Compagnie des Tramways de Loir-et•^Cher, de même que toutes les modifications 
qui pourraient être jugées ultérieurement utiles, notamment à l'occasion de travaux 
d'agrandissement projetés dans la gare de la Compagnie d'Orléans. 

Dans la limite des emprises de la gare P. O., ils seront exécutés par les soins 
de la Compagnie d'Orléans, sauf l'établissement des voies étroites, qui sera fait par 
les soins de la Compagnie des Tramways. 

En dehors de cette limite, ils seront exécutés par les soins de la Compagnie des 
Tramways, qui obtiendra les autorisations nécessaires. 

Article 2. 

La barrière à établir dans la clôture du chemin de fer d'Orléans, pour le passage 
de la voie étroite, sera, en principe, fermée à clef; les clefs resteront entre les mains 
des agents de la Compagnie d'Orléans. 

Les frais annuels de manœuvre de la barrière et ceux de la surveillance, dans la 
gare de la Compagnie d'Orléans, donneront lieu au payement d'une redevance à 
cette Compagnie par celle des Tramways. 

Cette redevance est fixée à soixante francs (GO fr.) par an, payables à raison de 
trente francs par semestre. 

Article 3. 

Les marchandises seront échangées aux quais ou sur les voies spéciales de 
transbordement, établis dans la gare des marchandises de la Compagnie d'Orléans, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Il en sera de même pour les chevaux, les animaux, les voitures et les cercueils. 

La traction des wagons pleins ou vides, de Tune et l'autre Compagnies, entre 
Tune quelconque des deux gares et les installations de transbordement, sera efi'ectuée 
par les soins et aux frais de la Compagnie d'Orléans pour la partie du parcours à 
voie normale, par les soins et aux frais de la Compagnie des Tramways pour le 
surplus du parcours. 

Les opérations de déchargement et de rechargement, dont l'ensemble constitue le 
transbordement, seront efiectuées par la Compagnie d'Orléans pour le compte des 
deux réseaux. 

La Compagnie d'Orléans percevra, pour le transport sur ses rails des marchan* 
dises ainsi échangées, les taxes résultant de ses tarifs. 
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Elle percevra également la moitié de la taxe de transmission fixée par les arrêtés 
ministériels en vigueur. 

Elle recevra, en outre, de la Compagnie des Tramways, pour la part de celle-ci 
dans la dépense des opérations qu'elle effectuera au compte des deux réseaux, la 
moitié des rémunérations suivantes : 

1*^ Marchandises en général transportées par wagon complet de 4000 kilogr. au 
minimum ou payant pour ce poids et, exceptionnellement, vins en fûts sans condition 

de tonnage 0^ 60 par 1 OOO*' 

2® Marchandises sans condition de tonnage, autres que les vins 

en fûts f 80 — 

3* Voitures 2^ par pièce 

4® Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, ânes, poulains, 

hôtes de trait 1 ^ par tête 

5* Veaux et porcs 0, 40 — 

6® Moutons, brebis, agneaux et chèvres , 20 — 

7® Cercueils 2^ par pièce 

Les marchandises de détail conduites au transbordement par la Compagnie des 
tramways devront être réunies dans des wagons collecteurs de cette Compagnie par 
les soins de celle-ci, de telle sorte que, parmi les différents wagons compris dans 
une même transmission, il n'y en ait pas plus d*un chargé de moins de 4 tonnes. 

Il est entendu, d'ailleurs, que la Compagnie d'Orléans n'aura pas de frais de 
location de matériel à supporter à raison du séjour, dans sa gare, des wagons de la 
Compagnie des Tramways. 

Article 4. 

La reconnaissance contradictoire des marchandises échangées, ainsi qu'il est dit 
à l'art. 3 ci-dessus, se fera au moment du déchargement des wagons de la Com- 
pagnie d'Orléans pour les marchandises en provenance du réseau d'Orléans et au 
moment de leur chargement dans les wagons de cette Compagnie pour les marchan- 
dises à destination de son réseau. 

Les opérations de transbordement s'effectuant pour le compte des deux Compa- 
gnies, les conséquences des pertes, erreurs, soustractions, avaries ou accidents de 
toutes natures, qui se produiraient au cours de ces opérations, seront réparties par 
moitié entre chacune d'elles. 

Article 5. 

Les dépenses d'entretien des voies et installations affectées au service d'échange 
seront réparties par moitié entre les deux Compagnies. 

Article 6. 

Les présents arrangements auront leur effet à partir de la mise en service des 
installations d'échange. Ils auront une durée ferme de trois ans. Us pourront être 
résiliés à toute époque, à la demande de l'une des deux parties et à la charge de 
prévenir l'autre six mois à l'avance. 

Chemins de fer d'intéréi local, 20 
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Article 7. 

Toutes les difficultés auxquelles pourra donner lieu Texécution des présents 
arrangements seront jugées souverainement et sans appel par trois arbitres qui 
seront désignés d*un commun accord ou, à défaut d'entente, par le Président du 
Tribunal de la Seine. 

Article 8. 

L'enregistrement de la présente convention sera à la charge de celle des parties 
qui succombera dans la diffîculté qui aura rendu cette formalité nécessaire. 

Fait double à Paris, le cinq juillet mil huit cent quatre-vingt-douze. 

Signé : HEURTEAU. Signé : FALIÈS. 



La Compagnie d'Orléans se charge donc de faire toutes les manœuvres de 
transbordement pour le compte des deux compagnies et elle demande pour 
cela à la Compagnie d'intérêt local des prix de fr. 30 et fr. 40 par tonne, 
suivant que les marchandises sont par wagon complet ou en détail; elle 
prélève, en outre, la moitié de la taxe de transmission, telle qu'elle est fixée 
par les arrêtés ministériels en vigueur. 

Nous reviendrons ultérieurement sur l'application de ces tarifs. 

Vitesse des trains. — Sur les lignes à voie étroite, le diamètre des roues 
motrices des machines est générîilement faible et ne dépasse guère 1 mètre; 
Il en résulte que la vitesse de marche des trains est nécessairement peu élevée, 
le nombre des coups de piston par minute ne pouvant pas dépasser une 
certaine limite. Elle est également réduite par la présence de rampes assez 
fortes sur les lignes parcourues. 

En fait, la vitesse de marche varie de 25 si 40 kilomètres à l'heure sur les 
lignes à travers champs; la vitesse dite commerciale, c'est-à-dire le rapport 
entre la distance totale parcourue et le temps employé à la parcourir, 
diffère notablement de la précédente, à cause des arrêts dans les stations; 
elle n'est guère que de 20 à 25 kilomètres à l'heure. 

Sur les tramways, où une réglementation ancienne et assurément trop 
prudente limite à 20 kilomètres à l'heure la vitesse effective des trains dans 
toutes les parties qui empruntent le sol des routes, la vitesse commerciale 
n'est guère que de 16 h 18 kilomètres. 

Sur les lignes h voie de 0™ 60, cette vitesse est encore réduite et ne 
dépasse guère 15 kilomètres. 

Dépense du service du mous>ement et du trafic, — Sur les lignes à vole 
étroite que nous avons déjà citées, les dépenses totales du mouvement et du 
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trafic, gares et trains, varient depuis 700 fr. par an et par kilomètre (Hermes- 
Beaumont) jusqu'à 800 à 850 fr. (Anvin-Calais et Indre-et-Loire). 

Dépenses de l'exploitation. — Ainsi que nous l'avons déjà fait connaître, 
l'exemple des lignes à voie étroite exploitées en France depuis un certain 
nombre d'années montre que les dépenses de l'exploitation peuvent être 
réduites dans une notable proportion par l'emploi des procédés que nous 
venons d'indiquer. Le tableau ci-dessous résume les dépenses moyennes et 
les recettes de l'exploitation pour quelques-unes de ces lignes. 



DÉSIGNATION DES LIGNES 




Valmondois à Epiais-Rhus 

Moulins à Cosne-sur-1'Œil 

Varennes-8ur- Allier à Bézenet 

Bourges à Dun-sur-Auron 

Doullens à Beauqucsne, Albert à Ham, 



Albert à Montdidier, 



Port-Boulet à Chateaurenault 

La Roche à l'Isle-sur-Serein 

Montereau à Château-Landon , . . . 

La Ferté-sous-Jouarre à Montmirail. . . . 

Le Grand-Pressigny à Esvrcs 

"«S \ Ligueil à Montrésor 

Anvin à Calais 

Marlieux à Châlillon-sur-Chalaronne (Ain) 

Hermès à Beaumont 

0'' des tnmwayg | Le Mans au Grand-Lucé 

de U Barthe. ( Le Mans à Saint-Dcnis-d'Orques. 
Chemins de fer du Cambrésis : Denain au Catclct. 
Haironville à Triaucourt 



LONGCBCn 


nBCBTTBS 


DBPBXSBS 


COBFriClBlTT 


exploitée 


par 


par 


d'exploi- 


en 1889. 


kilom&tro. 


kilomùlre. 


tation. 


kil. 


fr. 


fr. 


p. cent. 


13 


2 665 


6 087 


228 


57 


3 279 


3 645 


111 


45 


2 482 


4 061 


163 


3'* 


1878 


3185 


169 


69 


4 690 


3 420 


73 


104 


1312 


2 245 


172 


75 


1956 


2 652 


136 


51 


3 056 


2 951 


96 


38 


1847 


2 7'*0 


148 


34 


1875 


4123 


336 


27 


1288 


2 499 


192 


94 


2 552 


2 933 


115 


11 


3142 


2 560 


81 


31 


5 069 


2 940 


58 


31 


3 211 


219i 


69 


47 


2 319 


2073 


89 


24 


2714 


2 726 


100 


61 


2 743 


2 584 


94 



Parmi les lignes indiquées ci-dessus, il y en a deux qui sont, en réalité, 
des tramways, bien que classées comme chemins de fer d'intérêt local ; ce 
sont celles du Mans au Grand-Lucé et de Haironville h Triaucourt. Leurs 
dépenses d'exploitation sont, à recette égale, moins élevées que celles 
des lignes d'intérêt local proprement dites. 

Les documents officiels publiés par le Ministère des Travaux publics, 
auxquels sont empruntés les chiffres qui précèdent, ne donnent pas, pour 
les lignes classées comme tramways, les recettes et les dépenses d'exploitation. 

Voici cependant quelques indications a cet égard. 



DÉSIGNATION DES LIGNES 


LOXGL'BOR 

exploitée 


RBCBTTE8 

par 
kilomètre. 


DBPBIfSES 

par 
kilomètre. 


COEFFICIENT 

d'exploi- 
tation. 


• 

Tramways de Cambrai au Cateau (année 1885) . . . 
Tramways de Loir-et-Cher (année 1891). i 


kil. 

26 
110 
110 


fr. 

5175 
1596 
1661 


fr. 

3 816 

1880 

1950 


p. cent. 

73 
112 
115 


— — (année 1892) 
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Il est Important de remarquer que, lorsqu'on évalue les dépenses d'exploi- 
tation d'une ligne récemment construite, on doit tenir compte, non seulement 
des dépenses réellement payées dans les premières années de l'ouverture de 
la ligne, mais encore d'une annuité pour le renouvellement du matériel fixe 
et roulant, qui s'use mais ne se remplace pas dans ces premières années. Les 
chiffres du tableau qui précède ne comprennent pas cette annuité, qui peut 
être évaluée à 200 ou 300 francs environ. 

On doit conclure de ce qui précède que, sur les chemins de fer à voie 
étroite établis à travers champs et exploités , avec des gares et stations , au 
moyen de trois trains dans chaque sens, le minimum des dépenses d'exploi- 
tation est de 3 000 à 3 500 fr. environ ; ces dépenses croissent nécessaire- 
ment avec la recette et suivant une loi qui n'est pas facile à déterminer. 

Sur les tramways, en adoptant le mode d'exploitation simplifié que nous 
avons indiqué, les dépenses peuvent descendre jusqu'à un minimum de 2 000 
à 2 500 fr. par kilomètre. 

Dans l'exemple du tramway Scandinave que nous avons emprunté à 
M. Rowan, les dépenses d'exploitation ne seraient pas, d'après cet ingé- 
nieur, supérieures à 1 800 fr. par kilomètre ; mais ce chiffre ne comprend 
pas l'annuité de renouvellement. 

En moyenne, la dépense totale d'exploitation d'une ligne se répartit entre 
les divers services à raison de 10 à 20 ^/^ pour les dépenses diverses, frais 
généraux, etc., 20 à 25 ®/ç pour l'entretien et la surveillance de la voie 
et des bâtiments, 30 •/o pour la traction et 30 Y„ pour le service des 
gares et des trains. Ces chiffres ne sont, d'ailleurs, que des moyennes, qui 
varient suivant l'organisation des services. 

Rapportée au kilomètre de train, la dépense d'exploitation des lignes 
d'intérêt local est de 1 fr. 80 à 2 fr. environ. 

Le contrôle des chemins de fer d'intérêt local. — Aux termes de 
l'article 21 de la loi du 11 juin 1880, les chemins de fer d'intérêt local et 
les tramways sont soumis au contrôle et à la surveillance des préfets, sous 
l'autorité du ministre des travaux publics. 

Les frais de contrôle sont à la charge des concessionnaires ; ils sont réglés 
par le cahier des charges ou, h défaut, par le préfet, sur l'avis du Conseil 
général, et approuvés par le ministre. 

En général, les frais de contrôle sont fixés a 40 ou 50 francs par kilo- 
mètre ; ils sont répartis entre les différents fonctionnaires chargés du service 
par un arrêté préfectoral. 

Voici, à titre d'exemple, d'après un arrêté ministériel du 11 mars 1891, 
comment est organisé le contrôle des tramways de Loir-et-Cher, dont la 
longuei(r est de 110 kilomètres. 
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La direction du contrôle est exercée par Tingénieur en chef du départe- 
ment. Le contrôle de l'exploitation technique et commerciale, à l'exception 
des machines fixes ou locomotives, est fait par les deux ingénieurs ordinaires 
dont les arrondissements sont traversés par les tramways. Ils ont sous leurs 
ordres : 

1® Un conducteur,- en résidence à Blois, remplissant les fonctions de com- 
missaire de surveillance administrative pour l'ensemble des lignes et celles 
de conducteur du contrôle sur une partie de ces lignes. 

2^ Trois conducteurs, en résidence dans les cantons traversés par les 
lignes. 

Le contrôle et la surveillance des machines fixes ou locomotives sont 
rattachés au service de l'ingénieur des Mines de la région, assisté du con- 
trôleur des mines. 

Le montant annuel des frais de contrôle, qui s'élève à 40 francs par kilo- 
mètre, soit à 4400 francs, est réparti comme il suit : 

L'ingénieur en chef du département. 1 000^ 

Les deux ingénieurs ordinaires (ensemble] 1 000^ 

Le conducteur, commissaire de surveillance 300^ 

Les trois conducteurs du contrôle, chacun 150 fr 450 ^ 

Le chef de bureau et le comptable de l'ingénieur en chef, cha- 
cun 100 fr 200f 

Les chefs de bureau des ingénieurs ordinaires, chacun 100 fr. . . . 200 ^ 

Le chef de la l'* division de la préfecture 500 ^ 

Ensemble 3650^ 

Le surplus, soit 750 francs, est afiecté aux dépenses diverses du contrôle, 
frais de visite des machines, frais de tournées des conducteurs, etc. 



CHAPITRE II 



EXPLOITATION COMMERCIALE 



Les tarifs. — Les frais accessoires. — Frais de transbordement. Arrêté ministériel du 
8 mars 1890. — L'impôt sur la g^rande vitesse. La réforme de 1892. 



Les tarifs. — La tarification des lignes à voie de 1 mètre s'établit d'après 
les mêmes principes que celle des lignes à grande voie. Le cahier des 
charges joint à Facte de concession prévoit un certain nombre de prix appli- 
cables aux transports à grande et à petite vitesse et le concessionnaire 
conserve la faculté d'établir, avec l'homologation de qui de droit (le préfet 
ou le ministre, suivant les cas) des tarifs plus réduits, soit pour le parcours 
total, soit pour les parcours partiels de la lignée 

Mais on admet, en général, que, sur les petites lignes h faible trafic, les 
tarifs peuvent être plus élevés que sur les grandes lignes. Il est, en effet, 
naturel et conforme aux principes habituels du commerce que des entre- 
prises, dont la sphère d'action est peu étendue, appliquent des prix uni- 
taires plus élevés que celles dont les opérations sont très développées et qui 
peuvent, par conséquent, se contenter d'un bénéfice plus restreint sur 
chacune d'elles; mais il faut remarquer, d'un autre côté, que les com- 
pagnies de chemins de fer ne sont pas des commerçants ordinaires et qu'elles 
détiennent, en définitive, un privilège, celles qui exploitent les petites lignes 
comme celles à qui les grandes ont été concédées, qu'elles reçoivent en 
outre des subventions, sous une forme ou sous une autre, de sorte que les 
principes de la tarification commerciale ne sauraient leur être appliqués 
sans restriction. Un département, qui concède une ligne d'intérêt local et la 
subventionne, joue absolument le même rôle que l'Etat qui concède les 
grandes lignes d'intérêt général, de sorte qu'on ne voit pas bien, en dernière 

1. V. aux Documents officiels» les tarifs du cahier des charges type. 
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analyse, pourquoi la réduction des tarifs ne s'imposerait pas, dans une cer- 
taine mesure, aux petites lignes comme aux grandes. 

En fait, les tarifs fixés par les cahiers des charges des lignes d'intérêt 
local à voie étroite varient, pour le transport des voyageurs, entre 10 et 
15 centimes par kilomètre pour la V^ classe, 7* 5 et 12 centimes pour la 
2^ classe, 5 centimes et 7^84 pour la 3® classe. 

Dans l'application, ces tarifs sont souvent réduits d'une manière notable. 
Ainsi, sur les tramways de Loir-et-Cher, où le cahier des charges prévoit 
deux classes de voyageurs taxées de la manière suivante : 

l*"* classe 0^ 10 par kilom. } . a^ 

2e _ Qf 075 _ 1 ^"'P^* ^^^ compris, 

le concessionnaire a spontanément réduit les taxes aux chiffres suivants : 

f» classe 0'075 par kilom. / . a^ 

2. _ Of05 - ( «mpAt compris. 

Une réduction analogue a été appliquée sur les tramways de la Sarthe et 
c'est à elle que la compagnie attribue le trafic important de voyageurs qu'elle 
est parvenue à y réaliser et qui représente environ 80 ^o ^^ la recette 
totale. 

En ce qui concerne les marchandises, les cahiers des charges prévoient 
habituellement leur division en 4 classes, auxquelles s'appliquent les tarifs 
suivants : 

Sur la ligne de Hermès à Beaumont : 

l'* série 0^ 24 par tonne et par kilom. 

2* — 0^21 — — 

3« — 0^15 — — 

4« — 0^12 — — 

Sur la ligne d'Anvin à Calais, les taxes sont respectivement de 25, 20, 16 
et 12 centimes. 

Sur les tramways de la Sarthe et de Loir-et-Cher, les tarifs sont beaucoup 
plus réduits et fixés à 16, 14, 10 et 8 centimes, comme au cahier des charges 
type. 

Quant aux frais accessoires, ils sont fixés comme il suit sur les lignes de 
Hermès à Beaumont et d'Anvin à Calais : 
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Frais de chargement au départ. . . 
Frais de déchargement à l'arrivée. 

Frais de gare au départ 

Frais de gare à l'arrivée 



MARCHANDISES TRANSPORTÉES 



SANS GORDITIOn 
DB TOJfNAGB 



0^50 
0,50 
0,40 
0,40 



Total 

1^80 par 

tonne. 



PAR WAGON COMPLET 

DB 4000 K. 

ET AU DESSUS 



0^40 

0,40 
0,25 
0,25 



Total 

if 30 par 

tonne. 



Sur les tramways de Loir-et-Cher, ces frais sont les suivants : 

Frais de chargement au départ 0^ 40 ] 

— déchargement à l'arrivée 0^ 40 / Total 

Frais de gare au départ 0^ 40 i 1 ^ 60 par tonne. 

— à l'arrivée 0^ 40 ) 

Frais de transbordement. — Indépendamment des tarifs et des frais 
accessoires ci-dessus, les marchandises qui passent de la voie étroite à la 
voie large et réciproquement ont encore à supporter les frais spéciaux que 
nécessite leur transbordement. 

La question du transbordement est très grave pour les petites Compa- 
gnies à voie étroite. Pendant longtemps, les grandes Compagnies, qui 
voyaient en elles des rivales beaucoup plutôt que des auxiliaires, leur ont 
appliqué, aux points de raccordement de leurs réseaux, des conditions extrê- 
mement onéreuses pour les petites lignes, qu'elles assimilaient à des corres- 
pondants par terre, au lieu de les traiter comme les Compagnies à voie nor- 
male à leurs gares de jonction. 

Nous citerons, à titre d'exemple, les exigences de la Compagnie d'Orléans 
vis à vis des chemins de fer à voie étroite d'Indre-et-Loire. 

Rappelons d'abord, pour les faire bien saisir, les tarifs fixés par l'arrêté 
ministériel du 30 novembre 1876 pour les frais accessoires, applicables aux 
marchandises transportées sur les réseaux d'intérêt général. 

Les frais de manutention par tonne sont fixés comme il suit : 



Frais de charirement au départ 


MARCHANDISES TRANSPORTÉES 1 


SAXS CONDITIOn 
DE TONNAGE 


PAR WAGOIf COMPLET 

DE 4000 K. 

ET AU DESSUS 


Of40 
0,35 
0,35 
0,40 


0^30 

0,20 
0,20 
0,30 


Frais de gare au départ 


Frais de gare à l'arrivée 


Frais de décharflrement à l'a privée. , 


Totai 


1,50 


1 3 
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En outre, lorsque la marchandise passe d'un réseau à un autre, il est 
perçu à la gare de jonction un droit de transmission de 0^40 par tonne, 
applicable par fraction indivisible de 10 kilogr., et à partager par moitié 
entre les deux Compagnies. Moyennant la perception de ce droit, les /rais 
de manutention indiqués plus haut ne sont perçus qu'une seule fois, à Tex- 
pédition primitive et à la destination définitive. 

Aux gares de jonction de la Compagnie d'Orléans avec le réseau à voie 
étroite d'Indre-et-Loire, la redevance exigée parla grande Compagnie était de 
fr. 80 par tonne pour le transbordement des marchandises de détail et de 
fr. 60 pour celui des wagons. A cette redevance venaient s'ajouter les 
doubles frais de gare, fixés au taux habituel, c'est à dire à fr. 70 pour les 
marchandises sans condition de tonnage et à fr. 40 pour les marchandises 
par wagon complet. Chaque tonne transportée avait ainsi à supporter, au 
point de raccordement des deux réseaux, une taxe de transmission de 1 fr. 50 
dans le premier cas, de 1 fr. dans le second, à cause de la différence de lar- 
geur de voie, au lieu du droit de fr. 40 qui aurait été perçu si les deux 
réseaux avaient été à voie normale. 

Cette taxe élevée n'était pas justifiée ; le droit de transmission de fr. 40 
n'était pas non plus applicable : tandis qu'à la jonction des lignes ayant la 
même largeur de voie le transbordement effectif des marchandises n'est pas 
toujours nécessaire, cette opération est, au contraire, inévitable entre lignes 
ayant des largeurs de voie inégales. Il était donc juste d'appliquer dans ce 
cas un droit de transmission un peu plus élevé, mais le prix réclamé éUrit 
excessif et l'élévation de la taxe de transbordement réagissait d'une manière 
très fâcheuse sur le trafic des petites Compagnies, dont elle grevait les trans- 
ports de frais accessoires beaucoup trop élevés. 

Un arrêté ministériel du 8 mars 1890 est venu mettre fin à cette situation, 
en fixant de la manière suivante le droit de transmission des marchandises, 
dans le cas où les deux Compagnies voisines ont des largeurs de voie iné- 
gales : 

c Art. 1*'. — Il sera perçu, aux gares de jonction des lignes de chemins de fer à 
voie étroite avec les lignes de chemins de fer à voie normale, un droit de G fr. 70 
par tonne, applicable par fraction indivisible de 10 kilogrammes et a partager 
comme suit : 

fr. 40 de frais de gare à partager entre les deux Compagnies ; 

fr. 30 pour la Compagnie qui effectue les opérations du transbordement. 

« Moyennant la perception de ce droit de fr. 70, les frais de manutention (char- 
gement, déchargement et gare) ne seront perçus qu'une fois, à Texpédition primi- 
tive et à la destination définitive, étant bien entendu, d'ailleurs, que les frais de 
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chargement et de déchargement ne seront pas perçus pour les marchandises trmns- 
portées par wagon complet de 4000 kilogr. et au dessus ou par expédition d'un 
poids équivalent, lorsque ces opérations seront faites par les expéditeurs et les 
destinataires. 

« Art. 2. — Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle au maintien 
des taxes actuellement en vigueur, en vertu des tarifs homologués, qui seraient 
plus réduites que les taxes ci-dessus fixées. > 

Cet arrête, qui résout définitivement la question du transbordement, 
montre qu'en somme la dépense supplémentaire imposée aux marcbandises 
par Tadoption de la voie étroite se réduit à fr. 30 par tonne aux points de 
raccordement avec les lignes à voie normale ; cette dépense est, en réalité, 
fort peu de chose, eu égard aux économies importantes que procure cette 
voie, tant pour rétablissement que pour rexploitation des chemins de fer. 
Cet arrêté est de nature à permettre au trafic des petites Compagnies de se 
développer dans de notables proportions et à faire cesser les justes réclama- 
tions du public, qui se plaignait d'avoir à payer des taxes accessoires sou- 
vent plus élevées que les prix résultant de l'application des tarifs de trans- 
port eux-mêmes. 

Nous avons vu plus haut qu'au point de raccordement du tramway de 
Blois à Lamotte-Beuvron avec la gare de Lamotte-Beuvron située sur son 
réseau, la Compagnie d'Orléans perçoit, indépendamment de la moitié de la 
taxe de transmission fixée par les arrêtés ministériels en vigueur, la moitié 
des rémunérations suivantes : 

Marchandises par wagon complet fr. 60 par tonne. 

Marchandises sans condition de tonnage fr. 80 — 

Quelques explications, sont nécessaires à cet égard. 

En premier lieu, il faut remarquer que le traité passé entre les deux Com- 
pagnies est un arrangement d'ordre intérieur, qui ne lie pas le public et que 
celui-ci n'a dès lors à payer que les frais de transmission réglementaires, 
c'est-à-dire fr. 70 par tonne pour toutes les marchandises. 

Seulement, au lieu d'admettre purement et simplement la répartition de 
cette somme entre les deux Compagnies d'après les bases de l'arrêté du 8 
mars 1890, c'est à dire : 

fr. 40 pour frais de gare, à partager entre les deux Compagnies, 
fr. 30 pour la Compagnie d'Orléans, qui effectue les opérations de transbor- 
dement, 

cette dernière perçoit les sommes suivantes : 
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V MARCHANDISES PAR WAGON COMPLET, 
0^70 



as 0^35 payés par le public. 



2 
— - — =s0f30 payés par la Compagnie des Tramways. 

2^ MARCHANDISES SANS CONDITION DE. TONNAGE. 

— - — =3= 0^35 payés par le public. 

— - — =s0f40 payés par la Compagnie des Tramways. 

La Compagnie d'Orléans reçoit donc, dans le premier cas, fr% 65 et, dans 
le second, fr. 75, au lieu de la somme de fr. 50 qui lui est attribuée 
uniformément par l'arrêté ministériel. Quant à la Compagnie des tramways, 
elle ne conserve que fr. 05 dans le premier cas, au lieu des fr. 20 qui 
devraient lui revenir ; dans le second cas, elle perd fr. 05 par tonne. 

Un traité absolument semblable lie la Compagnie des chemins de fer 
départementaux, pour l'Indre-et-Loire, avec la Compagnie d'Orléans. Il n'est 
pas besoin d'insister sur les inconvénients que présentent de pareilles con- 
ventions pour les petites Compagnies d'intérêt local ; nous avons voulu appe- 
ler l'attention sur cette question, pour montrer que, malgré les arrêtés pris 
par l'administration supérieure, les petites Compagnies sont toujours 
obligées de se soumettre aux exigences des grandes , contre lesquelles elles 
sont insuffisamment protégées. 

La prétention de la compagnie d'Orléans sur ce point n'est pas, d'ailleurs, 
un fait isolé ; les grandes compagnies ont protesté contre les dispositions de 
l'arrêté du 8 mars 1890 et demandé qu'il fût modifié de manière à fixer 
simplement un droit de 0' 70 par tonne, à partager par moitié entre les deux 
compagnies, entre lesquelles le transbordement est nécessaire. L'une d'elles, 
la compagnie P.-L.-M., avait même élevé cette prétention singulière de 
retarder l'application de l'arrêté jusqu'au moment où le ministre des travaux 
publics aurait réglé, dans le sens indiqué par elle, le partage de la taxe de 
0'70. 

Une décision ministérielle du 17 mai 1890, que nous reproduisons in 
extenso aux Annexes ^, a formellement rejeté les demandes des compa- 
gnies. 

1. V. Annexe D. 
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Cette décision, longuement motivée, est fort intéressante k consulter. Le 
ministre exprime d*abord en ces termes son étonnement de voir que son 
arrêté n'ait pas immédiatement été mis en vigueur : 

« Il est regrettable, Messieurs, que Tarrété du 8 mars ne soit pas encore en 
application, et cela à raison d'un point de détail jAm sujet duquel vous avez d'ailleurs 
attendu près de deux mois avant de présenter vos observations. Je ne saurais 
admettre que la mise en vigueur des décisions administratives soit ainsi subor- 
donnée à l'accueil qui peut être fait aux objections que vous croyez à propos de 
formuler, et je vous invite, en conséquence, à vous conformer, sans plus de retard, 
à l'arrêté précité. » 

La décision établit ensuite que les objections des compagnies ne sont 
fondées, ni en droit, ni en fait et elle maintient intégralement les disposi- 
tions de Tarrêté du 8 mars 1890. 

Peu satisfaites de cette décision, les grandes compagnies ont présenté de 
nouvelles observations, qui ont été repoussées par une deuxième décision, 
du 13 juin 1890, par laquelle le ministre des travaux publics a confirmé celle 
du 17 mai. 

Il peut paraître surprenant qu'après deux décisions aussi formelles, les 
grandes compagnies aient persisté à ne pas appliquer, dans son intégrité, 
l'arrêté du 8 mars 1890 : c'est cependant ce qui a lieu, ainsi que nous 
l'avons montré par l'exemple de la gare de Lamotte-Beuvron et des gares de 
jonction du réseau d'Orléans avec les chemins de fer d'intérêt local d'Indre- 
et-Loire. Il n'est guère d'exemple qui fasse mieux voir que les petites com- 
pagnies sont toujours, quoi qu'on fasse, lésées dans leurs rapports avec les 
grandes ; le tout-puissant monopole de ces dernières leur permet d'imposer 
leur volonté, par if oie d'arrangement intérieur y aux modestes compagnies 
d'intérêt local et d'éluder ainsi les prescriptions des décisions ministérielles 
auxquelles elles devraient, en bonne justice, se conformer. 

L'application de la taxe de transbordement soulève une autre question 
assez délicate, qui a donné lieu à quelques difficultés dans le département 
d'Indre-et-Loire. La compagnie des chemins de fer départementaux, chargée 
de l'exploitation du réseau d'intérêt local de ce département, se basant sur les 
exigences de la compagnie d'Orléans, qui prélève à son profit la moitié de la 
taxe de 0'30, a demandé que la moitié seulement de cette taxe fût inscrite 
en recettes dans les comptes de garantie qui lient le département à la com- 
pagnie d'intérêt local. 

Le département s'y est constamment refusé, alléguant que, d'après l'arrêté 
ministériel du 8 mars 1890, la taxe de 0^30 doit être attribuée en totalité à 
la compagnie chargée d'effectuer le transbordement et que, dans l'espèce, 
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le soin de cette opération incombant à la compagnie des chemins de fer 
départementaux, c*est elle, et elle seule, qui doit percevoir la taxe dont il 
s'agit; que, d'ailleurs, la taxe des frais de transbordement est une véritable 
taxe départementale, conformément à l'article 49 du cahier des charges de 
la concession (Voir l'article 50 du cahier des charges-type) et que la com- 
pagnie d'Orléans n'a aucun droit à la perception de cette taxe. Pour ce motif, 
la commission locale de vérification des comptes de la compagnie départe- 
mentale a inscrit en recettes à cette compagnie la totalité des frais de trans- 
bordement de 0^30 par tonne, bien que la compagnie d'Orléans continue à 
en percevoir la moitié à son profit. 

L'interprétation du département d'Indre-et-Loire nous parait très ration- 
nelle; mais elle conduit, par suite des exigences non justifiées des grandes 
compagnies, à inscrire en recettes dans les comptes des lignes d'intérêt 
local des sommes que ces dernières ne perçoivent pas : c'est un nouvel et 
déplorable effet du puissant monopole déjà signalé. 

L'impôt sur la grande vitesse. — Les chemins de fer d'intérêt local, qui 
forment la plus grande partie des lignes à voie étroite, donnent lieu, au point 
de vue de l'application de l'impôt sur la grande vitesse, à quelques 
remarques intéressantes, par lesquelles nous terminerons la présente étude. 

Jusqu'au i^' avril 1892, date du dégrèvement de l'impôt sur la grande 
vitesse, ces lignes étaient divisées, à ce point de vue, en deux classes 
distinctes, suivant que leur longueur à vol d'oiseau était supérieure ou infé- 
rieure à 40 kilomètres. 

Dans le premier cas, l'impôt était fixé comme pour les lignes d'intérêt 
général, c'est-à-dire qu'il était de 23,2 ^/o de la taxe perçue au profit de la 
Compagnie. 

Dans le second cas, assez fréquent sur les lignes d'intérêt local, on appli- 
quait les dispositions de la loi du 11 juillet 1879, relative aux toitures en 
service régulier, qui ne s'éloignent pas de plus de 40 kilomètres de leur 
point de départ. 

Le mot (c voitures » inscrit dens cette loi est, en effet, un terme gêné* 
rique qui comprend tous les modes de transport et, par conséquent, les 
véhicules de chemins de fer. 

Dans ce cas, l'impôt consistait, non plus en une taxe proportionnelle à la 
recette, mais en un droit fixe par voiture, réglé par l'article 1^' de la loi. 

Diaprés cet article, le droit fixe perçu annuellement pour une voiture à 
16 places est, en principal, de 210 fr. ; il faut y ajouter les décimes fixés par 
diverses lois, qui s'élèvent à 1/4 du principal, soit 52 fr. 50. Le droit est 
donc, au total, de 262 fr. 50 par voiture et par an. 
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Cet impôt étant payable par douzièmes, les Compagnies pouvaient chaque 
mois modiCer la déclaration relative au nombre des voitures en service et, 
par conséquent, faire varier ce nombre suivant les besoins du trafic. 

Cette différence de traitement entre les lignes créait pour les petites 
Compagnies d'intérêt local une situation qui n'était pas sans inconvénients. 
Lorsqu'une Compagnie était concessionnaire, dans le même département, de 
deux lignes, dont Tune avait plus de 40 kilomètres et Tautre moins de 
40 kilomètres à vol d'oiseau, elle se trouvait amenée, soit à établir des 
tarifs différents sur ces deux lignes, ce qui aurait été difficilement admis par 
le public, soit à faire une sorte de cote mal taillée et à fixer des tarifs 
uniformes tenant compte, tant bien que mal, de la surtaxe correspondant à 
l'impôt. 

C'est généralement à ce dernier parti qu'on s'arrêtait ; on se trouvait ainsi 
conduit à établir, dans les limites fixées par le cahier des charges, des 
tarifs de transport qui comprenaient l'impôt, alors que, d'après les termes 
de la concession, cet impôt devrait s'ajouter aux tarifs. Il en résultait que 
l'impôt, au lieu d'être perçu sur le public, se trouvait en réalité perçu sur 
la Compagnie. 

Ainsi, sur les tramways de Loir-et-Cher, où le cahier des charges auto- 
rise le concessionnaire à percevoir des prix de fr. 10 en i'^ classe et fr. 075 
en 2° classe, non compris F impôt du à V Etat y les tarifs homologués et 
payés par le public sont seulement de fr. 075 en 1'" classe et de fr. 05 en 
2* classe, y compris l'impôt^ que la Compagnie se charge de payer. 

Il y avait là, pour les petites Compagnies, une charge assez lourde, dont 
elles se plaignaient beaucoup, et avec assez de raison. 

On pouvait, il est vrai, leur objecter que l'impôt de 23 ^/o sur la grande 
vitesse a été établi, non pas sur les Compagnies de chemins de fer, mais sur 
le public, et que leur droit était d'ajouter cet impôt à la taxe proprement 
dite. Mais, pour celles qui se trouvaient dans le cas indiqué plus haut, il en 
serait résulté une différence dans les prix de transport sur les diverses lignes 
de la concession, différence qui aurait provoqué de la part du public des 
réclamations probablement assez vives. 

Le vote du dégrèvement de rinipôt sur la grande vitesse, applicable depuis 
le 1*'' avril 1892, a fait disparaître cette situation fâcheuse. En même temps 
qu'elle a supprimé, pour les voyageurs et leurs bagages, la surtaxe de 10 •/© 
établie en 1871, et, pour les messageries et denrées, la totalité de l'impôt, 
la loi du 26 janvier 1892 a modifié complètement le régime appliqué aux 
chemins de fer d'intérêt local et remplacé le système complexe que nous 
indiquions tout à Theure par une taxe uniforme de 3 */o sur le prix perçu 
par les Compagnies. L'article 28 de la loi est, en effet, ainsi conçu : 
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a Art. 28. — A partir du 1*' avril 1892, les dispositions du dernier paragraphe 
de Tarticle 8 de la loi du 28 juin 1833 et de Tarticle 2 de la loi du 11 juillet 1879 
cesseront d*être applicables aux entreprises de chemins de fer et de tramways 
autres que les tramways à traction de chevaux. 

« Pour les chemins de fer d*intérêt local et les tramways à traction mécanique, 
quelle que soit leur longueur, il sera perçu, à partir de la même date, une taxe 
proportionnelle de 3 Yo sur les prix des places des voyageurs et des transports de 
bagages en grande vitesse. 

« Les entreprises de tramways à traction mécanique, sur le réseau desquelles 
le prix des places ne dépasse pas 30 centimes, pourront, sur leur demande, être 
maintenues au droit fixe, b 

Cette réforme est excellente : elle fait cesser une inégalité regrettable qui 
existait dans la situation des diverses Compagnies d'intérêt local, suivant la 
longueur de leurs lignes ; elle réduit, en outre, d'une manière équitable le 
taux de Timpât ; elle ne peut avoir que de bons résultats en favorisant et en 
développant les transports sur les lignes d'intérêt local, dont plusieurs avaient 
à supporter, du fait de l'ancien impôt, une charge tout à fait exagérée, eu 
égard à leurs ressources. 



CHEMINS DE FER EXCEPTIONNELS 



CHAPITRE PREMIER 



CHEMINS DE FER A CRÉMAILLÈRE ^ 



Considérations générales. — Historique. — Crémaillère. Systèmes Riggenbach, Abt et 
Lochcr. — Attaches de la crémaillère. — Appareils de changement de voie. — Entrée 
de la crémaillère. Systèmes Riggenbach et Abt. — Tracé. Courbes. Déclivités. — 
Machines, simples, mixtes, à deux mécanismes. — Nfatériel roulant. — Exploitation. —- 
Dépenses de construction. 

On a vu, dans ce qui précède, que les chemins de fer d*intérét local 
admettent d'une manière a peu près courante des rampes de 30""* par mètre 
et qu'on peut même, dans certains cas, élever ce maximum jusqu'à 40"", 
la traction étant supposée faite au moyen de locomotives à adhérence : c'est 
en effet le système universellement employé et, dans l'état actuel de la science, 
le problème général de la traction ne comporte pas encore une solution 
différente. 

Pourtant, dans certains cas particuliers, notamment pour franchir de hautes 
montagnes, on est obligé, si l'on veut avoir des tracés acceptables, d'adopter 
des déclivités que la locomotive ordinaire ne pourrait pas franchir ou, du 
moins, sur lesquelles elle ne remorquerait plus qu'un poids insignifiant. On 

1 . Principaux ouvrages à consulter : 

Couche. — Voie, matériel roulant et exploitation technique des chemins de fer, 

Bévue générale des chemins de fer (Divers n®» de 1888 à 1891). 

Nouvelles Annales de la Construction, Génie civil (Divers n*»»). 

Revue technique de V Exposition de 1889, par Ch. Yigreux fils. — 5« partie, \^* fascicule. 

A. Lévy-Lambert. — Chemins de fer à crémaillère. Paris 1892. — Cet ouvrage, auquel 
nous avons fait de nombreux emprunts, contient une bibliographie de la question des 
lignes à crémaillère. 

Bricka. — Cours de Chemins de fer, professé à V Ecole des Ponts et Chaussées. 

Chemins de fer ^intérêt local, 21 
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est ainsi conduit a Temploi d'un système qui permette d'augmenter la puis- 
sance de traction du moteur ; les chemins de fer à crémaillère constituent 
Tune des solutions du problème. 

Il importe de se rendre compte, en premier lieu, des cas où Tadhérence 
fait défaut et des conditions dans lesquelles l'emploi de la crémaillère peut 
être justifié. 

Dans notre Traité complet des Chemins de fer (t. II, p. 384) nous avons 
montré que ce n'est pas, en général, le défaut d'adhérence qui limite l'incli- 
naison des rampes sur lesquelles une locomotive peut circuler, mais simple- 
ment la faiblesse de l'eSet utile qu'elle y produirait. Ainsi, en prenant 
comme exemple une machine à marchandises de la Compagnie P.-L.-M., à 
quatre essieux couplés, du poids de 51 tonnes, on trouve que la rampe sur 
laquelle cette machine ne pourrait remorquer qu'un poids égal au sien, à la 
vitesse de 15 kilomètres a l'heure, est de 67*"™, tandis que la limite de 
rampe imposée par l'adhérence est de 72"", dans les mêmes conditions de 
vitesse et de poids remorqué. Ce n'est donc pas l'adhérence qui ferait 
défaut à cette machine sur des rampes de 67""; mais c'est l'effet utile qui 
serait insignifiant, puisque, à la vitesse considérée, la charge remorquée, 
qui est de 2 330 tonnes en palier, tomberait au chiffre de 51 tonnes. 

Si un supplément d'adhérence pouvait être nécessaire \\ cette machine, ce 
ne serait pas sur la rampe de 67"", mais seulement h partir de celle de 
72"", rampe sur laquelle la puissance de vaporisation de la machine ne lui 
permet de remorquer qu'un poids utile inférieur au sien propre. 

Encore est-il nécessaire d'ajouter que ce supplément d'adhérence ne 
pourrait être utilisé qu'a la condition de réduire la vitesse au dessous du 
chiffre de 15 kilomètres. 

Les résultats numériques qui précèdent ne s'appliqent qu'à la machine qui 
nous a servi d'exemple ; mais ils sont vrais, d*une manière générale, pour 
toutes les machines, ainsi que le montre le raisonnement qui suit. 

Le travail produit par une locomotive est égal, à chaque instant, au 
produit de l'effort de traction par la vitesse ; or, la puissance de la machine 
étant limitée, et Teffort de traction nécessaire pour remorquer un poids 
donné augmentant très rapidement avec la déclivité, on est obligé, sur les 
rampes fortes, de diminuer la vitesse pour augmenter l'effort de traction. 
Mais cet effort a, pour chaque machine, deux limites : 1® celle qui résulte dos 
dimentions du mécanisme et de la pression de la vapeur; 2® celle qui 
résulte de l'adhérence. La première peut être augmentée en élevant le 
timbre de la chaudière et en disposant convenablement les pièces du méca- 
nisme ; mais, en ce qui concerne la seconde, tout ce qu'on peut faire, c'est 
d'utiliser comme poids adhérent le poids total de la machine, de manière à 
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élever le produit cy/*à son maximum. Or il arrive que, la vitesse diminuant, 
lorsqu'elle atteint le chiffre de 15 kilomètres à l'heure environ, l'effort de 
traction correspondant devient supérieur au produit cj/l II n'est pas 
possible d'augmenter le poids adhérent u au moyen d'une surcharge de 
la machine, car son effet utile, déjà si réduit, diminuerait encore ; il ne 
reste donc qu'un moyen, pour permettre à l'effort de traction d'augmenter, 
c'est de remplacer le frottement dû à l'adhérence par une résistance plus 
forte, c'est-à-dire d'augmenter le coefficient/', ce qui conduit aux machines à 
crémaillère, dans lesquelles le moteur prend un point d'appui sur la voie au 
moyen d'une roue dentée qui engrène avec une crémaillère placée entre 
les rails. 

Pratiquement, il n'y a pas d'intérêt à employer la crémaillère sur des 
rampes inférieures à 40 ou 50™™; au dessous de cette limite, l'adhérence est 
bien suffisante et on a l'avantage d'éviter le supplément de poids et les 
résistances passives dues au frottement de l'engrenage et des pièces qui le 
commandent. 

Historique. — On peut dire que l'emploi de la crémaillère remonte à 
l'origine même des chemins de fer, car, lorsqu'on faisait les essais qui 
ont abouti à la création de la locomotive par Stephenson, on croyait 
généralement que l'adhérence serait insuffisante pour permettre à la machine 
de prendre un point d'appui sur le rail, même en palier. C'est ainsi qu'en 
1811 M. Blenkinsop avait construit une machine mue par une roue motrice 
dentée qui engrenait avec une crémaillère placée sur la voie. 

L'apparition de « la Fusée », locomotive de Stephenson, montra que les 
idées qu'on s'était faites des ressources offertes par l'adhérence étaient tout 
à fait au dessous de la réalité et l'on renonça bien vite à la crémaillère pour 
les lignes à déclivités modérées. 

Ce n'est que beaucoup plus tard au Mount-Washington , en Amérique, 
et au Rigî, en Europe, que ce système fut de nouveau appliqué pour franchir 
de fortes rampes. Le chemin de fer du Mount-Washington, dans le New- 
Hampshire, construit par un ingénieur américain, M. Sylvester Marsh, a été 
ouvert en 1868 et 1869; les pentes maxima y atteignent 330 millimètres et 
la hauteur totale fratichie est de 1098 mètres. Celui de Wîtznau, au Rigi, 
construit par un ingénieur suisse^ M. Riggenbach, a été ouvert seulement en 
1870; mais, dès le 12 août 1863, cet ingénieur avait pris en France un brevet 
sous le n® 59625 et avec ce titre : ^i Nouveau système de i^oie et de locomotive 
destinées au franchissement des montagnes. » 

« Ce brevet décrit l'adjonction, au milieu de la voie ordinaire, dans l'entre- 
axe exact des rails, d'une crémaillère de forme spéciale, de façon à faire 
couler sur la voie toutes les substances, sable, menus charbons, cendres^ 
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neige, etc., qui viendraient à tomber sur la crémaillère; celle-ci est k 
échelle, avec dents rapportées à section trapézoïdale; plus une locomotive 
à engrenages pour diminuer la vitesse et augmenter la puissance. Les 
avantages indiqués sont, notamment : la possibilité de descendre des charges 
considérables sans danger, la machine faisant frein naturellement par son 
engrènement avec la crémaillère*. » ^ 

Depuis cette époque, un grand nombre de lignes à crémaillère ont été 
établies en Europe, en Amérique, en Asie, et ce mode de franchissement 
des montagnes prend, de jour en jour, une plus grande importance ; il nous 
parait juste d'en faire revenir le mérite originaire à M. Riggenbach, bien que 
les différentes lignes établies ne reproduisent pas toutes exactement le 
système du Higi. 

D'après Touvrage cité de M. Lévy-Lambert, la longueur totale des lignes 
à crémaillère, système Riggenbach, exploitées en 1890, s'élevait à 187 kilo- 
mètres, avec des pentes maxima variant depuis 50™™ (ligne de Laufen- 
Berne) jusqu'à 300™™ ('^gi^^ ^^ Corcovado, au Brésil). Les lignes du système 
R. Abt (un des collaborateurs de M. Riggenbach) atteignaient en 1892 une 
longueur totale de 340 kilomètres, avec des pentes maxima variant depuis 
60™™ (ligne de Blankenburg à Tanne, dans le Harz) jusqu'à 250™™ (lignes de 
Peaks Peak, duRothorn, du mont Salève). Enfin, une ligne à crémaillère d'un 
système spécial (système Locher) est établie au mont Pilate (Suisse), avec des 
pentes maxima de 480™™. Elle a une longueur de 4 kilomètres 5. 

Les applications des deux premiers systèmes comprennent des lignes 
entièrement à crémaillère et des lignes mixtes, partie à adhérence, partie à 
crémaillère; le chemin du mont Pilate, qui présente la plus foi*te rampe 
connue, est h crémaillère sur toute sa longueur ^. 

Crémaillère. — Système Riggenbach. — La crémaillère, système Riggen- 
bach, est une sorte d'échelle posée dans l'axe de la voie et dans les échelons 
de laquelle mordent les dents de la roue dentée portée par la machine. Les 
montants de l'échelle sont fermés par deux fers en Q fixés sur les traverses 
de la voie, h égale distance des deux files de rails ; les échelons sont des 
barreaux transversaux, de forme trapézoïdale, qui relient h intervalles égaux 
les fers en Q. 

1. Revue générale des chemins de fer. Octobre 1888. — Note de M. Mollet. 

2. La seule ligne a crémaillère qui fonctionne actuellement en France est celle qui a été 
ouverte en 1887 pour relier la ville de Langres à la station du môme nom sur le réseau 
de TEst : cette ligne, à voie de 1 mètre, est du système mixte, avec crémaillère Riggen- 
bach ; sa longueur est de 1 500 mètres ; la déclivité maxima est de 172»°^, la différence de 
niveau franchie est de 132 mètres. 

Une autre ligne, allant d'Âix-les-Bains au Revard, doit être ouverte en 1893; cette ligne, 
du système Abt, a une longueur de 9350 mètres et franchit une hauteur de 1 226 mètres ; 
la déclivité maxima est de 210 "^n*. La largeur de la voie est de 1 mètre. 
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La figure 166 représente la coupe de la crémaillère du Rîgi> Les angles des 
fers formant échelons sont arrondis sur toute la longueur de leur portée dans 
les montants de l'échelle et la forme de cette portée empêche la rotation des 
échelons sous la pression des roues dentées. De plus, les deux extrémités de 
Téchelon sont rivées à froid, ce qui empêche le surécartement des mon- 
tants de l'échelle. 
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Fig, 166. — Crémaillèrv du Rigi, syvtèma Riggenbacli. 



Au début, les échelons étaient simplement formés par des fers ronds; 
mais cette disposition n'assurait pas une bonne prise aux dents de la roue 
d'engrenage et on a été obligé de la remplacer par la forme trapézoïdale. 

Dans un type dérivé du système Riggenbach, la crémaillère Bissinger, les 
échelons ne sont plus rivés aux montants ; ils sont simplement fixés à l'aide 
d'écrous et les fers qui servent de montants portent, du côté intérieur de la 
crémaillère, un rebord saillant qui empêche tout mouvement de rotation du 
barreau sous l'effort de la roue dentée. 

La figure 167 représente cette disposition, employée sur le chemin du 
Hoellenthal (grand duché de Bade). 

L'avantage principal de ce système, c'est qu'il permet de changer facilement 
un échelon avarié ou usé, sans avoir à toucher aux autres, tandis que dans la 
crémaillère Riggenbach, le remplacement d'un seul échelon exige l'enlè- 
vement de tout un tronçon (d'une longueur de 3" en général). Toutefois, 
l'expérience prouve qu'il ne faut pas attacher une trop grande impor- 
tance a cet avantage, car les échelons de la crémaillère s'usent fort peu ; au 
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Rigi, OÙ l'exploitation se fait depuis plus de 20 ans, il y a eu jusqu'à pré- 
sent fort peu d'échelons à remplacer. 
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Fig. 167. — - Crémaillèm Bi»ting«r. 

Les crémaillères à échelons sont simples et solides; mais elles ont un 
inconvénient, c'est que la marche des machines y est parfois saccadée. 
Lorsqu'une dent de la roue motrice vient en contact avec un échelon, il se 
produit souvent une secousse désagréable pour les voyageurs. Ces chocs sont 
déjà sensibles à la vitesse de 8 kilomètres ; on pourrait les éviter en dimi- 
nuant l'écartement des échelons, qui est généralement de 100""; mais alors 
les dents de la roue motrice n'auraient plus une épaisseur suffisante pour 
résister aux efforts qu'elles ont à supporter. 

Système Abt, — M. R. Abt, un des collaborateurs de M. Riggenbach, a 
modifié le type primitif de crémaillère à échelons, dans le but de lui donner 
plus de solidité et de rendre l'engrenage plus doux. La crémaillère Abt ' est 
formée de deux ou trois lames d'acier dentées, placées parallèlement et à côté 
l'une de l'autre dans l'axe de la voie, de manière que leur dents chevauchent : 
leur parallélisme est assuré par des sabots-coussinets sur lesquels elles sont 
fixées et qui, en même temps, les entretoisent. A chaque lame correspond 
une roue dentée de la machine : ces roues, montées sur un même arbre, 
engrènent simultanément avec les lames correspondantes. 

Le nombre des lames d'acier, leur épaisseur et le pas de leur denture 
varient suivant l'effort de traction que doit exercer la locomotive. 



1. Revue générale des chemins de fer. Juillet 1888. — Chemins de fera crémaillère, 
système Abt, par M. Séguela. 
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Les figures 168 et 169 représentent la disposition de la crémaillère a deux 
lames du chemin de fer h voie étroite d'Oerstelbruch (Saxe-Meiningen). 

Chaque lame a 15™™ d'épaisseur : les coussinets sont en fonte et fixés sur 
des traverses en bois. Cette petite ligne, k voie de 0" 69 de largeur, ne dessert 
que des ardoisières et les rampes y atteignent le plus fréquemment 137 



mm 



CRÉMAILLÈRE DU CHEMIN DE FER A VOIE ÉTROITE D'ŒRSTELBRUCH 
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Figr. 168. — Coope transversale (Echelle 1/4). 



Flg. 169. — EléraUon longitudinale (Echelle 1/8). 



Sur la ligne de Viège-Zermatt (Suisse), la crémaillère a également deux 
lames, de 25"" d'épaisseur pour les rampes supérieures h 100"" et de 20"" 
seulement pour les rampes inférieures à 100"". 

Les figures 170 et 171 représentent la crémaillère a trois lames du chemin 
de fer de l'état anglais de Bolan-Pass (Afghanistan). Les lames ont 20"" 

CRÉMAILLÈRE DU CHEMIN DE FER DE BOLAN-PASS, A VOIE DE 1- 676 
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Fig. 170. — Elëvatioa longitudinale (Echelle 1/4). 
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d'épaisseur, leur écartement est de 40"™; les coussinets sont en acier et 
6xés sur des traverses également en acier. Sur cette ligne à voie de 1 " 676 
de largeur, où les déclivités ne dépassent pas W", la charge des trains 
atteint 260 tonnes. 



Ainsi que nous t'avons dit, l'avantage de la crémaillère Abt est de donner 
un roulement plus doux et de permettre une plus grande vitesse, tout en 
remorquant de plus lourdes charges. Ce système est géuéralement employé 
sur des lignes qui présentent un trafic notable. 

Système Lâcher. — Lorsque les déclivités dépassent 250 à SGO"", on 
constate qu'avec les crémaillères des systèmes précédents l'engrenage cesse 
d'être assuré ; la réaction de la crémaillère sur la roue dentée devient parfois 
assez forte pour soulever cette dernière et la faire sortir de la crémaillère. 

C'est pour cette raison qu'au chemin de fer du mont Pilate, où les décli- 
vités atteignent 480"", M. le colonel Locher a eu l'idée d'employer une 
crémaillère formée de deux lames dentées placées dos à dos dans le plan 
de la voie et engrenant avec des roues dont les axes sont perpendiculaires à 
ce plan. 

C'est, en somme, la disposition du chemin de fer du Mont-Cenis, établi 
en 1868 par M. Fell avant l'achèvement des travaux du souterrain; seu- 
lement, au mont Cenis, il y avait un rail central à double champignon placé 
dans un plan parallèle à celui de la voie et deux roues à axe perpendiculaire 
à ce plan étaient serrées fortement contre ce rail par des ressorts; ici, le 
rail central est remplacé par des crémaillères. 

La figure 172 représente le profil en travers de la voie du mont Pilate; 
chaque barre d'acier, constituant ta double crémaillère, est supportée par 
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des fers Zorès régnant sur toute la longueur et formant table d'appui. Le 
fer Zorès est lui-même soutenu, au droit des traverses métalliques de la voie, 
par des fers en n de 140"" de longueur, dont les ailes sont boulonnées sur 
des cornières rivées aux traverses de la voie. 



-7.i.Z._ 




Fig. 172. — Crémaillère nyslèmo Locher. Ligne du mool Pilate. 



Voie. — Attaches de la crémaillère. — La voie proprement dite n'offre 
aucune disposition spéciale sur les lignes à crémaillère ; les rails y sont géné- 
ralement moins fatigués que sur les lignes ordinaires, parce qu'ils n'ont pas 
à subir l'action des freins à la descente. On emploie habituellement le rail 
Yignole reposant soit sur des traverses en bois, soit, le plus souvent, sur des 
traverses métalliques. 

Par suite de l'appui que la machine prend sur la crémaillère, les roues 
dentées exercent sur elle un effort qui peut être très élevé; il atteint 
6 000 kilogr. sur la ligne de Witznau-Rigi et s'exerce au contact d'une seule 
dent de la roue avec un échelon de la crémaillère. Il est donc indispensable 
de se préoccuper des moyens de résister à cette poussée longitudinale. 

Dans ce but, la crémaillère doit être fixée très solidement aux traverses ; 
en outre, celles-ci doivent être rendues solidaires les unes des autres, de 
manière qu'une d'elles ne puisse prendre un mouvement de translation, ^ns 
entraîner en même temps toutes les autres. 

Autrefois, on reliait les traverses en bois par des longrines en bois, placées 
de chaque côté de l'axe de la voie et fixées aux traverses par des tirefonds ; 
mais ces longrines avaient l'inconvénient de pourrir. On les remplace 
aujourd'hui par des fers en U posés à plat. 

Quand les traverses sont métalliques, elles résistent beaucoup mieux par 
leur forme au glissement longitudinal de la voie et on renonce généralement 
au mode de liaison indiqué ci-dessus; on compte simplement sur les rails 
pour assurer la solidarité des traverses. 

Dans tous les cas, on assure l'immobilité absolue d'une traverse tous les 
75 ou 100 mètres, en la faisant buter contre un poteau formé de deux tra- 
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verses jumelées ou de morceaux de rails, placés verticalement et solidement 
encastrés dans un massif de maçonnerie. 

Au chemin de fer du mont Pilate, en raison du taux élevé des rampes, on a 
dû établir la voie avec une solidité plus grande encore et en faire une masse iné- 
branlable. A cet efiet, Tensemble de la crémaillère et des rails est supporté 
(fig. 172) par des traverses métalliques reposant sur des dalles de granit, de 
0'°20 d'épaisseur et d'une longueur égale à celle des traverses, soit 1"20; 
ces dalles sont elles-mêmes fixées dans un massif en maçonnerie de ciment, 
qui règne sur toute la longueur de la ligne. Les traverses métalliques sont 
reliées aux dalles au moyen de deux forts boulons , de sorte que la voie ne 
forme, pour ainsi dire, qu'une seule pièce. 

Il n'y a donc aucun déplacement à craindre et la solidité de la voie permet 
d'y prendre un point d'appui pour empêcher les voitures d'être renversées 
par le vent, en cas d'ouragan. C'est une ressource précieuse sur les flancs 
d'une montagne où le climat est rude et sur une ligne qui monte à plus de 
2 000 mètres au dessus du niveau de la mer. 

Sur les lignes où la crémaillère est continue, elle est simplement fixée aux 
traverses par des boulons ou des tirefonds. Au Rigi (fig. 166), pour éviter 
que la poussée longitudinale de la crémaillère ne vienne arracher les tire- 
fonds, on a rivé, sous les ailes inférieures des fers en d, des fragments de 
cornière. L'aile verticale de ces cornières vient buter contre la traverse, 
pour s'opposer au glissement. 

Ce mode de fixation de la crémaillère ne serait pas satisfaisant pour une 
ligne qui devrait être exploitée l'hiver ; la neige est en effet difficile à enlever 
et, en tout cas, le nettoyage de la crémaillère n'est pas aisé. 

Il vaut toujours mieux surélever cette pièce par rapport aux rails ; d'ail- 
leurs, sur les lignes mixtes, comportant des sections à faible pente où les 
machines circulent en utilisant l'adhérence seule, il est indispensable que la 
crémaillère soit surélevée, pour éviter que, dans les parties où celle-ci 
n'existe pas, la roue dentée touche le sol. 

Au début, on obtenait ce résultat en soutenant la crémaillère par des lon- 
grines en bois reposant sur les traverses; c'est une solution défectueuse, 
parce que les longrines pourrissent. Aujourd'hui, l'on préftre supporter 
la crémaillère au droit de chaque traverse par des coussinets en fonte 
(fig. 167). 

Avec la crémaillère Abt, l'exhaussement est obtenu au moyen de coussinets 
en acier (fig. 168 à 171). 

Appareils de changement de voie. — Sur les lignes mixtes, il est préfé- 
rable de ne pas placer d'aiguilles dans les parties munies de crémaillère; 
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itutant que possible, on les réserve pour les 
sections exploitées par simple adhérence. 

Lorsqu'on est obligé de recourir aux chan- 
gements dévoie sur les ligues à crémaillère, 
on emploie, outre le système des aiguilles 
usitées sur les lignes ordinaires, des éléments 
de crémaillère mobile aux points de croise- 
ment des rails par les crémaillères ; on adopte 
toujours, dans ce cas, une crémaillère à 
dents découpées dons une barre d'acier. 

Entrée se là crb.vaillèbb. — Sur les lignes 
mixtes, les machines ne peuvent pas passer 
sans transition de la voie à adhérence sur la 
voie à crémaillère; d'abord, il en résulterait 
des chocs désagréables pour les voyageurs ; 
en outre, l'engrèiiement pourrait ne pas se 
produire. Il faut donc une pièce spéciale 
d'entrée, qui ménage la transition et assure 
l'engrènement. 
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Dans le svstèmc Riggenbach, ce résultat est obtenu de la manière suivante : 
I Un tronçon de crémaillère, mobile autour d'un axe horî- 

I zontul et supporté par des ressorts, est placé en avant de 

I la crémaillère fixe (fig. 173-174). La denture de la pièce 

[ mobile a un pas légèrement plus petit que celui de la cré- 

I maillére fixe et de la roue dentée (97"° 5 au lieu de 

I 100'""'). En outre, les mécanismes des essieux moteurs à 

I adhérence ordinaire et de la roue dentée sont solidaires. 

I Dès lors, si à l'entrée, une dent de cette roue aborde un 

! plein de la crémaillère mobile, l'engrènement ne se produit 

\ pas et la pièce mobile s'abaisse sur ses ressorts; mais, en 

I raison de la différence des pas (2™" 5), il arrive bientôt un 

I moment où une dent de la roue se trouve en face d'un vide 

i de la crémaillère mobile; à ce moment, les ressorts relè- 

I I vent la pièce d'entrée et l'engrènement se produit. 
I ^ La difTérence de pas entre la roue dentée et la pièce 
I > d'entrée facilite l'engrènement ; mais elle a l'inconvénient 
I , de produire des glissements sur toute la longueur corres- 
' '. pondant à cette pièce, qui a environ 3 mètres. 
I I Cet inconvénient n'existe pas avec la crémaillère Abt. 
I 1 Dans ce système, en elTet, comme nous le verrons plus loin, 
\ ^ le mouvement des roues dentées est indépendant de celui 
g- des roues à adhérence ; les premières ne tournent donc pas 
I jj, dans les sections oii il n'y a pas de crémaillère. Au moment 
où lu locomotive arrive au dessus de la pièce d'entrée 
j ((ig. 175), formée par une crémutllère mobile et portée 

I sur des ressorts, la roue dentée vient frapper contre le 

patin courbe qui termine la pièce d'entrée et celle-ci 
[ s'abaisse sur ses ressorts. Dès lors, deux cas peuvent se 

présenter : 

1° La résistance du mécanisme moteur de la roue dentée 
est supérieure au frottement de la dent sur le patin de la 
pièce d'entrée; dans ce cas, la roue dentée ne tourne pas, 
elle glisse jusqu'à ce que la dent tombe dans le premier 
vide de la crémaillère et l'engrènement a lieu. Ce cas est le 
plus fréquent. 

2" La résistance du mécanisme moteur est inférieure au 
frottement de la dent sur le patin de la pièce d'entrée; dans 
ce cas, la roue dentée tourne en s'appuyant sur la tête des 
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dents de cette pièce. Mais la distance d*axe en axe des dents de la crémaillère 
d'entrée est égale au pas de Tengrenage, tandis que la distance d'axe en axe 
des dents de la roue dentée , mesurée suivant sa circonférence , est au 
contraire supérieure au pas; par suite, chaque dent de la roue s'appuie 
successivement un peu plus en arrière sur la dent correspondante de la 
crémaillère. Au bout d'une très petite distance, la dent de la roue rencontre 
un vide, la crémaillère se relève et l'engrènement a lieu. 

On voit que, dans ce système, la pièce d'entrée a le même pas que la 
crémaillère courante. On évite ainsi les glissements qui se produisent à l'en- 
trée dans le système Riggenbach. Ce n'est que lorsque la crémaillère est en 
prise avec la roue dentée, ou plutôt un petit instant auparavant, que le 
mécanicien envoie de la vapeur dans les cylindres spéciaux qui commandent 
cette roue. On évite ainsi tout choc à l'entrée. 

Dans tous les cas, il est indispensable de ralentir à l'entrée et a la sortie 
des sections en crémaillère et il est bon de placer ces points spéciaux de 
raccordement en palier' ou dans une faible déclivité. 

Le système Locher ne comporte pas, jusqu'à présent, de pièce d'entrée en 
crémaillère, puisqu'il n'a été appliqué qu'au mont Pilate, où la crémaillère 
est continue ; il n'est pas douteux qu'on pourrait, sur les lignes mixtes, y 
adapter des dispositions analogues à celles que nous venons de décrire. 

Tracé. — La souplesse du tracé au point de vue des courbes dépend 
d'abord, sur les lignes h crémaillère comme sur les autres, de l'écartement 
des essieux extrêmes et de la largeur de la voie. Il y a, en outre, à tenir 
compte des diflicultés particulières que présente l'emploi de la crémaillère 
dans les courbes prononcées. 

Si l'on veut éviter d'avoir à se servir de pièces spéciales en courbe, ce qui 
est une sujétion gênante, il faut faire en sorte que l'obliquité des dents de 
la roue et de la crémaillère ne soit pas trop grande et que la différence de 
développement des côtés extérieur et intérieur de la crémaillère en courbe 
puisse être rachetée par le joint. Les tronçons de crémaillère ont, en géné- 
ral, une longueur de 3 mètres; l'espacement des échelons est de 100"™ 
environ et la largeur de la crémaillère de 120*°™. Dans ces conditions, il 
est bon de ne pas faire descendre le rayon des courbes au dessous de 
100 mètres. 

Au Rigi, avec la voie normale, le rsiyon minimum est de 180™; avec la 
voie de 1 mètre, on a admis, sur la ligne de Langres, des rayons de 120 mètres 
et, sur la ligne de Viège-Zermatt, des rayons de 100 mètres. Sur le tramway 
à voie de 1 mètre de Saint-Gall à Gais, on a adopté en crémaillère des 
courbes de 30 mètres de rayon, mais on a dû recourir à des artifices spé- 
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ciaux : indépendamment de la convergence des essieux, réalisée par un sys- 
tème particulier d'articulation, on a permis à la roue dentée de Tessieu à 
crémaillère un déplacement de 55 ™°' à droite et à gauche de sa position 
moyenne. 

En ce qui concerne les déclivités, nous avons déjà fait connaître que la 
limite inférieure de l'emploi de la crémaillère est de 40 à 50™°*; au dessous 
de ce chiffre, l'adhérence suffit amplement. Quant à la limite supérieure des 
rampes, elle est de 250 à 300"" avec les crémaillères Riggenbach et Abt, 
pour le motif que nous avons indiqué ; l'emploi du système Locher permet 
l'adoption de rampes, allant jusqu'à 480"". Il faut toutefois remarquer que 
l'on ne peut pas faire varier les déclivités, d'une manière absolument arbi- 
traire, attendu que les machines et le matériel roulant ne peuvent pas se 
prêter, sans inconvénient, à de trop fortes différences d'inclinaison. En 
outre, il ne faut pas s'étonner qu'avec des rampes aussi fortes, l'effet utile 
de la machine soit considérablement réduit; c'est ainsi qu'au Rigi (rampes de 
250""), la machine ne remorque qu'une charge égale à la moitié environ de 
son poids. 

Machines. — Les premières machines construites par M. Riggenbach 
étaient à roues porteuses libres ; la roue dentée supportait seule l'effort de 
traction. Plus tard, ces machines ont été modifiées de manière à utiliser 
l'adhérence des roues porteuses et à les faire contribuer à augmenter l'effort 
de traction ; dans ce but, la roue dentée et les roues porteuses ont été 
rendues solidaires et leurs mouvements commandés par le même méca- 
nisme. 

Cette solidarité n'est pas sans inconvénients : les différentes roues doivent 
fournir des rotations égales, sous peine de glissement et, par suite, avoir 
exactement le même diamètre, ce qui n'est jamais réalisé en service , en 
raison de la différence d'usure des deux systèmes de roues. Il y a donc tou- 
jours des glissements. En outre, et ce deuxième inconvénient est plus grave 
que le premier, sur les lignes mixtes, ces machines doivent pouvoir prendre 
des vitesses de marche très différentes suivant qu'elles sont sur une section 
a adhérence simple ou sur une section à crémaillère ; or les dispositions du 
moteur ne peuvent pas être établies de manière à produire le maximum de 
travail utile, à la fois en faible vitesse (en crémaillère) et à une vitesse double 
ou triple (sur les sections à adhérence). 

Ces inconvénients ont conduit M. Abt a l'étude d'une machine portant 
deux mécanismes moteurs distincts, dont l'un pour les roues dentées et 
l'autre pour les roues h adhérence ; la machine est munie de quatre cylindres. 

On peut donc distinguer trois types de machines à crémaillère : 
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1" Les machines simplesy destinées seulement aux lignes entièrement 
à crémaillère, dans lesquelles la roue dentée est seule commandée par les 
pistons moteurs. (Exemples : machines du Rigi et du mont Pilate.) Ces 
machines sont légères et remorquent de très faibles charges à de très petites 
vitesses. 

2^ Les machines mixtes, destinées aux lignes qui comprennent à la fois 
des sections à adhérence et à crémaillère, dans lesquelles les pistons moteurs 
commandent a la fois les roues porteuses et la roue dentée. Ces machines 
sont un peu plus lourdes que les précédentes et peuvent remorquer de plus 
fortes charges. 

3® Les machines à deux mécanismes j destinées également aux lignes 
mixtes et qui permettent de marcher en vitesse sur les sections à simple 
adhérence. 

Machines simples. — Les machines du Rigi, en service depuis 1884, ont 
un poids de 14 tonnes à vide, de 17 tonnes en marche ; elles comportent une 
chaudière à peu près horizontale portée sur deux essieux distants de 3 mètres. 
Les roues porteuses sont folles sur leurs essieux; les pistons, de 0*° 270 
de diamètre et de ™ 400 de course, actionnent une roue dentée motrice de 
0"* 636 de diamètre. La vitesse des machines est fixée h 1™ 77 par seconde 
(6 kilomètres 4 à Theure environ) tant à la montée qu'à la descente ; elles 
peuvent, à cette vitesse, remorquer un poids de 9 tonnes sur des rampes de 
250°"°. Elles sont toujours placées à la partie inférieure du train, de manière 
h le pousser à la montée et à le retenir à la descente, ce qui évite tout effort 
de traction sur les attelages. 

La machine du mont Pilate, la plus récemment construite des machines du 
premier groupe, est placée dans la voiture même qu'elle doit faire mouvoir 
et a sa partie inférieure.- Elle comporte une chaudière tubulaire qui, à cause 
du taux élevé des rampes, a son axe placé horizontalement et dans un plan 
perpendiculaire h Taxe de la voie, afin d'éviter les variations du niveau de 
Teau. Le poids total de la voiture en service, avec 31 personnes, est de 
10500 kilogr. ; la machine, non compris le poids de ses approvisionnements, 
entre dans ce poids pour 6500 kilogr. Les roues dentées, placées dans Un 
plan parallèle a la voie, ont un diamètre de 0°'409 et sont commandées, au 
moyen de renvois d'engrenage, par deux pistons de 0°*300 de course et de 
0'°220 de diamètre. Le poids utile remorqué est de 5500 kilogr. et la 
vitesse, de 1 mètre par seconde, soit 3 kilomètres 6 h l'heure. 

Cette machine, comme celles du Rigi, comporte trois espèces de freins : 
un frein k air comprimé, système Riggenbach, qui fonctionne constamment 
pour modérer la vitesse à la descente ; deux freins énergiques à friction, 
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destinés à arrêter le train en cas de rupture de la crémaillère ou du méca- 
nisme de la roue dentée. Au mont Pilate, Tun de ces derniers freins 
comporte une commande automatique, qui le fait agir dès que la vitesse 
dépasse 1" 30 par seconde. 

Le frein à air comprimé fonctionne d'une manière ingénieuse : il consiste 
simplement dans Temploi de la marche ci contre-vapeur pendant la descente, 
la machine allant à reculons et Tappareil de changement de marche restant 
placé sur <( marche-avant ». Dès lors, les cylindres font office de pompes, 
aspirant dans le tuyau d'échappement et refoulant dans le tuyau de prise de 
vapeur. Seulement, un robinet permet de fermer la communication entre la 
boîte h fumée et l'échappement, et d'envoyer dans les cylindres de l'air pur, 
aspiré dans l'atmosphère; cet air est ensuite refoulé, non pas dans la chau- 
dière, comme dans la marche à contre-vapeur, mais dans un petit tuyau spécial 
qui vient déboucher à l'air libre sous les pieds du mécanicien. Un robinet 
à volant, placé sur ce tuyau, à portée de la main du mécanicien, lui permet 
de diminuer ou d'augmenter la pression de l'air dans les pistons et de 
modérer la marche ; la fermeture complète du robinet produit l'arrêt. On a 
soin, pendant que les cylindres fonctionnent comme pompes de compression, 
d'y envoyer un jet d'eau froide, pour les empêcher de s'échauflTer. 

En somme, les machines du Rigi et du Pilate sont des types exceptionnels, 
destinés à répondre à un programme tout à fait spécial, celui du chemin de 
fer des montagnes escarpées ; elles sont moins répandues que les machines 
des deux autres genres, qui peuvent circuler sur des lignes h adhérence 
et à crémaillère. 

Machines mixtes. — Comme exemple des machines du second groupe, 
nous citerons celle du chemin de fer de Langres, représentée par la 
figure 176 ^ 

Cette machine pèse 12400 kilogr. à vide et 15600 kilogr. en ordre de 
marche et peut remorquer, à la vitesse de 10 kilomètres, un train de 
12 tonnes 5 sur les rampes de 172™", que comporte le tracé. 

Elle est portée sur deux essieux distants de 1 ™ 85 ; les deux cylindres 
sont extérieurs et agissent par des bielles sur un arbre intermédiaire J, dont 
les coussinets sont fixés à la partie supérieure des longerons ; cet arbre porte 
deux pignons symétriquement phicés par rapport au plan diamétral de la 
machine et engrenant avec deux autres pignons plus grands, qui flanquent 
la roue dentée motrice. Enfin, l'arbre de cette dernière porte deux manivelles 
extérieures par lesquelles il entraîne, au moyen de bielles d'accouplement, 
les deux essieux moteurs. 

1. Nouvelles annales de la construction^ mars 1888. 



r-- 






aoz t 










V 

t 

o 



•a 



2 



«o 



338 CliEMl>}S DE FKÏl £XCEPtlON*NÊLâ 

Le rapport du nombre de tours de Tarbre intermédiaire J au nombre de 
tours de la roue motrice est de 1,74, ce qui a permis de donner aux pistons 
une vitesse plus favorable à la bonne utilisation de la vapeur que si ces 
pistons avaient agi directement sur la roue dentée. En effet, avec le diamètre 
de 0™773 adopté pour les roues porteuses, et à la vitesse de 10 kilomètres 
à riieure qui est celle des trains de la ligne, ces roues ne font que 69 tours 
par minute; en multipliant ce nombre par 1,74 et en faisant faire 120 tours 
à Tarbre J, on a certainement amélioré les conditions de fonctionnement de 
la machine. 

Il y a, comme au Rigi, trois freins différents : Tun, à air comprimé, sert 
couramment à modérer et à régler la vitesse de marche à la descente ; les 
deux autres freins de sûreté et d'arrêt sont manœuvres à la main et fonc- 
tionnent, Tun par friction sur les gorges de deux poulies clavetées aux 
extrémités de Tarbre J, Tautre en agissant par des poulies cannelées sur 
Tessieu porteur d'avant ; ce dernier ne peut servir que sur les pai'ties de voie 
il crémaillère. 

Nous résumons ci-dessous les principales conditions d'établissement de 
cette machine : 

Surface de grille 0"^ 76 

Surface de chauffe 36""*20 

Timbre de la chaudière Il*' 

Diamètre des roues adhérentes 0" 773 

Diamètre primitif de la roue dentée 0" 764 

Nombre de dents 24 

Empattement 1" 850 

Diamètre des cylindres " 280 

Course des pislons " 450 

Longueur de tampon en tampon 5"* 500 

Largeur maxima 2"' 070 

Poids à vide 12 « 400 

Poids en service 15* COO 

Jusque sur des rampes de 30""", cette machine fonctionne par adhérence; 

elle n'y est pas d'ailleurs exposée h patiner, car l'effort de traction limite est 

1 
de 2000 kilogr. environ, avec un coefficient d'adhérence de -=-, tandis que 

l'effort de traction réel n^atteint pas 1 100 kilogr. 

D'après M. Lévy-Lambert, les bandages des roues porteuses au chemin 
de fer de Langros s'usent très rapidement et se creusent en gorge ; ce fait 
parait tenir en grande partie à l'inégalité qui existe entre les diamètres 
primitifs de la roue dentée et des roues porteuses. Mais cette inégalité est 
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nécessaire, parce que ces dernières s*usent plus vite et arrivent peu à peu k 
être égales à la roue dentée motrice. L'influence des courbes doit être éga- 
lement fort sensible, car, avec ce type de machine à un seul mécanisme, les 
roues porteuses sont soumises à un fort glissement dans les courbes raides. 

Machines à deux mécanismes. — Ce genre de machines a été employé 
pour la première fois par M. Abt, en 1885, sur la ligne de Blankenburg à 
Tanne, dans le Harz. Depuis, le type du Harz est devenu pour ainsi dire 
classique, et un grand nombre de machines semblables ont été mises en 
service, tant sur des crémaillères Abt que sur des crémaillères à échelons. 

Les machines du Harz sont, par rapport aux autres locomotives à crémail- 
lère, des machines très puissantes, qui peuvent remorquer un poids utile de 
135 tonnes, sur une rampe de 60™", à la vitesse de 10 kilomètres h Theure. 

Elles sont portées par quatre essieux, dont trois accouplés à Tavant et un 
essieu porteur à l'arrière, à articulation de Bissel, pour leur permettre de 
passer facilement dans les courbes de 250 mètres de rayon que comporte la 
ligne (voie normale). 

Les cylindres sont au nombre de quatre ; les cylindres du mécanisme à adhé- 
rence sont extérieurs ; ceux du mécanisme à crémaillère sont intérieurs. Il 
y a deux roues dentées placées l'une derrière l'autre et accouplées par une 
bielle; chacune d'elles ne supporte que la moitié de l'effort total, qui est 
très élevé. 

L'ensemble de chaque roue dentée est enserré entre deux poulies de 
frein, dont le pourtour est cannelé, et un frein spécial agit sur ces roues. La 
machine est également munie d'un frein à air comprimé, genre Riggenbach. 

Nous résumons ci-dessous les principales conditions d'établissement de ces 
machines. 

Surface de grille 1»*80 

Nombre des tubes . . . / 251 

Longueur des tubes 4"05 

, / foyer 8"* 305 

Surface de chauffe J tubes 127"»* 739 

( totale 136"*044 

Pression de la vapeur 10 atmospb. 

Diamètre des cylindres 0" 450 

... . , ,, , , Course des pistons 0""400 

Mécanisme a adhérence < rw x* j ^ .«- ,«^.«:-«« i m o-a 

Diamètre des roues motrices.,.. I"zo0 

— porteuses ... "* 750 

Diamètre des cylindres " 300 

Mécanisme à crémaillère { Course des pistons O*" GOO 

Diam*'* primitif des roues dentées . " 573 

Poids de la machine en service 55 tonnes 
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On voit que ce type de machines, dont il existe un assez grand nombre 
d'exemples, avec des poids moindres sur les lignes si voie de 1 mètre, sont 
étudiées de manière à assurer Tindépendance absolue entre les deux méca- 
i^smes et à pouvoir marcher, soit lentement en crémaillère, soit avec une 
certaine vitesse sur les sections à simple adhérence. 

En résumé, ce qui distingue principalement les locomotives h crémaillère 
des machines ordinaires, c^est leur légèreté relative pour la même surface de 
chauiTe; cette condition résulte de leur construction et de leur mode d'emploi. 
On est conduit, en effet, à rendre ces machines aussi légères que possible, 
d'abord, parce qu'elles comportent des organes plus nombreux et plus pesants 
que les machines ordinaires, ensuite, parce que leur poids mort n'est utilisé 
que d'une manière accessoire pour l'adhérence et que, par suite, il y a 
intérêt à le réduire au minimum. 

Cette légèreté relative est surtout notable pour les machines simples ; les 
machines mixtes sont encore assez légères : les machines à deux mécanismes 
sont notablement plus lourdes. 

D'après M. Lévy-Lambert, les trois types de machines sont, à ce point de 
vue, caractérisées comme il suit : 

Poi<U par m. q. 





Poids à vide 


Surface de chaulTe 


de aurface de ( 


Wilznau-Rigi . 


14 000k 


48» j 


291k 


Langres 


12400 


30,2 


345 


Harz 


47500 


136 « 


349 



Les machines tenders, destinées au service des gares de la Compagnie 
P.-L.-M., pèsent 370 kilogr. par mètre carré de surface de chauffe. 

Les machines à crémaillère ont donc des tubes courts, une vaporisation 
très active et une surface de chauffe très eflicace. 

Par contre, le combustible y est mal utilisé : c'est une conséquence du 
peu de longueur des tubes. 

Aussi le prix de revient de la traction y est-il fort élevé. D'après M. Riggen- 
bach, les machines de son système consomment de 2 kilogr. à 2 kilogr. 500 
de charbon par cheval et par heure. Le prix de traction est de 2 à 3 fr. par 
train-kilomètre. 

Une autre particularité des machines à crémaillère, c'est qu'elles doivent 
pouvoir prendre des inclinaisons très variées et qu'il faut, par suite, les 
disposer de manière que les variations du plan d'eau n'aient pas d'incon- 
vénient. On y arrive, d'abord en mettant beaucoup d'eau au dessus du ciel du 
foyer et ensuite en plaçant l'axe de la chaudière de telle sorte qu'il soit 
horizontal quand la machine est sur la déclivité moyenne de la ligne; on 
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diminue ainsi de moitié les oscillations du plan d'eau. Il faut, en tout cas, 
que le mécanicien apporte une attention soutenue et un soin particulier a la 
surveillance du niveau de Feau. 

Enfin, comme nous Tavons vu, ces machines sont munies de freins puis- 
sants, destinés ix agir en cas de rupture de la crémaillère ou de la roue 
dentée; de plus, elles sont retenues constamment à la descente par un frein 
à air comprimé analogue à la contre-vapeur. 

Matériel roulant. -7- Il y a peu de choses à dire du matériel roulant des 
lignes à crémaillère : la condition la plus importante qu'il doit remplir est 
d'être léger. La réduction du poids mort s'impose, en effet, pour le maté< 
riel roulant comme pour les machines. 

Au Yitznau-Rigi, où les voitures sont ouvertes et portées sur deux essieux, 
le poids mort est seulement de 74 kilogr. par place offerte ; au mont Pilate , 
où le service est fait par une voiture ouverte automobile portée sur deux 
bogies, il est de 178 kilogr. ; sur la ligne de Langres, il varie de 102 à 
226 kilogr. suivant les types de voitures. 

Sur cette dernière ligne, pour pouvoir plus facilement faire passer le 
«natériel dans les courbes de 60 mètres de rayon, on n'a claveté qu'une des 
deux roues sur l'essieu ; l'autre roue tourne librement comme celles des 
voitures ordinaires. 

Sur les lignes des montagnes, au Rigi et au Pilate, des précautions 
spéciales devront être prises pour empêcher le renversement des wagons 
par les ouragans ; dans ce but, on a muni les voitures du Rigi de griffes en 
fer qui courent sous l'aile supérieure des fers en ^ de la crémaillère et qui 
retiennent les voitures en cas de soulèvement par le vent; au Pilate, 
une disposition un peu différente a été adoptée : à l'avant de la voiture, on a 
placé de longs sabots qui embrassent la tête du rail et s'opposent à toute 
tendance au renversement. 

Exploitation. — Quelques remarques spéciales sont h faire en ce qui 
concerne l'exploitation des lignes à crémaillère. 

En premier lieu, la vitesse des trains y est toujours réduite ; c'est, comme 
nous l'avons vu, une des conditions de l'emploi du système. Cette vitesse 

varie nécessairement avec le profil des lignes; en voici quelques exemples : 

> 
Mont Pilate Vitesse de 4 kil. à l'heure. 

Rigi — 6 — 

Langres, Harz — 10 — 

Dans les parties à simple adhérence, la vitesse est réglée comme sur les 
lignes ordinaires. 

Les machines sont toujours placées en queue des trains à la montée et en 
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tète à la descente, de manière à pousser les wagons dans le premier cas et à 
les retenir dans le second; on évite ainsi, comme nous l'avons dit, tout effort 
de traction sur les attelages. 

Les dépenses d'exploitation des lignes à crémaillère sont toujours élevées, 
à cause des rampes considérables qu'elles franchissent. D'après M. Lévy- 
Lambert, la dépense du train-kilomètre s'est élevée à 11 fr. 75 en 1879 sur la 
ligne de Yitznau-Rigi et à 6 fr. 90 en 1889, sur celle du mont Pilate ; ces chiffres 
correspondent respectivement à 28000 fr. et 24000 fr. par kilomètre de ligne. 

Sur la ligne de Langres, les dépenses atteignent 35 300 fr. par kilomètre ; 
mais il faut considérer que le service a lieu jour et nuit et que l'exploitation 
est, par suite, très active : ce chiffre correspond à 2 fr. 30 par train-kilomètre 
(non compris l'annuité de renouvellement du matériel roulant). 

Quant aux tarifs, ils sont très variables et fixés, non pas d'après la lon- 
gueur parcourue, mais plutôt d'après la hauteur franchie, ce qui est très 
normal, puisque c'est cette hauteur qui cause l'augmentation des dépenses 
de traction. 

Au Vitznau-Rigi, le prix du voyage aller et retour est de 10 fr. 50 
(longueur, 7 kilomètres; hauteur franchie, 1929 mètres). ^ 

Au mont Pilate, il est de 16 fr. (longueur 4 kilomètres 5; hauteur, 1636 
mètres). 

A Langres, il est de fr. 85 (longueur, 1 kilomètre 5 ; hauteur, 132 mètres). 

Dépenses de construction. — D'après M. Bricka, la dépense d'établisse- 
ment d'une ligne à crémaillère peut être évaluée au prix d'une ligne 
ordinaire, construite suivant le même tracé, avec une majoration de 30000 
à 40 000 fr. par kilomètre pour la crémaillère et ses accessoires. 

Si l'on ne tient pas compte des chemins du Rigi et du Pilate, qui sont 
exceptionnels, la dépense kilométrique des lignes établies actuellement, 
varie de 150000 à 300000 fr. environ. 
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kilométra. 
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Ligne de Langres (voie de 1">) 


1472» 
24 750"» 
27 500 « 
35800» 

5800» 

14008» 


338 000 f 
225 000 r 
180700' 
148 500 f 
144 800f 




Ligne de Hoellenthal (voie de 1 ■" 435) « . . 


Lifirne du Harz (voie de 1 "> 435) 


Ligne de Viège>Zermatt (voie de 1 ">) 


Ligne du Brûnig (voie de 1 "^) 


Liirne de Saint-Gall à Gais (voie de 1 ™) 


1S500- MF 1 
137 627' «ccotarneBl | 






de roule. 1 



Les lignes du Rigi (voie de 1"*435), ont coûté, celle de Vitznau-Rigi, 
320430 fr., celle de Arth-Rigi, 558120 fr. par kilomètre. La ligne du 
Pilate (voie de 0"80) a coûté 478000 fr. par kilomètre. 
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CHEMINS DK FER FUNICULAIRES 



Coosidérations générales. Historique. — Classification. — Chemins de fer à mouvement 
nlternatif. — * Chemins de fer à cable continu et à véhicules indépendants. 



Considérations générales. Historique. — L'emploi de la crémaillère 
permet, ainsi que nous Tavons vu, de gravir à faible vitesse des rampes qui 
seraient inabordables au moyen de la simple adhérence, mais TefTet utile 
de la locomotive est dans ces conditions très réduit. D'après ce qui précède, 
les charges remorquées sur quelques lignes k crémillère sont les sui- 
vantes : 

Au Vitznau Higi, une machine de 14*4 vide remorque un poids de 7 'sur des 

rampes de 250'°"* à la vitesse de 61^4. 
Au mont Pilate, le poids de la machine est de 6<5, le poids utile remorqué, de 

5' 500 sur des rampes de 480 "''°> à la vitesse de 3^ 6. 
A Langres, une machine de 12*400 remorque un poids à peu près égal au sien 

(12< 500) sur des rampes de 172""» à la vitesse de 10^. 

Le poids remorqué est, comme on le voit, à peine égal au poids de la 
machine; au Vitznau-Rigi, il n'est que la moitié de ce poids. 

Il semble donc qu'il y aurait grand intérêt, sur les lignes ii fortes rampes, 
h ne pas être obligé d'élever le moteur en même temps que le train et, par 
suite, à recourir à la traction au moyen de machines fixes. C'est de cette 
idée que sont nés les chemins de fer funiculaires ou à traction par cable. 

Examinons quels sont les avantages théoriques de ce mode de trac- 
tion. 

1. Principaux ouvrages a consulter : 

Étude des chemins de fer funiculaires, par A. Vautier. — Paris, 1892. 

Divers articles de la Revue générale des chemins de fer. — Années 1880, 1882, 1890. 

Cours de chemins de fer professé à r Ecole des ponts et chaussées , par M. Bricka. 
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En premier lieu, on réalise l'économie de travail correspondant à Télé- 
vation du moteur sur la rampe à gravir. 

En outre, on peut faire circuler en même temps sur la ligne un train 
descendant et un train montant et utiliser ainsi pour la remorque du second 
train le poids du premier; la dépense de travail se réduit donc à celui qui 
correspond a la diiTérence des deux poids et aux résistances passives. 

Malheureusement, ces dernières prennent rapidement une importance 
considérable dès que la ligne atteint une certaine longueur, et de plus, 
l'entretien du câble, qui s'use vite, devient très coûteux. 

II en résulte que l'application de ce système n'est réellement pratique que 
pour des lignes d'une faible longueur; en fait, ce n'est que sur des sections 
fort courtes qu'il est employé. 

Il y a lieu de signaler encore, comme caractère particulier du système 
funiculaire, que l'élévation des déclivités, loin d'être un obstacle à son 
emploi, est plutôt un avantage, puisqu'elle a pour effet d'augmenter la tension 
du câble et, par suite, de diminuer les frottements et les résistances pas- 
sives. En outre, dans les montagnes, on trouve souvent des chutes d'eau 
qui fournissent presque sans frais la force motrice nécessaire pour la trac- 
tion des trains sur les lignes funiculaires. 

D'après M. Vautier, le premier emploi de ce système pour le transport 
des voyageurs et des marchandises paraît être celui d'un plan incliné à 2 ®/p 
de pente, qui faisait partie de la première ligne de chemin de fer à locomo- 
tives, ouverte entre Liverpool et Manchester, en 1830. 

Les locomotives de cette époque ne gravissaient guère que des rampes de 
10™™, ce qui justifiait l'emploi d'un câble et d'une machine fixe dans cette 
section. 

Depuis cette époque et grâce aux progrès considérables réalisés dans la 
fabrication des câbles, on est arrivé à employer la traction funiculaire pour 
les voyageurs sur des rampes extrêmement élevées. Nous citerons, d'après 
M. Vautier, les exemples suivants : 

La ligne funiculaire de Lyon a la Croix-Rousse, inaugurée en 1802, qui 
présente une rampe de 100™™ et une longueur de 489 mètres, pour le service 
des voyageurs. 

Les lignes de San-Francisco, construites en 1873, pour le service des 
voyageurs et comportant des déclivités de 100 à 190™™. 

Le funiculaire de Lausanne h Ouchy, ouvert en 1877, qui a l 500 mètres 
de longueur et 120™™ de pente; le Lausanne-gare, juxtaposé au premier, 
avec la même pente et une longueur de 324 mètres. Ces deux chemins trans- 
portent voyageurs et marchandises. 
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Le chemin de fer du Giessbach, près du lac de Brienz, inauguré en 1880, 
qui a 346 mètres de longueur et une pente de 320°*" *. 

Le chemin du Vésuve, de 900 mètres de longueur, avec une pente de 
630°"". 

Le chemin de Territet à Glion, près de Montreux, inauguré en 1883 ; lon- 
gueur 674 mètres, pentes variant de 400 à 570°*". 

Un très grand nombre de lignes de ce système existent aux États-Unis 
d'Amérique, en Portugal, en Suisse; FAUemagne, Tltalie et la France 
rappliquent également. 

On peut encore citer, en France, la ligne de Lyon à Fourvières et à 
Saint-Just*^ et le tramway de Rives à Thonon (Haute-Savoie) 3. 

Le système funiculaire a donc pris un très grand développement pour 
remorquer les trains sur de fortes déclivités. 

Ajoutons que, dans rintérieur des villes, il offre une solution très heu- 
reuse de la traction des tramways, alors que l'emploi de la locomotive y 
présente souvent des inconvénients et même des dangers. 

Classification. — Le système funiculaire peut être appliqué de deux 
manières très différentes et les lignes qui remploient, divisées en deux 
groupes distincts, savoir : les lignes à cable alternatif et les lignes à câble 
sans fin. 

Dans le premier système, le câble passe sur une poulie établie au point 
le plus haut du tracé et s'attache par chacune de ses extrémités à un train ; 
l'un de ces trains monte pendant que l'autre descend et la longueur du 
câble est telle que, lorsque l'un des trains est en haut du tracé, l'autre 
doit se trouver en bas. La tension du câble n'est ici obtenue que par le poids 
des trains, et le profil en long de la ligne ne doit pas comporter de contre- 
pente. 

Ce système convient bien aux lignes de faible longueur et h fortes décli- 
vités ; il est appliqué à Lyon, à Lausanne, au Giessbach, au Territct-Glion, 
h Thonon et sur la plupart des lignes des Alpes. 

Dans le second système, un câble sans (in est animé d'un mouvement 
uniforme et les véhicules, répartis sur toute sa longueur, peuvent, h 
volonté, participer au mouvement du câble ou s'arrêter. Ici, le câble est 
toujours tendu, soit par le poids des véhicules, soit par un tendeur spécial, 
et le profil en long peut présenter des pentes et des contre-pentes. En outre, 
ce mode d'emploi de la traction funiculaire permet d'avoir un grand nombre 

1. La descrîplion en est donnée dans la Revue générale des chemins de fer, juin 1880. 

2. Revue générale des chemins de fer, août et septembre 1882. 

3. Revue générale des chemins de fer^ mai 1890. 
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de wagons en mouvement à la fois sur des points différents du tracé : il se 
prête, par suite, à un trafic considérable et convient très bien pour les 
tramwavs urbains. 

Chemins de fer à mouvement alternatif. — Le moyen le plus simple 
d*établir un chemin de fer dans ce système est le suivant : 

A chaque extrémité d*un câble, passant sur une poulie en haut d*un plan 
incliné, on attelle un train formé d*un ou plusieurs wagons. Dans Tun des 
wagons de -chaque train on dispose une caisse étanche, que Ton remplit 
d'eau lorsque ce wagon est en haut du tracé et que Ton vide lorsqu'il arrive 
en bas. La différence de poids produit le mouvement, sans qu'il soit besoin 
d'employer aucun organe de transmission de force. Les deux trains se 
croisent au milieu de leur trajet et, pendant leur mouvement, ils sont tou- 
jours symétriquement placés par rapport à ce point de croisement. 

C'est un système simple et économique : il est d'un emploi fréquent dans 
les montagnes, où l'on dispose souvent de chutes d'eau, dont le débit est 
suffisant pour assurer le service d'une manière continue. 

C'est ainsi qu'a été établie la ligne qui va du lac de Brienz à la cascade 
du Giessbach, dans l'Oberland bernois. 

Cette ligne, construite par M. Riggenbach, est munie en outre d'une 
crémaillère, qui sert comme moyen de sûreté et aussi pour la remonte de 
wagonnets à marchandises mus k bras. 

Elle est à voie de 1™ de largeur; sa longueur est de 346" 15 et son profil 
en long présente, de bas en haut, les rampes suivantes : 

240"'" sur 12 mètres de longueur. 
280 — 302,15 — 

320 — 12 — 

L'eau est prise en haut dans un réservoir alimenté par la cascade du 
Giessbach et on la vide, en arrivant en bas, dans le lac de Brienz. La ligne 
est à voie unique et en alignement droit, sauf au croisement qui comporte 
une double voie de 50 mètres de longueur. 

Souvent, on ne rencontre pas, au sommet du tracé, une source d'eau 
capable de fournir d'une manière constante à l'exploitation de la ligne. Dans 
ce cas, le système à contrepoids d'eau n'est plus applicable. On remplace 
alors la poulie par un tambour sur lequel s'enroule le câble et le mouvement 
est produit, soit par une machine à vapeur, comme à Lyon-Croix-Rousse, 
soit par une turbine, comme à Lausanne-Ouchy, soit par des dynamos 
actionnés eux-mêmes par un moteur hydraulique, comme au Burgenstock. 
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Dans ces différents cas, il y a deux hypothèses il examiner. Si le pro6[ en 
long ne comporte qu'une seule pente, le travail à produire est constant, 
puisqu'il correspond k la différence des 
poids montant et descendant, augmentée 
des résistances passives, qui sont elles- 
mêmes constantes. Si, au contraire, la 
ligne comporte des déclivités notablement 
différentes, le travail à produire varie, 
puisque la différence des poids montant et 
descendant donne des composantes iné- 
gales sur des pentes qui n'ont pas la même 
valeur; il peut en résulter une augmenta- 
tion importante du travail à produire et 
une variation d'effort gênante pour le 
service de la machine. 

Sur la ligne de Lyon à Fourvière et il 
Saint-Just, qui comporte deux sections de 
longueur égale, dont l'une est en pente . 
de 200"" et l'autre en pente de 60"", 
voici comment on a résolu la diffîculté : 
un wagon compensateur d'un poids conve- 
nable circule seulement sur la forte décli- 
vité et on l'attache par un cîible aux 
wagons qui font le service sur la déclivité 
faible ; le point de croisement des trains 
montant et descendant se trouve dans une ° 
gare, et on profite de l'arrêt pour changer ^ 
l'attache du câble qui remorque le wagon — 
compensateur. 

La figure schématique 177 rend compte 
de cette disposition. Soit A le train mon- 
tant, B le train descendant, amarrés aux 
deux extrémités du câble qui s'enroule sur 
le tambour T. Le wagon compensateur C 
est relié au wagon B par un ciible spécial - 
d'une longueur égale à la demi-longueur 

de la ligne. Le wagon B, en descendant, laisse également descendre, sous 
l'action de la pesanteur, le wagon C qui part de la gare de Fourvière, quand 
le wagon B part de Saint-Just. Le poids du wagon C est calculé de telle façon 
qu'njouté k celui du wagon B, il équilibre à peu près celui du wagon A 
remontant la rampe de 200"". 
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Au moment où les wagons A et B se croisent à la gare des Minimes, le 
wagon C est arrivé à Lyon ; à ce moment, on change l'attache du wagon C» 
qui se trouve alors remorqué, depuis Lyon jusqu*aux Minimes, par le wagon 
A parcourant la rampe de 60 ''^" comprise entre les Minimes et Saint- 
Just. 

Le wagon compensateur étant aménagé pour le transport des voyageurs, 
on voit que ce système permet, tout en régularisant le travail de la machine, 
d*avoirun train intermédiaire entre la station inférieure et le point de croi- 
sement. 

A Lyon, le poids mort des wagons est de 17134 kil. ; ce poids donne sur 

la rampe de 200™" une composante de 3930 ^ 

et sur celle de 60"*'" une composante de 1045 

Différence 2 885 ^ 

A la vitesse de 4" par seconde, cette différence correspond à un travail de 

2885x4 

- = 154 chevaux-vapeur, 



75 

dont le wagon compensateur permet de faire l'économie ^ 

On ne peut pas, même avec Femploi du wagon compensateur, arriver à un 

travail constant, mais Famplitudc des variations se trouve diminuée, ce qui 

est avantageux pour la marche du moteur. 

Les cables se font en (il d'acier; ils sont composés de plusieurs torons 

tordus autour d'une ame en chanvre, qui leur donne de la flexibilité. Leur 

résistance doit être très grande et il faut leur donner un coedicient de sécurité 

considérable, c'est-à-dire que les efforts qu'ils ont » supporter dans les cir- 

1 
constances les plus favorables ne doivent représenter qu'une fraction — de 

n 

la tension qui amènerait la rupture, n étant le coefficient .de sécurité. 

D'après M. Vautier, la valeur de n sur les funiculaires suisses varie de 
7,80 h 13,80 en service normal et de 6,70 a 12,80 avec les freins serrés. Une 
valeur moyenne de /i = 10, qui est celle adoptée à Lausanne-Ouchy, parait 
très satisfaisante. 

Au chemin de Lyon-Saint-Just, le câble a 45'""' de diamètre et pèse 
6 kilogr. 40 au mètre courant. 

Les câbles sont supportés par des galets, ou poulies à gorge profonde, 
dont l'axe est horizontal dans les parties rectilignes du tracé ; dans les 

1. Revue générale des chemin» de fer. Août 1882. 
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courbes, Taxe des galets est vertical oa incliné plus ou moins sur l'horizon- 
tale. Ces galets doivent être assez rapprochés Tun de Tautre pour que le 
câble ne traîne jamais sur la voie, dans le cas de la plus faible tension qu'il 
ait à supporter. Les galets se font en fonte et on garnit le fond de la gorge, 
soit d'une bague en caoutchouc (Lausanne-Ouchy), soit d'un alliage de 
cuivre (10 "/o), antimoine (10®/o) et étain (Territet-Glion). 

Les lignes funiculaires à mouvement alternatif peuvent être établies à 
deux voies ou à voie unique; dans le second cas, on réserve un croisement 
au milieu. La dépense de construction est moins élevée, mais on a une aug- 
mentation notable de la résistance passive, par suite du frottement du câble 
dans les courbes du croisement ; cette augmentation de résistance se traduit 
par une plus grande dépense de traction. 

On admet généralement que le tracé des lignes funiculaires doit être recti- 
ligne en plan ; cependant l'emploi des courbes n'y est pas impossible, il n'a 
d'autre inconvénient que d'augmenter les résistances passives et l'usure du 
câble. Au tramway de Rives à Thonon, le tracé comprend deux alignements 
droits de 83" et de 63", faisant entre eux un angle de 130® et reliés par 
une courbe de 100 mètres de rayon ; le croisement des trains se fait dans la 
partie en courbe, au moyen d'une voie d'évitement qui est elle-même en 
courbe de 50 mètres de rayon. Des dispositions spéciales ont été prises dans 
la construction du matériel roulant, pour éviter les glissements dans les 
courbes ; à cet effet, l'essieu porte une roue à gorge calée et une roue à 
jante plate, folle sur l'essieu. 

Les chemins de fer funiculaires doivent être munis de movens d'arrêt très 
énergiques, pour parer au cas où le cable viendrait à se rompre. On emploie 
dans ce but des freins de divers systèmes : les uns sont constitués par des 
bandes de fer flexibles garnies à l'intérieur de morceaux de bois dur, qui 
entourent complètement une poulie calée sur l'essieu ; les autres sont formés 
d'une paire de mâchoires qui serrent chaque rail jusqu'à ce que l'arrêt ait 
lieu. On trouvera, dans les ouvrages dont nous avons parlé [Resfue générale 
des chemins de fer y sept. 1882; Etude des chemins de fer funiculairesy 
par A. Yautier), la description détaillée de ces appareils. 

Sur plusieurs lignes de la Suisse, on ne s'est pas contenté de cette pré- 
caution ; on a, en outre, placé dans l'axe de la voie une crémaillère, système 
Riggenbach ou Abt, qui engrène avec des roues dentées portées par chaque 
wagon. En cas de rupture du câble, le train peut être arrêté au moyen d'une 
poulie qui commande la roue dentée çt descendre doucement à l'aide du 
frein. 

M. Yautier fait remarquer que M. Riggenbach, l'inventeur et le construc- 
teur des freins à crémaillère, a prouvé d'une manière frappante sa confiance 
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en leur sécurité. Accompagné d'un de ses employés, il a descendu, dans un 
wagon pesant 7 tonnes, la pente de 570""" du Territet-GIion. Le wagon 
n'était pas attaché au câble ; il descendait lentement, retenu seulement par 
la roue dentée d'un frein à main. 

En fait, les ruptures de câbles sont extrêmement rares, grâce aux progrès 
accomplis dans leur fabrication ; il n'y a pas d'exemples, en France, d'acci- 
dents de personnes causés par leur rupture. 

La vitesse des trains a peu d'importance sur les lignes funiculaires, qui 
ont toujours peu de longueur. En raison du mode de traction, il n'existe pas 
de relation mathématique entre la vitesse et les déclivités; mais, par mesure 
de prudence, on marche lentement sur les fortes pentes. 

Sur la ligne de Lyon-Croix-Rousse, la vitesse est de 2™ par seconde 
(7^200 k l'heure) sur la pente de 160"""; elle est de 4"» (14''400 k l'heure) 
sur la pente de 56™™ de la ligne de Lausanne-Ouchy et de 3™ (10'' 800 k 
l'heure) sur la pente de 120™™ de la même ligne. 

Au Giessbach, où la pente est de 320™™, la vitesse est de 1™ par seconde 
(3 ''600 k l'heure). 

Chemins db fbr a cable continu et véhicules indépendants. — Dans ce 
système, qui s'applique surtout aux tramways des villes, le câble sans fin 
et ses galets sont logés dans un canal placé sous le sol de la rue ; le câble est 

animé d'un mouvement continu fourni par un 
moteur spécial et les véhicules peuvent k volonté 
se mettre en marche, en s'accrocha nt au câble, ou 
s'arrêter en le quittant. 

C'est en Amérique que les premières applica- 
tions de ce système ont été faites, notamment k 
San-Francisco , où il existe plusieurs tramways 
funiculaires depuis 1873. Lisbonne possède égale- 
ment des tramways k câble continu et la ligne de 
Belleville, ouverte depuis peu k Paris, est la 
première tentative qui ait été faite en France dans 
cette voie. 

Pour permettre aux véhicules de prendre ou de 
quitter k volonté le câble moteur, chaque wagon 
est muni d'un appareil spécial appelé gripy qui 
pénètre dans le canal souterrain et qui porte deux 
mâchoires pouvant pincer le câble, lorsqu'elles sont 
serrées, et lui livrer librement passage, lors- 

Flg. 178. — Croqaii do grip. » n m na 1 

qu'elles sont écartées. La figure 178 représente le 
croquis d'un grip. Cet appareil est manœuvré au moyen d'une vis par un 




cuiiflucteur placé h l'avant de ta voiture. En outre, pour permettre à celle-cî 
de s'arrêter sur les pentes, lorsque le grîp a abandonné le cikble, elle est 
munie d'un frein énergique, qui peut également produire le même résultat 
en cas de rupture du c&ble. 

Celui-ci, dans le mouvemeut continu dont il est animé, passe sur des pou- 
lies, disposées de manière à empêcher le glissement. Pour parer ii la fois uux 
eiTets de la dilatation, qui sont considérables sur un càMe d'une certaine 
longueur, et aux effets d'allongement produits par la tension qu'il supporte, 
le câble doit être muni d'un système compensateur; h cet effet il s'enroule 
sur une poulie, qui peut se déplacer dans le sens longitudinal sous l'action 
d'un contre-poids. 



Nous représentons {Gg. 179), d'après M. Bricka, la coupe en travers 
d'un caniveau souterrain pour ligne funiculaire urbaine. Ce caniveau, 
construit en maçonnerie et fer, porte à sa partie supérieure une rainure 
pour le passage du grip. 11 doit être solidement entretoisé à sa partie 
inférieure afin de pouvoir résister h la poussée des terres de la chaussée, 
poussée qui se trouve encore augmentée par le passage des voitures ordi- 
naires ; les cadres d'cntretoisement sont habituellement espacés de 1 mètre. 
I.a construction de ce caniveau est assez délicate, car la moindre irrégu- 
larité dans la largeur ou dans la direction de la rainure, réservée au passage 
du grip, produit des coincements qui entraînent une augmentation considé- 
rable de la résistiincc et peuvent amener lu rupture du cùble. 
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Les lignes fanîculaires à câble continu peuvent être à double voie ou à voie 
unique ; dans le premier cas, il y a un caniveau sous chaque voie et dans ce 
caniveau passe un des deux brins du câble; dans le second cas, on ménage de 
distance en distance des croisements, où les voitures s*attendent et où les 
aiguilles sont automatiques, commme dans les voies de tramways ; les deux 
brins du câble sont alors placés dans le même caniveau sur des poulies dis- 
tinctes, établies verticalement de part et d'autre de Taxe de la voie. Une diflli- 
culté se présente dans les courbes. Les poulies qui guident le câble doivent 
être horizontales et placées toutes les deux du côté du centre de la courbe ; 
elles ne peuvent donc plus être établies symétriquement par rapport à la rai- 
nure. On est obligé de les placer Tune au dessus de Tautre et, comme le grip, 
en passant au droit des poulies, en écarte chaque fois le câble, il faut que la 
position de celles-ci soit réglée de telle façon que le câble revienne s'y appli- 
quer de lui-même après le passage du grip. Il y a là un réglage très délicat, 
surtout quand les courbes sont raides; au funiculaire de Belleville, à Paris, 
où certaines courbes ont 21 mètres de rayon, ce réglage a été une des prin- 
cipales difBcultés qui ont retardé l'ouverture de la ligne. 

Ce système de traction donne lieu à des résistances passives très élevées, 
par suite des frottements du câble dans les courbes. D'après M. Bricka, sur 
la ligne de Belleville, d'une longueur de 2 kilomètres, ces résistances 
absorbent environ 60 chevaux, soit près des 3/4 de la force nécessaire au 
mouvement. En outre, l'usure du câble est très rapide. 

Pour diminuer les frottements, il convient de donner à ce câble un faible 
diamètre, et d'employer pour les torons qui le constituent du fil d'acier très 
résistant, capable de travailler à un taux élevé ; au chemin de Belleville, le 
câble a 30"™ de diamètre seulement. 

La vitesse du câble est habituellement de 10 à 12 kilomètres à l'heure, 
chiffre à peu près égal h la vitesse des tramways urbains. 

A San Francisco, les tramways marchent avec une vitesse de 2" 70 par 
seconde (9720"" à l'heure) : la pente varie de 160 h 190"". 

A Lisbonne, la pente est plus élevée, 230"", et la vitesse plus faible, 
1 " 50 par seconde, soit 5400 mètres à Theure. 
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CALCUL DE LA RESISTANCE DES RAILS POUR LIGNES 

A VOIE ÉTROITE 



Le travail du métal dans les rails varie suivant Tespacement des tra- 
verses; pour une même pose de voie, il y û donc a examiner deux cas : 
1^ celui des portées intermédiaires; 2® celui des portées de joint. 

On peut, dans le premier cas, considérer le rail comme un solide repo- 
sant sur deux appuis de niveau et encastré à ses deux extrémités ; le travail 
maximum a lieu au droit des appuis et lorsque la charge se trouve placée au 
tiers de la longueur. 

Ce travail, R, en kilogrammes par millimètre carré de la section du rail, 
est donné par la formule générale : 

V 
R = M. -J-, 

dans laquelle 

M représente le moment fléchissant maximum; 
V la distance entre les fibres extrêmes et la fibre moyenne; 
I le moment d'inertie de la section du rapport à son centre de gravité. 

Or, dans le cas actuel, on a 

4 

en appelant 

P la charge maxima ; 

a la distance des points d'appui. 

Donc 

4 VPa 

ï*-27~r- (^^ 

Dans le cas des portées de joint, Téclissage étant supposé en porte à faux 
et le joint placé au milieu de l'intervalle des traverses, chaque about de rail 

Cheminé de fer d*intérét local, 23 
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peut être considéré comme un solide encastré à Tune de ses extrémités seil* 
lement. Le travail sera maximum à l'aplomb de chaque traverse et il se 
pFoduira quand la charge sera appliquée au dessus du joint. A ce moment, 
le poids P se répartit également, par suite de la présence des éclisses, entre 

P 

les deux abouts de rail, de sorte que chacun d'eux supporte un poids -^ ; la 

formule qui donne TeiTort maximum est donc : 



1 VP« 



(2) 



a désignant toujours la distance des points d'appui. 

Appliquons les formules (1) et (2) aux différents types de rails que nous 
avons considérés. 

1® Rail Vignole de 21 kilogr, au mètre courant. — Nous admettrons que les 
machines les plus lourdes qui doivent circuler sur ce rail pèsent 24 tonnes, 
avec un poids maximum de 8 tonnes sur Tessieu le plus chargé, soit 
4000 kilogr. par roue. 

• On a donc ^ 

P = 4000»' 

1 = 0,000003453022 

V=0'"049. 



On en tire 



I 



= 14335. 



Dès lors, le travail du rail pour les portées intermédiaires est donné par 
la formule (1), qui devient : 

R =8495 000 X a. 
Si Ton fait varier a de 1 mètre à 0™ 50, on trouve les résultats suivants : 



Valeurs de «, Valeurs de R |>ar 

écarte ac ni d*aze en axe des traTerscs. ntlli mètre carré de section. 

1" 8 k 495 

0" 95 8k 070 

0-90 7 k 645 

0-85 7^221 

0« 80 6^796 

0" 75 6k 371 

0-70 5k 946 

0-65 5k 523 

0-60 5k 097 

0-55 4k 672 

0-50 4k 247 
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Le travail aux portées de joint est donné par la formule (2), qui devient : 

R= 14335000 Xfl. 
Faisant varier a de 0™ 75 à 0™ 40, on trouve les résultats suivants : 

Valeur* de R par 
Valoora de a nilUmèlre carré de section. 

0« 75 10^751 

0" 70 10k 034 

0» 65 QJ' 318 

0™ 60 S»' 601 

0« 55 7^ 884 

0» 50 7t 167 

0» 45 e'' 451 

0» 40 5'' 734 

2® Rail BuUheaded de 23 kilogr, au mètre courant. — Les formules à 
appliquer sont les mêmes que précédemment, mais on peut prendre pour a, 
au lieu de la distance des traverses d'axe en axe, l'intervalle compris entre 
les bords intérieurs des coussinets. 

On a donc 

P=4000'' 

1 = 0,000003587 

V = 0"0525 

On en tire V . , ^^^ 

-r-=1463D. 

En admettant 0" 85 pour Técartement d'axe en axe des traverses intermé- 
diaires et 0™ 13 pour la largeur des coussinets, on aura 

a = 0™72. 
Dès lors 

R = ^X 14636x4000x0,72. 

D'où 

R = 6^245 par millimètre carré. 

En supposant les trîiverses de joint écartées de 0™55 et retranchant la 
largeur du coussinet, on a, pour le travail du métal aux portées de joint : 



d*où Ton tire 



R = -jX 14636x4000x0,42; 



j^---gk J47 pjij. itiillimètre carré. 
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3^ Itail à patin de 18 kilogr. au mètre courant, — Les machines les plus 
lourdes destinées à circuler sur ce type de voie, adopté par la Compagnie 
des chemins de fer départementaux pour le réseau Sud d'Indre-et-Loire, 
sont celles d'Angoulème à Rouillac, dont le poids total en ordre de marche 
est de 22400 kilogr. et se répartit de la manière suivante : 

KHHieu radial d'avant 5«300^ 

1*' eHsieu couplé 5 550^ 

2* essieu couplé 5 550^ 

3* essieu couplé (moteur) 6000^ 

Total 22400^ 

On a donc 

P=3000k. 

Los rnils, de 8 mètres de longueur, sont posés sur 10 traverses ; chaque 
joint se trouve compris entre 2 traverses distantes de O'^SO d'axe en axe; 
Irs traverses intermédiaires sont espacées de 0"* 8337. 

On a d'ailleurs, avec le profil du rail considéré : 

Y = 0,0000543. 

Dès lors, le travail du métal aux portées intermédiaires est : 

^^ 3000x0,a337 

27 ^ 0,0000543 ' 
ou 

R=rr6'«82 par millimètre carré. 

Aux portées de joint, on a : 

_J_ 3000x0,50 
" 4 ^ 0,0000543 



,^ # «1 » 



ou 

U = 0^ 1)1 par millimètre carré. 

4** Hail à {M tin de lÔ Icitogr» au mètre courant, — Le rail des tramways 
de Loir-et-Cher, de 8 mètres de longueur, est posé sur 10 traverses dans les 
alignements droits et dans les courbes ii grand rayon; Tespacement d'axe en 
axe des traverses est de 0* 625 au joint et de 0" 82 pour les portées inter- 
médiaires. 

Dans le» courbes à faible rayon, le nombre des traverses est porté à 11 
et les espacements sont de 0"*505 au joint, de 0" 75 pour les traverses 
intermédiaire*. 
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Nous calculerons donc le travail du métal dans les deux hypothèses. 
Les locomotives employées sont à 3 essieux couplés ; elles pèsent 
14700 kilogr. en ordre de marche, soit 4900 kilogr. par essieu. 

On a donc 

P = 2450^ 
D'ailleurs, 

-^ = 24643. 

On a donc, aux portées intermédiaires : 

Pour «==0"82, R = -A.x24643x2450x0,82 = 7''33 par "»^. 

Pour fl = 0"75, R = ^x24643x2450x0,75 = 6»'70 par «""«î. 

Aux portées de joint, on a : 

Pour a = 0"625, R=^x24643x2450x0,625 = 9''43 par ™™\ 

Pour a = 0"505, R = i-x24643x2450x0,505 = 7''62 par ""'2. 
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COMPAGNIE DE CHEMINS DE FER DÉPARTEMENTAUX 



INSTRUCTION 

POUR LA POSE DES VOIES EN RAILS VIGNOLE d'aCIER PESANT *20 KILOGR. 

OU 18 KILOGR. PAR MÈTRE COURANT 



§ P'. — Deacriptiôn de la voie. 

Largeur de la if oie. — La largeur de la voie pour la pose courante est 
fixée à 1 mètre, entre les bords intérieurs des champignons des rails. 

Les rails sont posés avec une inclinaison de 1/18® vers Tintérieur de la 
voie. 

m 

Ecartement de la voie dans les courbes. — La largeur de 1 mètre sera 
conservée sur les parties en ligne droite et sur celles en courbe d*un rayon 
égal ou supérieur à 500 mètres. 

On se conformera aux indications ci-dessous lorsque le rayon sera infé- 
rieur à 500 mètres. 

Largvun de U roie. 

Courbes de 100« à 150" de rayon 1"020 

— 150" à 300» — 1"015 

— 300» à 450" — 1"010 

La transition de la largeur normale à Télargissement se fera sur les deux 
ou trois rails extrêmes de la courbe. 

L'élargissement se portera entièrement sur le petit rayon, de telle sorte 
que le rail extérieur soit maintenu constamment à 0*" 50 de Taxe de la voie. 
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Surhaussement du rail extérieur dans les courbes, — Le tableau ci-des- 
sous indique le surhaussement du rail extérieur par rapport au rail intérieur 
pour les courbes de différents rayons. 

SurbauM«meal oa dévers. 

Rayons de 100" 0« 090 

— 150"» 0« 060 

— 200°* 0»045 

— 25Ô« 0» 035 

— 300" 0'»030 

~ 400 " 0» 025 

— 500° 0» 018 

— 600" 0"015 

— 800" 0" OU 

— 1000" 0"009 

— 1500" 0"006 



Les chiffres ci-dessus sont déduits, en chiffres ronds, de la formule 

H=-ô-> ou H indique le surhaussement et R le 

y 

rayon, tous deux exprimés en mètres (laquelle 
formule n'est autre que la formule générale théo- 

rique H = 0™008-p-, dans laquelle 'V, vitesse' en 

kilomètres h Theure , a été supposée égale à 
33>«5). 

Le surhaussement sera obtenu en conservant à 
la voie son niveau sur Taxe et en abaissant, par 
rapport à cet axe , le rail intérieur autant qu*on 
exhaussera le rail extérieur, c'est-ii-dire de la 
moitié du surhaussement k obtenir. 

Le surhaussement sera supprimé dans les courbes 
de raccordement entre les changements et croise- 
ments de voie ; il sera réduit de moitié pour les 
autres courbes placées dans les stations. 

Rampes et pentes préparant le surhaussement 
normal, — Le passage d'un alignement AB* à une 
courbe B'C se fera en rachetant le dévers par une 
rampe de 2"" par mètre sur le rail extérieur et une 
pente de même déclivité sur le rail intérieur, la 
répartition se faisant par moitié sur la courbe et 
la tangente ; dans toute Tétendue de ce raccorde- 
ment on substituera aux parties ainsi modifiées 




Pîp. 180. 
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une courbe ABC telle qu'elle ait en chaque point le rayon de courbure 
correspondant à son dévers. 

Cette courbe peut se tracer de la manière suivante : ses points extrêmes 
A et C étant déterminés comme il a été dit ci dessus, l'ordonnée BB' du point 

ce 

milieu B est égale à ^ ; celle du point D, milieu de AB, est égale à 

ce BB' E"E' 

-^7- = —^—; on obtient le point E, milieu de BC, en prenant E"E = — -, — 

o4 o 4 



=4( 



1 / ce + BB' 



] ; les autres points de la courbe s'obtiennent en reliant 



les points A^DjB^E ^t C par une courbe continue. 

Dans les stations, les plans inclinés seront disposés 
comme le permettront les changements, croisements 
et traversées de voies. 

Raccordement des pentes^ rampes et paliers entre 
eux. — Le raccordement des pentes , rampes et 
paliers entre eux se fera suivant un arc de courbe 
tangent aux lignes de pente des deux déclivités à 
raccorder ; la longueur de cet arc sera calculée à 
raison de 4 mètres par chaque différence de pente 
de l"™. La figure ci-contre se rapporte au raccor- 
dement de deux rampes, Tune de 3""*, l'autre de 12"" ; 
le développement de la courbe sera de 9 X 4 =: 36 
mètres; par suite, on prendra AB = BC = 18 mètres. 

Dans le cas d'un angle rentrant, le point D de la 
courbe est obtenu en prenant le milieu entre le 
point B que détermine le pro61 en long, et le point E 
qu'on obtient facilement au moyen de nivelettes 
alignées suivant A, E et C. 

Le point D étant déterminé , on obtiendra un 
second point à mi-distance de A et D, en opérant sur 
ces deux points comme il vient d'être fait sur A 

et C ; on remarquera qu'on a : ed = bd = -—. — . 

On peut trouver ainsi un aussi grand nombre de 
points qu'on veut, mais quelques-uns suffisent. 

Lorsque l'angle est saillant, on peut procéder de même, en remarquant 

H Ç! 
que le point B' doit être abaissé de B'D'=— ^ — ; le point H est obtenu au 

moyen de nivelettes (fîg. 182). 




Fig. 181. 
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Dans le cas où la longueur d'un palier situé entre les deux déclivités 
successives , de même sens ou de sens contraire , serait 
insuffisante pour appliquer la règle ci-dessus, la longueur de 
4 mètres , indiquée pour racheter chaque différence de 1 ™'" 
entre deux déclivités successives, sera réduite et calculée de 
façon que les courbes se raccordent au même point de la 
\ / / ligne géométrique qui définit le palier sur le profil en 

long. 

Exemple : Soit un palier de 80 mètres situé entre deux 
déclivités, Tune de 30"° par mètre, l'autre de 20°°. L'appli- 
cation de la règle générale étant impossible dans ce cas, car 
le palier devrait avoir 100 mètres de longueur, on procédera 
de la manière suivante (Gg. 183) : 

On divisera la ligne MB en deux parties qui soient 
entre elles dans le rapport des deux pentes ; on aura 

30 + 20 



AB^_ 30 , AB + AM 
AM ~ 20 ' AM 



20 



.Or,AB+AM=80 



on a donc 



^ = 1^; d'où AM=^^ = 32-etAB=48-. 
AM 20 50 




l ^â/jer^^un.&OJZ. 

Fif. 183. 



On a ainsi la position du point de tangence A des deux courbes de 
raccordement. Ce point A étant ainsi déterminé, on prendra BC = BAet 
MN=MA; puis on opérera comme il a été dit ci-dessus pour déterminer 
les points D, rf, etc de la courbe de raccordement. 

Généralement, le raccordement des déclivités pourra s'obtenir par le 
règlement de l'épaisseur du ballast, sans modifier la plateforme des terras- 
sements. 
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Longueur des rails, — La longueur normale des rails est de 8 mètres, 
mais, dans les courbes, il sera fait usage également de rails courts 
de 7°» 915. 

Écartement des trai'erses, — La voie est posée a joints concordants et en 
porte-à-faux. 

Les traverses sont au nombre de 10 par longueur de rail de 8 mètres ; elles 
sont disposées conformément aux -indications du croquis ci-joint (fig. 184). 
Chaque joint se trouve compris entre deux traverses distantes de 0°^50; 
les autres traverses sont à 0"^8337 Tune de l'autre, toutes ces distances 
étant mesurées d'axe en axe. 

Les traverses doivent être placées d'équerre sur les rails ; les joints 
correspondants des rails doivent toujours être sur une ligne perpendiculaire 
à Taxe de la voie. 
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10 Traverses 

Fis. 184. 



Lorsqu'il y aura lieu de faire usage de rails de 7, 6, 5 ou 4 mètres de 
longueur, les traverses seront disposées conformément aux indications des 
croquis ci-dessous (fig. 185). 

Eclisses, — Les éclisses sont de deux espèces : l'une, dite éclisse cornière, 
qui sera placée à l'extérieur de la voie, porte un talon échancré à chacune de 
ses extrémités pour recevoir la tête des tirefonds, qui s'opposeront ainsi 
au déplacement longitudinal de la voie; elle porte, en outre, une rainure 
longitudinale pour maintenir les têtes des boulons; l'autre, du type ordinaire, 
sera placée à l'intérieur de la voie. 

Les éclisses seront fortement appuyées, le haut sous le champignon des 
rails, le bas sur le patin, de manière que les faces d'éclissage s'appliquent 
parfaitement sur les faces correspondantes des rails. 

Les écrous des boulons d'éclisses se placeront à l'intérieur de la 
voie. 
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Joints entre les rails. — On aura soin de résen'er dans les joints des rails 
le jeu nécessaire aux mouvements de la dilatation ; pour les rails de 8 mètres 
de longueur, ce jeu sera de 5"™ 1/2 en temps de gelée (au dessous de 0**) ; 
de 4"°' à une température moyenne de 0* k 15"; de 3"" de 15* à 25" et de 
2 ^^ de 25" à 35" ; au dessus de 35", les rails pourront se toucher au moment 
de la pose. 
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Pour mesurer le jeu, on se servira de petites cales en fer. 
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Pour les rails de moins de 8 mètres de longueur, ce jeu sera réduit pro- 
portionnellement à la longueur du rail. 

Emploi des rails courts dans les courbes, — Pour racheter dans les courbes 
la différence de longueur qui existe entre les deux files de rails, des rails 
courts seront introduits dans la file intérieure, conformément aux indications 
du tableau ci-dessous : 



RAYONS 
des 

COURBBS 



100 
120 
130 
140 
150 
160 
180 
200 
250 
300 
350 
400 
450 
500 
600 
700 
800 
1000 



NOMBRE 

de rails 

de 8- 

formant 

la 61e 

extérieure. 



1 

6 
4 

7 
3 
8 
9 
2 
5 
3 
7 
4 
9 
5 
6 
7 
8 
10 



FILE INTERIEURE 
NOMBRE DE RAILS 

de 



8- 




1 
1 

2 

1 

3 

4 

1 

3 
2 
5 
3 



4 



5 
6 

7 
9 



7-915 



1 
5 
3 
5 
2 
5 
5 
1 
2 
1 
2 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 



REPARTITION DES RAILS DANS LES COURBES 

(Lee traira et chiffrée forts indiquent la position dans la iile inté- 
rieure des rails de 7* 915; les traits et ckiffres 



position, dans les deux files, das rails de 8"*.) 



fins indiquent la 



P* (Toute la file intérieure est en rails de 7 "• 911.) 

=6 



6 



8 



T == T 



8 



8 



10 



Courbure des rails, — Afin d'éviter les jarrets dans les courbes de faible 
rayon, on cintrera les rails avant la pose. 

Le tableau ci-après donne la flèche des rails de 8 mètres de longueur 
pour les courbes de divers rayons. 
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AKNKICbà 





FLÈCHE 




FLÈCHE 


RAYON 


POUR UN RAIL 


RAYON 


POUR UN RA.IL 




de 8- 




de 8- 


100 « 


80 millim. 


300» 


27 millim. 


110 


73 — 


350 


23 — 


120 


67 


400 


20 — 


130 


61 — 


450 


18 — 


140 


57 — 


500 


16 — 


150 


53 — 


600 


13 — 


160 


50 — 


700 


11 — 


170 


47 — 


800 


10 — 


180 


44 — 


900 


9 — 


190 


42 — 


1000 


8 — 


200 


40 — 


1200 


7 — 


220 


36 — 


1500 


5 — 


250 


32 — 


2000 


4 — 











Mode de fixation des rails sur les tras^erses. — Les rails sont posés sur les 
traverses dans des entailles préparées de manière à régler bien exactement 
la largeur de la voie et Tinclinaison des rails. Il sont fixés sur chaque traverse 
au moyen de deux tirefonds, qui doivent être placés de manière que deux 
tirefonds opposés n*attaquent pas les mêmes fibres d'une traverse. 

La distance d'axe en axe des tirefonds, mesurée dans le sens perpendicu- 
laire à la voie est de 102"™ ou 98™", suivant que le rail employé est de 
20 kilogr. ou 18 kilogr. ; elle a été calculée de manière à laisser entre les 
tirefonds et les bords des patins un jeu d'un demi-millimètre de chaque côté. 

Voies en passage à nii>eau. — Les voies situées à la traversée des passages 
à niveau seront munies de contre-rails destinés à maintenir les matériaux de 
la chaussée, sauf les exceptions autorisées. 

L'ornière ménagée entre les contre-rails et les rails, pour le passage du 
boudin des roues, aura une largeur normale de 50™™; toutefois, dans les 
courbes de faible rayon, elle sera élargie du côté du petit rayon d'une quan-* 
tité égale au surécartement. 

Les contre-rails dépasseront la bordure des chaussées de 0™ 75 de chaque 
coté ; ils seront recourbés a chacune de leurs extrémités sur une longueur 
de 0™50, de manière à donner à l'ornière. une. largeur qui ira en augmen- 
tant depuîâ 0™ 050 jusqu'à 0™ 100. 

Led contfe-rails sont posés d'aplomb. 

§ II. ^ SAbottge des traVersei* 



Entaillage des traverses. — Le sabotage des traverses sera exécuté mécani- 
quement. Dans le cas exceptionnel où il serait fait à la main^ les entailles 
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seront tracées au moyen d*un gabarit sur la face la moins plane de la traverse, 
et à peu près à égale distance de ses extrémités ; on pourra toutefois modifier 
un peu cette position, quand cela sera nécessaire, pour placer Tentaille sur 
une partie plus saine et plus propre h servir d'appui au rail. 

Les entailles devront être bien exactement dressées suivant Tinclinaison 
de 1/18, de manière que les sabots du gabarit s*y appliquent parfaitement ; 
elles seront limitées par des traits de scie formant épaulements pour le patin 
du rail. Ces épaulements seront seulement de 3™'° 1/2, hauteur de la partie 
droite du patin du rail, afin qu'on puisse placer Téclisse cornière et serrer 
les tirefonds ; par suite, toutes les fois que le sabotage aura conduit à un 
épaulement plus fort, il sera nécessaire de réduire ce dernier au moyen d'un 
démaigrissement de la traverse pratiqué sur une largeur de 4 centimètres 
environ le long de l'entaille. Il ne devra y avoir aucun jeu entre le gabarit 
et les épaulements extérieurs. 

L'épaisseur du bois sous l'entaille ne devra pas être réduite a moins c!e 
0"* 10. Les arêtes du fond de l'entaille devront être sensiblement parallèles 
à la face intérieure de la traverse. 

Perçage. — Les trous des tirefonds seront percés, au moyen de tarières 
ayant 14™°* 1/2 de diamètre, d'outre en outre de la traverse et bien perpen- 
diculairement à la surface de l'entaille. 

Précautions à prendre dans l'emploi des gabarits. — Les gabarits sont des 
instruments de précision ; on devra donc tenir à ce qu'ils soient manœuvres 
avec précaution, et, comme leur exactitude importe essentiellement à la 
qualité dé la voie, on devra envoyer en réparation tout gabarit inexact. 

Les gabarits sont de quatre types : le type n° 1 correspond a la voie de 
1 mètre de largeur; le type n® 2, à celle de 1"01; le type n® 3, à celle de 
1" 015, et le type n® 4, à celle de 1" 02. Chaque gabarit porte inscrit sur 
l'entretoise en fer le numéro qui le caractérise. Quand on sabote mécanique- 
ment, les gabarits de traçage sont remplacés par des calibres de vérification. 
Pour éviter toute confusion, chaque traverse, une fois sabotée, sera marquée 
d'un numéro correspondant à celui du gabarit dont on aura fait usage. Les 
traverses ainsi numérotées pourront être convenablement réparties sur les 
lieux d'emploi. 

§ ni. — Pote de la Toie. 

Tracé de la çoie en plan et en profil* — Avant de procéder à la pose de 
la voie, on tracera et on repérera exactement l'axe du chemin de fer en plan 
et en profil, au moyen de piquets espacés dé 100 mètres en 100 mètres au plus 
dans les lignes droites, et de 25 mètres en 25 mètres dans les courbes ; la tête 
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de ces piquets, avivée au besoin, sera au niveau de la surface des rails. Les 
piquets placés à Torigine de tous les alignements droits, des courbes et des 
paliers, pentes et rampes, porteront une marque spéciale. 

La surface de roulement définitive sera établie à 0™ 35 au dessus de la 
plateforme des terrassements. 

Pose de la çoie. — Ces précautions prises, on dressera parfaitement la 
surface sur laquelle on doit poser; ensuite on opérera la répartition des 
traverses, puis celle des rails; les joints seront réglés convenablement en 
raison de la température du moment, et les rails reliés entre eux au moyen 
des éclisses qu'on fixera seulement par les deux boulons extrêmes serrés à 
la main. Puis on posera les tirefonds ; ces derniers, préalablement graissés, 
seront introduits à la main dans les trous et enfin serrés au moyen de la clef 
à béquille ; l'enfoncement par percussion est absolument interdit. 

Les tirefonds devront être dirigés dans le sens du trou incliné au 1/18, 
de manière qu'ils ne puissent pas dévier et s'ouvrir une fausse voie. 

Le serrage des tirefonds doit avoir pour effet d'opérer un bon contact du 
rail et de la traverse, mais ne doit pas être poussé au delà. 

Etablisse ment de la première couche de ballast. — La voie posée sur terre 
servira au transport de son ballast et des matériaux qui doivent la prolonger. 

Tout train de ballast arrivant sur une section de voie posée sur terre 
s'arrêtera dès qu'il y sera engagé de sa longueur; il sera déchargé sur place, 
puis aussitôt ramené en arrière. La voie sera alors relevée, convenablement 
bourrée, réglée et affermie, de manière à pouvoir recevoir les trains suivants 
sans aucun dommage pour les éléments qui la composent. On arrivera à la 
hauteur définitive par des relèvements successifs que l'on conduira avec pré- 
caution, en ménageant des raccordements convenables, et sans ressauts 
brusques, avec les parties non relevées ; ils se feront toujours en agissant 
sous les traverses et non sous les rails, de manière à éviter de fatiguer les 
attaches. 

Ces opérations faites, on mettra les boulons intermédiaires des éclisses, 
on en serrera les écrous et on dressera définitivement la voie de façon à lui 
donner, en plan et en profil, les alignements droits ou courbes qui ont été 
prescrits, les inclinaisons transversales, les pentes, rampes, eto. 

On vérifiera ensuite la largeur de la voie et l'inclinaison des rails au moyen 
des jauges d'écartement. Puis, les boulons d'éolisses seront serrés à fond. 

Le serrage des boulons est celui qui résulte de l'effort d'un homme de 
force moyenne appliqué à l'extrémité d'une clef ayant environ 0" 40 de lon- 
gueur entre les deux centres de serrage; un serrage plus énergique n'assu- 
rerait pas à l'éclisse un meilleur effet et pourrait détruire ou, au moins, 
altérer les filets. 



INSTRUCTION POUR LA POSE DES VOIES EN RAILS VIGNOLE 



369 



Il est nécessaire de resserrer fréquemment les boulons dans les premiers 
temps de la pose, parce que ces boulons prennent du jeu, par suite du rodage 
des surfaces de contact des éclisses. Si Ton néglige cette précaution et que 
Ton veuille plus tard resserrer les boulons pour faire cesser le jeu de 
Téclissage, Toxydation des pas de vis arrête les écrous et Ton est exposé à 
casser un grand nombre de boulons. 

On aura soin, dans le serrage de ces boulons, de s'arranger de manière 
que le plan supérieur de Vècrou soit tenu horizontalement. 

Bourrage, — Pour que l'assiette soit bonne, il faut que les traverses n'aient 
de tendance à se déverser d'aucun côté. A cet effet, le bourrage doit être peu 
accentué vers le milieu des traverses, très fort vers les parties qui portent 
les rails. 

Pose de la deuxième couche de ballast, — On procédera ensuite à la pose 
de la deuxième couche de ballast, au garnissage de la voie et au règlement 
du ballast et des banquettes. 

Profil définitif du ballast, — Le profil transversal du ballast sera définiti- 
vement réglé conformément aux indications des croquis ci-dessous : 
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Fif. 186. — Voies en rails de 20 k. 




Fig. 187. — Voies en rails de 18 k. 



Règlement des dépôts de matériaux près des voies, — Le ballast et autres 
matériaux déposés près des voies devront toujours laisser entièrement libre 

Chemins de fer d'intéréi local, 24 
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Tespace nécessaire au passage des parties saillantes des machines et des 
véhicules ; la surface de roulement du rail devra être parfaitement nettoyée. 

Rails exceptionnels. — Il est important de restreindre, autant que pos- 
sible, remploi des rails de longueur exceptionnelle. 

Pour atteindre ce résultat, on devra s'attacher ii commencer la pose en 
des points où remplacement des joints est commandé, par exemple, k la suite 
des changements extrêmes d'une station. 

Si, en continuant la pose, on arrive à un nouveau changement ou k toute 
autre limite qui interrompe nécessairement la succession des rails de 8™ 00, 
on se raccordera au moyen de rails que Ton coupera k la longueur conve- 
nable. En aucun cas, on ne devra employer une longueur de moins de 3™; 
on arrivera le plus souvent k ce résultat, en posant, avant le raccord, un 
rail de longueur réduite d'une fourniture courante. 

Tous les rails de raccord devront être éclissés. 



Paris, le 15 avril 1889. 



ANNEXE C 



DEPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 



TRAMWAYS A VAPEUR A VOIE DE I MÈTRE 



INSTRUCTION 



POUR LÀ POSE DE LA VOIE DE 1 MÈTRE DE LARGEUR 

EN RAILS VIGNOLE d'aCIER 
DE 8 MÈTRES DE LONGUEUR PESANT 15 KILOGR. LE MÈTRE COURANT 



CHAPITRE PREMIER 



DESCRIPTION DE LA VOIE 



Largeur de la voie. — La largeur de la voie pour la pose courante, 
mesurée entre les bords intérieurs des champignons des rails, sera unifor- 
mément de 1 mètre, aussi bien dans les parties en ligne droite que dans celles 
en courbe, même h faible rayon. 

Dans certains cas, et par ordre spécial seulement, cette largeur pourra 
être réduite a 0°» 99. 

Inclinaison du rail. — Les rails seront posés avec une inclinaison de 1/20 
vers rintérieur de la voie. 

Surhaussement du rail extérieur dans les courbes. -^ Dans les courbes, 
le rail extérieur sera plus élevé que le rail intérieur, d'une quantité variable, 
en raison directe de la vitesse, et en raison inverse du rayon, afin de 
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combattre l'action de la force centrifuge et de toutes les forces horizontales 
qui tendent à rejeter les véhicules vers le rail extérieur. 

On se conformera au tableau suivant * : 



RAYON 


SCRHAUSSUINT 


VITESSES 




des 


ou 




maxima 


OBSERVATIONS 


COURBES 


DEALERS 


Mntt^idmUi 




R 


h 


V 




50 


0,12 


10 kil. 


Avec le maximum de dévers adopté 0/12, 


75 


0,12 


15 


les courbes d'un rayon inférieur à 200"» ne 


100 


0,12 


20 


peuvent être parcourues qu'avec les vitesses 


150 


0,12 


30 


réduites indiquées au tableau. 

Avec les dévers indiqués au tableau. 


200 


0,12 


40 


250 


0,096 


40 


toutes les courbes de 200"» et d'un rayon 


300 


0,080 


40 


supérieur peuvent être parcourues avec la 


350 


0,0686 


40 


vitesse maximum de 40 kilomètres à l'heure. 


400 


0,06 


40 




500 


0,048 


40 




600 


0,04 


40 




700 


0,0343 


40 




800 


0,03 


40 




900 


0,0266 


40 




1000 


024 


40 





Le rail extérieur sera élevé au dessus de Taxe de la voie de la moitié du 
surhaussement, et le rail intérieur sera abaissé de la même quantité, afin que 
le niveau de l'axe de la voie ne varie pas en hauteur. 

Le surhaussement sera supprimé dans les courbes de raccordement entre 
les changements et croisements de voie, et aussi dans les parties de voie 
posées dans les traversées de village, où la vitesse est très faible et où la 
voie doit épouser le profil transversal des chaussées. 

Raccordement des dévers. — Pour raccorder les courbes avec les aligne- 
ments, on répartira le dévers, moitié sur l'alignement et moitié sur la courbe, 
sur une longueur maximum de 12 mètres environ de chaque côté du point de 
tangence, de manière h racheter la différence de hauteur au moyen d'une 
inclinaison ne dépassant pas 0'"005 par mètre. 



V 

1. T..C surliaussemenl h a été déterminé par la formule pratique b=0,6-^qui est celle 

du P.-Ti.-M., avec une réduction de 1/3 pour tenir compte de la différence de largeur des 

voies. On a pris pour V la vitesse de 40 kilomètres à l'heure, supérieure à la vitesse 

24 
réelle, ce qui donne A=-^. On a admis pour dévers maximum 0,12, ce qui conduit à 

11 

parcourir les courbes d'un rayon inférieur à 200 mètres avec des vitesses réduites résul- 



tant delà formule 0,12=0,6-^, d'où Vzz:0,2R. 



INSTRUCTION POUR LÀ POSE DBS VOIBS EN RAILS VIGNOLE (trAMWAYs) 373 

Afin de ménager la transition de la courbe avec l'alignement droit, il 
suffira en pratique de donner un coup de pince, de manière à aplatir légè- 
rement la courbe à Torigine du raccordement ^ . 

Raccordement des déclivités. — L*angle formé par deux déclivités succes- 
sives sera adouci par une déclivité moyenne, de manière à faire disparaître 
par une courbe le sommet d'angle formé par la rencontre des déclivités entre 
elles ou avec les paliers. 



CHAPITRE II 



COMPOSITION DE LA VOIE 



Longueur des rails. — Le rail adopté est le modèle Vignole ; il est en acier 
et son poids est de 15 kilogr. par mètre courant; la longueur normale de 
chaque rail est de 8 mètres. Dans les courbes, pour racheter la différence de 
développement existant entre les deux files de rails, il sera placé, dans la file 
intérieure, des rails de 7" 90 de longueur, dits rails courts. Les extrémités 
de ces rails courts seront peintes en rouge. 

Pour les changements et croisements de voies, il y aura d'autres coupures 
qui seront indiquées et détaillées sur les dessins spéciaux. 

En outre, pour faciliter la fabrication, il sera admis une certaine quantité 
de rails de longueur réduite à 7 et 6 mètres. 

Autant que possible, ces rails de longueur réduite seront employés dans 
les voies de chantier, de ballastière, et dans les voies de service des gares, 
ainsi que pour les raccords et coupures. 

Si, en raison de leur quantité, on se trouve dans la nécessité d'en employer 
dans la voie principale, ils seront placés exclusivement dans les parties en 
alignement droit. 

» 

Ecartement des traverses. — La voie sera posée a joints concordants, avec 

éclisses en porte-à-faux et traverses intermédiaires. 

Dans les alignements et les courbes à grand rayon, le nombre de traverses 

employées sera de 10 par longueur de rail de 8 mètres. 

1. Les raccordements paraboliques sont des solutions théoriques assujettissantes et 
inutiles. Elles sont difficiles à établir et ne sont point maintenues ù l'entretien courant. 

Pratiquement, le passage immédiat de l'alignement à l'arc de CL'rcle est aussi satisfaisant 
que le raccordement avec une courbe progressive. 

Vv»ir : Raccordement des courbes avec les alignements, par Jules Michel, Revue générale 
des Chemins de fer, novembre 1879. (Note de M. Faliès). 
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Dans les courbes à faible rayon, et dans certaines parties en alignement 
droit, spécialement désignées, le nombre de ces traverses sera porté à 11 par 
longueur de 8 mètres. 

Dans ces deux cas, les traverses seront disposées conformément aux indi*- 
cations des croquis ci-dessous. 
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Ftf . 1S8. — Écarlement des trarerses. 



Avec 10 traverses, chaque joint se trouve compris entre deux traverses 
distantes de 0™625, les autres traverses étant espacées Tune de Tautre de 
0"82, d'axe en axe. 

Avec 11 traverses, chaque joint se trouve compris entre deux traverses 
distantes de 0™505, les autres traverses étant espacées Tune de l'autre de 
0" 75 d'axe en axe. 

Avec d'autres coupures, Tespacement des traverses ne devra jamais être 
supérieur k 0™82, pour les traverses intermédiaires, et à 0™625, pour les 
traverses de contre-joints. 

EcLissEs. — Les rails seront reliés l'un à l'autre au moyen d'éclisses à 
patin. 

Dans les changements de voies et les par- 
ties h contre-rails, Téclisse intérieure sera 
une éclisse simple sans patin. 

Les écrous des boulons d'éclisses se place- 
ront à rintérieur de la voie. 

Règlement des joints. — Les éclisses 

Fig. 189. — Règlement des joints. .^ i > i • « « r i 

seront placées de manière a ménager, dans 
les joints des rails, le jeu nécessaire pour laisser la dilatation s'opérer. 
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L'ouverture des joints se réglera comme suit d'après la température 
observée à Tombre. 

Pour toute température au dessous de 0® .... 0"*005 

-— de 0«à 15« 0"004 

— de 15«à25«.... 0»003 

— de25»à 35\ . . . Oin002 

Au dessus de 35*^, les rails pourront se toucher au moment de la pose. 

En conséquence , on devra toujours avoir, 
dans les ateliers de pose, des cales en fer de 5, 
4, 3 et 2 millimètres d'épaisseur, et s'en servir 
pour régler les joints. 

, , Fig. IW. — Cale pour régler lei jointe. 

Pour les rails de moins de 8 mètres de 
longueur, ce jeu sera réduit proportionnellement à la longueur du 
rail. 

Chaque cale de joint ne pourra être enlevée qu'après la pose complète de 
quatre rails en avant de cette cale. 

Emploi des rails courts dans les courbes. — Les joints des rails seront 
placés sur chaque file au droit l'un de l'autre, c'est-à-dire sur une même 
normale à l'axe de la voie. 

Dans les parties de voie en alignement droit, cette condition peut être 
facilement et exactement remplie. 

Il n'en est pas de même dans les courbes, à moins d'employer pour 
chaque rayon de courbe, dans la file intérieure, un rail court, corres- 
pondant à chaque rail de 8 mètres de la file extérieure, ce qui n'est pas 
pratique. 

En employant, dans la file intérieure, des rails de 8 mètres combinés avec 
le rail court de 7 '"90 seulement, le faux équerre sera de0"05 en plus ou 
en moins. On déterminera la position des rails courts en appliquant une 
équerre, dite équerre de pose y sur la file extérieure au droit du joint. Chaque 
fois que la branche transversale de cette équerre sera dépassée par le rail 
intérieur de plus de 0"05, on substituera au rail de 8 mètres un rail court 
de 7"* 90. 

Le nombre des rails courts nécessaires à une courbe de ravon déterminé 
se déduit facilement du tableau suivant. 
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PROPORTION DES RAILS COURTS 






RAYON 
des 


NOMBRE DE RAfL8 


OBSERVATIONS 












FILE 


FILE INTERIEURE 






COURfiES 


extérieure 


' 1 








8- 


8- 


7-90 






80 
100 


1 

5 


» 
1 


1 

4 


Toute la file intérieure est en 
de 7 « 90. 


rails 


120 


3 


1 


2 


• 




130 


13 


5 


8 






150 


15 


7 


8 






160 


2 


1 


1 






200 


5 


3 


2 






250 


25 


2 


1 






300 


15 


11 


4 






350 


35 


27 


8 






400 


5 


4 


1 






450 


45 


37 


8 






500 


6 


5 


1 






600 


15 


13 


2 






700 


9 


8 


1 






800 


10 


9 


1 






900 


11 


10 


1 






1000 


25 


23 


2 







Cintrage des rails dans les courbes. — Dans les courbes de 300 mètres 
de rayon et au dessous, les rails seront cintrés pour éviter la formation de 
jarrets aux joints. 

Le tableau ci-dessous donne par rayon de courbe la flèche réelle corres- 
pondante du rail de 8 mètres. 



RAYON 


FLÈCHE 

POUR un RAIL 

de 8- 


OBSERVATIONS 


300 ™ 

250 

200 

160 

150 

130 

120 

100 

80 

50 


27 "*"■ 

32 

40 

50 

53 

61 

67 

80 
100 
160 


La flèche f est calculée d'après la formule : 

^ ■ 8R ' 

dans laquelle / représente la longueur du rail 
et R le rayon de la courbe en mètres. 



Ces flèches ne doivent jamais être dépassées. Si, au cintrage, elles étaient 
plus grandes, il faudrait les réduire. Il vaut mieux être en dessous qu'en 
dessus. 
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Mode de fixation des rails sur les traverses. — Les rails sont posés sur 

les traverses dans les entailles préparées 
de manière à régler bien exactement 




^^S^ 





Fig. 191. ~ Mode de Bxation dee rails sur lei traTereee. 

la largeur de la voie et rinclinaison 
des rails. Ils sont fixés sur chaque tra- 
verse au moyen de deux tirefonds qui 
doivent être placés de manière que 
deux trous de tirefonds opposés n'atta- 
quent pas les mêmes fibres d'une tra- 
verse, et soient placés à une distance 
de 0"05 environ , conformément au 
croquis ci-dessus (fig. 191). 

Contre -RAILS. — Suivant les indi- 
cations spéciales et écrites qui seront 




Coupe suirant AB. 



^..M...> 




Fig. 193. — Contre-railB. 



Coupe «uh'ant CD. 
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données pour chaque cas particulier, quand il j aura lieu de placer des 
contre-rails, notamment du côté du petit rayon de certaines courbes raides, 
on se conformera aux prescriptions suivantes : 

L'ornière pour le passage des boudins aura 45™™. 

Le contre-rail sera placé symétriquement au rail. 

Le contre-rail sera fixé, comme le rail, par les tirefonds de chaque côté du 
patin. 

La largeur de l'ornière sera maintenue par des cales en fonte et des bou- 
lons, mais seulement où la nécessité en sera reconnue et suivant ordre de 
service spécial. 

Toutes les ornières se termineront des deux côtés par une partie évasée 
obtenue en infléchissant les contre-rails sur de 0™ 200 de longueur (voir 
croquis, fig. 192). 

L'entaille de la traverse pour recevoir le contre-rail devra se faire avec 
assez de précision pour que le patin du contre-rail s'appuie contre un talon 
en bois du côté de l'axe de la voie. 



CHAPITRE III 



SABOTAGE DES TRAVERSES 




^A 






Entaillage dès traverses. — Les entailles sont tracées au moyen du 

gabarit sur la face la moins 
plane de la traverse , et à 
peu près à égale distance 
de ses extrémités ; on pourra 
toutefois modifier un peu 
cette position , quand cela 
Fig. 193. — Gabarit de Mboug». ggpjj néccssairc , pour placer 

Tentaille sur une partie plus saine et plus propre à servir d'appui au rail. 

Les entailles faites à Yherminette 
devront être bien exactement dressées 
suivant Tinclinaison de 1/20, de ma- 
nière que les sabots du gabarit s'y 
appliquent parfaitement ; elles seront 
limitées par des traits de scie formant 
Fi». 1»*. — Hepmînrtu. épaulcmeut pour le patin du rail. 
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Hauteur des épaulements. — Les épaulements devront avoir 5°*", c'est-à- 
dlre Tépaisseur du patin du rail, de manière à permettre le serrage des 
tirefonds ; par suite, toutes les fois 
que le sabotage aura conduit à un 
épaulement plus fort, il sera néces- 
saire de réduire ce dernier au moyen 
d*un démaigrissement de la traverse, 
pratiqué sur une largeur de 5 cen- 
timètres environ , le long de l'en- 
taille. 11 ne devra y avoir aucun jeu 
entre le gabarit et les épaulements 
extérieurs. 

L'épaisseur du bois sous l'entaille ne devra pas être réduite à moins de 
0™ 10. Les arêtes du fond des entailles devront être sensiblement parallèles 
à la face intérieure de la traverse. 




Fig. 195. — DëmaigriMcment. 



c 



; 



Fig. 196. ^ Tarièr*. 



Perçage. — Il sera percé un trou de tire fond 
de chaque côté du rail. Ces trous seront dis- 
posés de manière que les fibres du bois, atta- 
quées par chacun d'eux, soient distantes entre 
elles de 0°* 05 environ. 

Le perçage des trous des tirefonds sera fait 
de part en part de la traverse, suivant l'incli- 
naison du rail, avec une tarière du diamètre 
de 10°»" (0°» 010 fort). 

Soins a donner aux gabarits. — Les gaba- 
rits étant essentiellement des outils de préci- 
sion, on veillera à ce qu'ils soient manœuvres avec précaution et l'on s'assu- 
rera, au moins deux fois par jour, ^ ^^^ 
de leur exactitude , au moyen d'une ./rA \ ir^ V 
jauge de s^érification dont chaque 
atelier sera pourvu. 

Lorsqu'un gabarit sera tant soit peu faussé , il sera immédiatement retiré 
de l'atelier de sabotage et réparé. 

Vérification et réception des traverses. — La vérification et la réception 
des traverses seront faites chaque jour et constatées par une marque spéciale, 
à la peinture. 

Toute traverse, dont le sabotage sera reconnu défectueux lors de la 
première vérification ou même de l'emploi, sera mise de côté, et le sabotage 
en sera refait au compte de l'entrepreneur. 



Fig. 197. — Jauge de vérification des gebariu. 
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Outils et objets nécessaires. — Chaque équipe d'entaillage devra être 
munie des objets suivants : 

Une scie de travers, 
Deux hermînettes, 
Quatre tarières de 0™ 01, 
Un gabarit d*entaillage. 

En outre, le sur\'eillant du chantier devra avoir : 

Une jauge de vérification du gabarit d*entaillage. 
Un gabarit d*entaillage pour vérification. 
Un exemplaire de la présente instruction. 

Enfin, les gabarits et outils de rechange qui pourront être nécessaires^ 
suivant Timportance du chantier. 



CHAPITRE IV 



POSE DE LA VOIE 



Tracé de la voie en plan et en profil. — Avant de procéder a la pose de la 
voie, Taxe du chemin de fer sera tracé et repéré exactement, en plan et en 
profil, au moyen de piquets. 

Afin de ne pas gêner le travail de pose, ces piquets seront placés en dehors 
de la voie (soit à 1™ 30 de Taxe), sur Tun des côtés, dans les alignements, 
mais toujours du côté du petit rayon dans les courbes. 

Les piquets seront espacés au plus de 100 en 100 mMres dans les aligne- 
ments et de 25 en 25 mètres dans les courbes. 

La tête des piquets, recepée au besoin, sera au niveau du plan de rou- 
lement des rails. 

Des piquets plus longs seront en outre établis a toutes les naissances et 
fins de courbes et à tous les points de changement d'inclinaison. 

Règlement de la plateforme. — Le tracé ainsi terminé, la plateforme des 
terrassements sera parfaitement réglée àO'^SS au dessous des piquets de 
nivellement. 

Quand la voie devra être posée sur les accotements des routes et chemins, 
la plateforme destinée à la recevoir sera réglée avec une pente transversale 
de 0"01 par mètre vers le fossé voisin de la route. 
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Dans les parties à travers champs, la plateforme des terrassements sera 
réglée, avec une pente transversale de O^Ol par mètre de chaque côté de 
Taxe, dans les alignements; mais, pour les parties en courbe, cette pente de 
0™01 s'étendra d'une rive h l'autre, en s'inclinant vers le petit rayon de la 
courbe. 

Pose de la voie. — La plateforme des terrassements ainsi parfaitement 
dressée, la voie sera posée directement sur terre. On s'en servira, comme il 
sera dît plus loin, pour amener le ballast dont elle doit être garnie, ainsi que 
les matériaux qui doivent servir à la prolonger. 

Voici l'ordre à observer dans la pose de la voie. 

Les traverses sont amenées à pied d'œuvre par des coltineurs et déposées 
sur la plateforme. 
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Pig. 108. — Règle de répartition des trarersea. 

Elles sont réparties dans leurs emplacements au moyen d'une règle en 
bois portant des repères indiquant les espacements admis. 

Les rails sont ensuite placés bout à bout, en ayant soin que 
les marques de fabrique soient à l'intérieur de la voie, afin Fig. 199. 

qu'on puisse les apercevoir en parcourant la ligne. Caia de joint. 

On règle convenablement les joints, en raison de la température du 
moment, comme il a été dit précédemment, au moyen de petites cales en fer 
plat, coudées à une extrémité. 

En commençant l'opération, on vérifiera la position du joint 
de départ , au moyen de Yéquerre de pose^ pour s'assurer si les 
joints des deux files de rails se trouvent bien sur une même 
normale à l'axe de la voie. En courbe, on intercalera les rails 
courts de 7*° 90 en quantité suffisante, comme il a été dit précé- 
demment. 

Puis les joints sont assemblés avec les éclisses, qu'on munit 
d'abord des deux boulons 
extrêmes seulement qui, au- 
tant que possible, sont serrés 
à la main; après quoi, on 
place les deux boulons in- 
termédiaires. 

Les boulons sont alors 
serrés avec la clef à écrou, mais sans effort, de manière a se borner à 




,..?.*?. 




W 



Fig 901. — Clef à écroa. 



Fig. 200. 
Équerre de poaa. 



approcher les éclisses des rails pour maintenir le joint et à laisser un faible 
jeu dans Tassemblage pour faciliter les relevages de la voie et éviter de 
fausser les éclisses ^ 

Sur les deux files de rails on marque à la craie l'emplacement de chaque 
traverse, que Ton règle dans la position définitive qu'elle doit occuper, en 

^. e^ ♦» ayant soin de faire appliquer exactement 

^ le patin du rail dans Tentaille de la tra- 
verse. 

On pose alors les tirefonds en les intro- 
duisant à la main dans les trous et on les 
visse à Taide de la clef à douille et à 
béquille (fig. 202). L'enfoncement par per- 
cussion est expressément interdit. Les tire- 
fonds doivent être descendus à fond, mais 
non encore serrés à bloc*. 
Les poseurs chargés de visser les tirefonds doivent être exercés à les 
diriger dans le sens du trou incliné au 1/20. Ils doivent avoir soin de placer 
un gabarit d'écartement bien normalement à la voie et tout près de la tra- 
verse à fixer, et opérer le serrage de chaque tirefond en procédant progressi- 
vement, et non Immédiatement à fond, en terminant le serrage par le tirefond 
intérieur. Sans ces précautions, le tirefonnage pourrait déverser le rail et 
fausser la largeur de la voie. 




Fig. Ma. — Clef de tirefoad. 
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Pig. S03. — Gabarit de tirefonnage. 

La voie posée ainsi sur terre sert au transport des matériaux qui doivent 
la prolonger et au ballast dans lequel elle doit être incorporée. 

Ballastage db la première couche. — Le ballastage doit se faire en deux 
couches ; la première couche (couche du fond) pour mettre les rails h hauteur, 
et la seconde couche (couche supérieure) pour remplir et régler suivant le 
profil. 

Tout train de ballast devra marcher machine en arrière. On devra avoir 
soin, en outre, qu'il ne passe jamais sur la voie posée sur terre plus d'un 
train de ballast avant le premier relèvement. A cet effet, tout train de ballast 



1. Le serrage définitif et à bloc des boulons et tirefonds devra ^tre opéré seulement 
Après le relevage définitif, ainsi qu'il sera dit ci-après. 



iNSYRUCtlON POUtl tA ^OSfi l)£â VOIES EN RAlLs vicNOLE (tRAMWAYs) 3ââ 

arrivant sur une section de voie posée sur terre doit y pénétrer très lentement, 
et s'y arrêter dès qu'il y est engagé de sa longueur; il est déchargé sur 
place, puis aussitôt ramené en arrière. 

La voie est alors relevée, convenablement réglée et affermie, de manière à 
pouvoir recevoir les trains suivants sans aucun dommage pour aucune des 
parties qui la composent. 

Relevage de la voie. — Le relevage a pour but d'amener la voie au niveau 
qu'elle doit occuper (paliers, pentes, rampes, dévers). 

A cet effet, au droit de chaque piquet de nivellement, on soulève la voie à 
la hauteur voulue au moyen d'anspecks et on l'y maintient en refoulant le 
ballast sous les traverses, au moyen de pelles ou de battes. 
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Fig. 904. — AAsp«ck. 

Entre deux piquets de nivellement au droit desquels la voie est ainsi relevée, 
on opère le relevage des points intermédiaires au moyen d'un jeu de trois 
nwelettes. 



Fig. 303. — PÎDcc & riper. 

Dans ces relevages, il importe toujours d'agir sous les traverses et jamais 
sous les rails, afin de ne pas fatiguer les attaches. 

On arrive à la hauteur définitive par des relèvements successifs, dont 
aucun ne doit dépasser 0™08 a 0™ 10 de hauteur. En conséquence, on fera 
toujours au minimum deux relèvements successifs, puisque l'épaisseur du 
ballast sous les traverses est fixée à 0™ 16 environ. Mais, sur les remblais qui 
auraient tassé, le nombre des relèvements sera plus considérable et variera 
avec le tassement de ces remblais. 

Le chef poseur conduira ces relèvements avec précaution en ménageant 
des raccordements convenables et sans ressauts brusques avec les parties 
non relevées. 

Dressage de la voie. — Lorsque la voie est a hauteur, il faut la dresser 
de façon à lui donner les alignements droits et courbes prescrits. 

Le dressage se fait en ripant la voie au moyen de pinces en fer, dites 
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pinces à riper^ en agissant sur le rail lui-même, ce qui est sans inconvénient, 
la résistance au déplacement étant peu considérable. 
Le dressage est fait sous la direction du chef poseur. 

Serrage définitif. — Lorsque la voie sera dressée et nivelée, et qu*on aura 
vérifié que toutes les prescriptions précédentes sont remplies, on procédera 
au serrage définitif des boulons et tirefonds. 

Le serrage des tirefonds doit avoir pour effet d*assurer un bon contact du 
rail et de la traverse, mais ne doit pas être poussé au delà. 

Le serrage des boulons d^éclisses est celui qui résulte de Teffort d*un 
homme de force moyenne appliqué à l'extrémité d'une clef ayant 0" 40 de 
longueur. Un serrage plus énergique n'assurerait pas à Téclisse un meilleur 
effet, et courrait le risque de détruire ou au moins d'altérer les filets des 
boulons. 

On aura soin, dans le serrage des boulons, de s'arranger de manière h ce 
que le côté supérieur de l'écrou soit tenu horizontalement, afin d'éviter la 
détérioration des écrous par les bandages des roues à la limite extrême 
d'usure. 

Le serrage des boulons sera constamment entretenu et celui des tirefonds 
sera revu une deuxième fois avant la mise en exploitation. 

Les boulons ont beaucoup de tendance à se desserrer sous le passage des 
trains, pendant les premiers mois qui suivent la pose. Si le serrage en est 
fait avec les soins convenables et chaque fois qu'il en est besoin, au bout de 
peu de temps, ils se maintiendront beaucoup mieux. Si, au contraire, le 
serrage est négligé, les filets ne tarderont pas à se manger par le mouvement 
que produira le passage des trains et il devient impossible de serrer les 
écrous ; on est alors obligé de changer les boulons. 

Bourrage. — On exécutera ensuite le bourrage du ballast sous les traverses. 

Le bourrage est une opération des plus importantes : elle a pour but de 
refouler le ballast en dessous des traverses, de façon qu'il forme une masse 

incompressible et perméable, suscep- 
tible de résister aux efforts considé- 
rables auxquels elle sera soumise. 

Le ballast est refoulé sous les 
traverses avec la batte ou pioche à 
bourrer. Les premiers coups sont 
donnés presque verticalement, afin 
d'aucrmenter la cohésion du ballast, 

Fig. aO«. — Pioche ft bourrer. ... . 

puis on incline peu a peu l'outil et 
Ton termine par des coups horizontaux, en ayant soin de ménager les arêtes 
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des traverses. Les points les plus fatigués doivent être bourrés le plus forte- 
ment. Dans les voies sur traverses, pour que Tassiette soit bonne, il faut 
que les traverses n'aient de tendance à se déverser d'aucun côté. A cet effet, 
le bourrage sous les traverses doit être très 
fort vers les extrémités et pas du tout au 
milieu de la traverse. 

Pour bien comprimer le ballast sous la 
traverse, il faut bourrer successivement aux 
quatre points a, b, c, d (fig. 207). Un 
bourrage mal réparti peut provoquer la 
rupture des traverses et donner, en tout 
cas, une voie peu stable. Au moyen de 
coups de batte appliqués sur la face supé- 
rieure de la traverse, le chef poseur s'as- 
sure si le bourrage a été bien fait. 



® 



® 



Fiff. SOT. 



Réglage définitif. — Le bourrage doit être suivi d'un réglage définitif. 



AhuXUél'min 




Fis. 9M. — R*gl« à gradioa. 



On vérifie la régularité des alignements, la constance des courbures, la 
valeur des dévers, le raccordement des déclivités, etc. 





Fig. iO«. — Règle d*écart«meat. 

La régularité des alignements se vérifie à l'œil ; 

La constance des courbures, au moyen d'un cordeau tendu le long du rail 
et en mesurant la flèche au milieu ; 

La valeur des dévers, en posant transversalement à la voie et de niveau, 
la règle à gradins correspondant aux différents surhaussements (voir croquis 
ci-contre) ; 
. Enfin, la largeur de la voie doit être constamment vérifiée avec la règle 
d'écartement. 

On efface les irrégularités du plan avec les pinces à riper, et celles du 
profil en forçant le bourrage des points bas ou atténuant celui des points 

Cheminé de ftr d'itUéréi local. 26 
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hauts au moven de petits coups de masse sur l*appui. Mais, si la différence est 
grande, ce qui indique une pose peu soignée, il faut, de toute nécessité, 
enlever le ballast et procéder à un relevage partiel. 

AcHÈTEMENT DU BALLAST ET GAa3nssAGE DE LA VOIE. — Ccs Opérations faitcs, 
on procède à la deuxième couche de ballast, c*est'â-dire au garnissage de la 
Yoie. 

On commence, à cet effet, par charger de ballast les extrémités des 
traverses. Mais il convient que la voie reste dégarnie à Tintérieur pendant 
quelque temps, en vue de faciliter le resserra ge des tirefonds et boulons 
d^éclisses. 

Quelque attention qu'on ait en effet apportée à Texécution primitive du 
bourrage, la circulation peut altérer la régularité de la voie. On remédie 
soigneusement à toutes ces altérations en assurant solidement la position des 
traverses, jusqu'à ce que ces mouvements se soient à peu près arrêtés. C'est 
alors seulement que l'on complète le garnissage intérieur de la voie. On a 
d'ailleurs soin de comprimer le ballast contre les extrémités des traverses, 
principalement du côté du grand rayon des courbes, et de laisser dégarnis 
les écrous des boulons d'éclisses. 

RicLEMENT DU BALLAST. — Lc ballast scra définitivement réglé suivant les 
prescriptions du cahier des charges et conformément aux profils en travers 
types, relatifs aux parties de voie à travers champs, sur routes ou accote- 
ments. 



CHAPITRE V 



OPÉRATIONS DIVERSES SUR LES RAILS AU MOMENT DE LA POSE 



Rails a couper. — Lorsqu'il y aura lieu de couper des rails pour les 
besoins de la pose, on devra faire cette opération à chaud ou à froid, suivant 
la forme à donner à la section, savoir : 

1^ Lorsque la coupe devra être perpendiculaire à la longueur, elle sera 
faite à froid au burin ou à la cisaille et terminée k la lime, de manière à 
obtenir une section bien d'équerre, à angles bien vifs et sans déformation du 
calibre ; 

2^ Lorsqu^e, au contraire, il s'agira de faire des coupes de sujétion, soit 
biaises, soit à entailles, l'opération aura lieu à chaud. 



j 
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On aura bien soin, dans ce cas, de ne pas déformer le rail près des parties 
tranchées, ou tout au moins de le ramener à sa forme primitive en le refou- 
lant et le reforgeant convenablement et en retouchant, au burin et à la lime, 
toutes les parties qui en auraient besoin, de manière à enlever toutes les 
bavures, rétablir le calibre et obtenir des sections bien nettes et présentant 
les formes prescrites. 

Rails a couder. — LorsquMl s'agira de couder des rails, soit aux extré- 
mités, soit sur un point quelconque de leur longueur, pour l'établissement 
des contre-rails et des appareils spéciaux de la voie, on opérera toujours à 
chaud. 

Cette opération se fera, comme la précédente, avec toutes les précautions 
nécessaires pour ne pas altérer la forme du rail ou la qualité du métaL 

Rails a cintrer. — Le cintrage du rail, pour les courbes de faible rayon, 
sera fait à la machine. 

Poses spéciales. — Des dessins spéciaux, accompagnés, s'il y a Heu, 
d'instructions particulières, seront successivement fournis pour les détails 
de pose des voies sur longrines, des changements, croisements et autres 
appareils exceptionnels de la voie. 

OUTILS ET OBJETS DONT DOIT ÊTRE MUNIE UNE ÉQUIPE 

DE POSE DE VOIE 

Chaque équipe de pose de voie devra être munie en quantité suffisante, 
suivant son importance, des outils et objets désignés ci-dessous : 

Anspecks de 2" 50, 

Battes à bourrer, 

Blocs d*anspecks, 

Boîte à boulons d'éclisses, 

Burins, 

Gales (spéciales] pour réglage des joints, 

Clefs à boulons d'éclisses. 

Clefs à douille pour tirefonds, 

Ëquerre à talons avec branches, 

Herminette, 

Jeu de nivelettes, 

Limes, 

Lorry, 

Marteau rivoir, 

Niveau à bulle d'air, 

Pellon en bois, 

Pince à riper. 

Presse à dresser et à cintrer les rails| 
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Règle d*écarteinent et barre de tirefonnage. 

Règle à devers, 

Règle de 2 mètres graduée. 

Règle en bois pour respacement des traverses, 

Tarières, 

Thermomètre ( spécial ) . 

Drapeau rouge, [ La rè^ementatioii de ces signaux sera 

Drapeau vert, \ faite pendant Texploitation. 

Lanterne signal, j Pendant la construction, Tentreprise pren- 

Règlement des signaux. [ dra toutes les mesures de sécurité utiles. 

Le chef poseur devra être muni d'un exemplaire de la présente instruction, 
ainsi que de la feuille des profils en travers types. 



Paris, le 12 mai 1887. 



Le Concessionnaire y 
• FALIÈS 
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TRAVAUX PUBLICS 

DIMICTIOM 

deê Cheminé de Fer 

S* DIVISION 

!•' BUREAU 

FRAIS 

Tranêhordement 
Aamiri on 8 mars 1890 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



Paris, le 17 mai 1890. 



Messieurs, 



J*ai pris connaissance des observations que vous in*avez adressées, le 7 mai 
courant, au sujet de Tarrêté du 8 mars dernier, qui a fixé la taxe à percevoir pour 
la transmission des marchandises passant d'une ligne à voie étroite sur une ligne 
à voie normale, et vice versa. 

Cet arrêté dispose « qu'il sera perçu un droit de 70 centimes par tonne..... 

à partager comme suit : 

« 40 centimes de frais de gare à partager entre les deux Compagnies; 
a 30 centimes pour la Compagnie qui effectue les opérations du transbor- 
c dément. » 

Or, dites-vous, la clause qui fixe l'attribution de 30 centimes à la Compagnie 
qui a effectué le transbordement est irréalisable en droit comme en fait, et, dans 
tous les cas, cette attribution ne vous semble pas devoir être fixée par un arrêté 
ministériel. En effet, « l'arrêté ministériel a pour but de fixer le droit de trans- 
es mission à percevoir du public, mais il ne peut aller jusqu'à déterminer que cette 
« perception est la rémunération de la Compagnie qui a effectué le transbordement, » 
a En fait, ajoutez-vous, le transbordement est souvent fait tantôt par l'une des 
« Compagnies, tantôt par l'autre, tantôt par les deux ensemble suivant les sens des 
« échanges, la nature des marchandises, etc., etc.; par suite, il serait, dans bien 
« des cas, à peu près impossible ou au moins très compliqué d'appliquer les 
« 30 centimes à la Compagnie ayant effectué le transbordement. Il se présenterait 
« d'ailleurs dans la pratique cette difficulté que, pour faire l'application des tiixes, 

A MM. les Administrateurs de la Compatis des chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée, 
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« avec la division prescrite par Farrèté, les gares de tous les réseaux auraient 
« besoin de savoir à l'avance, pour chacune des gares de jonction, si le transbor- 
« dément est fait par la petite ou par la grande Compagnie. G*est une impossibilité 
c évidente. » 

Vous me demandez, en conséquence, de modifier l'arrêté du 8 mars de telle 
sorte que le libellé indique simplement que le droit est fixé à 70 centimes « à par- 
a tager par moitié entre les deux Compagnies » et vous ajoutez que c vous fixerez la 
a date d'application de l'arrêté aussitôt que j'aurai bien voulu régler, comme vous 
« en exprimez le désir, le point de détail qui fait l'objet de votre lettre ». 

Il est regrettable, Messieurs, que l'arrêté du 8 mars ne soit pas encore en appli- 
cation, et cela à raison d'un « point de détail » au sujet duquel vous avez d'ailleurs 
attendu près de deux mois pour présenter vos observations. Je ne saurais admettre 
que la mise en vigueur des décisions administratives soit ainsi subordonnée à 
l'accueil qui peut être fait aux objections que vous croyez à propos de formuler, et 
je vous invite, en conséquence, à vous conformer sans plus de retard à l'arrêté 
précité. 

Ce point réglé, j'ajoute que vos objections ne me paraissent pas mieux fondées 
en droit qu'en fait. 

En droit, je ne vois pas comment on pourrait distinguer entre la fixation d'une 
taxe destinée à rémunérer un service, et f attribution de cette taxe à la personne 
qui rend ce service. Car, puisque la taxe n'a d'autre raison d'être, d'autre cause 
que le service rendu, comment concevoir qu'elle soit perçue par une autre personne 
que celle qui rend le service ? Dans l'espèce, une taxe de 30 centimes est allouée, 
en sus des frais ordinaires de transmission, pour rémunérer les frais du transbor- 
dement que nécessite l'inégale largeur de voies des chemins de fer entre lesquels 
s'échangent les marchandises : comment concevoir que ces 30 centimes ne soient 
pas alloués à la Compagnie qui effectue le transbordement ? 

Au surplus, la formule que vous indiquez : « fixation d'un droit de 70 centimes 

à partager par moitié entre les deux Compagnies^ » implique bien aussi attribution de 
la taxe; mais cette attribution serait illégale autant qu'injuste, si l'on ne posait pas 
en principe que les deux Compagnies entre lesquelles doit se partager la taxe sont 
également tenues d'effectuer et effectuent également le transbordement que la taxe 
a pour objet de rémunérer. Or, vous constatez vous-mêmes que le transbordement 
est fait tantôt par l'une, tantôt par l'autre des deux Compagnies, quelquefois par 
les deux ensemble. N'est-il pas manifeste, dès lors, que la seule formule vraiment 
conforme à la réalité des choses est celle qui attribue la taxe à la Compagnie qui 
effectue le transbordement ? Serait-il admissible que moitié de la taxe fût perçue 
par une Compagnie qui ne participerait pas aux frais de l'opération? 

Mais, direz-vous, la Compagnie qui n'opère pas le transbordement n'en supporte 
pas moins sa part des charges, attendu que les conditions dans lesquelles s'effectue 
le transbordement sont réglées par des conventions, dans lesquelles la Compagnie 
qui se charee des opérations stipule une rémunération de la part de l'autre Com- 
pagnie. 
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L*arrêté du 8 mars ne fait pas obstacle , Messieurs , aux conventions passées 
entre Compagnies pour régler la communauté des gares et l'échange des marchan- 
dises, et la situation, à ce point de vue, est absolument la même que si l'arrêté 
attribuait la taxe pour moitié à chaque Compagnie. Dans un cas, en effet, comme 
dans Tautre, la Compagnie qui n'effectue pas le transbordement doit payer à celle 
qui s'en charge une rémunération dont le montant est fixé par l'arrangement inter- 
venu entre elles. 

Il n'existe donc, en droit, aucun motif de modifier une formule qui, sans rien 
changer aux rapports des Compagnies entre elles, a, sur la formule que vous pro- 
posez, le double avantage de correspondre plus exactement à la réalité des choses, 
et de justifier, par l'énoncé même, la taxe imposée au public. 

Vos objections de fait n'ont certainement pas plus de valeur. Comment, en effet, 
le fait d'énoncer que la taxe du transbordement est destinée à la Compagnie qui 
effectue le transbordement peut-elle compliquer les comptes des Compagnies? 
Comment surtout peut-il créer des difficultés au point de vue de l'application des 
taxes? Il m'est impossible de le voir. Car tout échange de marchandises entre 
deux lignes donne lieu nécessairement à un décompte, soit que l'expédition ait lieu 
en port payé, soit qu'elle ait lieu en port dû. Et, dès lors, comment ce décompte 
sera-t-il plus compliqué parce que, en principe et sauf conventions intervenues 
entre les Compagnies intéressées, la taxe doit être attribuée à celle qui fait le 
transbordement, au lieu d'être attribuée par moitié à chacune des deux Compagnies ? 

Est-ce que, d'autre part, pour établir la taxe qui, au regard du public, est 
toujours de 30 centimes, l'agent de la gare expéditrice a besoin de savoir qu'elle 
est la Compagnie qui effectue le transbordement et à qui, dès lors, doit revenir 
cette taxe (sauf les arrangements ci-dessus mentionnés) ? 

Je n'insiste pas. Messieurs. A quelque point de vue que l'on se place, l'attribu- 
tion de la taxe à la Compagnie qui effectue le transbordement ne saurait créer plus 
de difficultés que l'attribution de cette taxe pour moitié à chaque Compagnie. Vos 
objections de fait sont donc aussi peu fondées que vos objections de droit, et je ne 
puis, en conséquence, que vous prier à nouveau démettre en application l'arrêté du 
8 mars dernier. 

Je vous serai d'ailleurs obligé de m'accuser réception de la présente dépêche. 
Recevez, Messieurs, etc.. 

LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État, 
Directeur des chemins de fer, 

GAY. 

Cette décision a été confirmée par le Ministre des travaux publics, le 
13 juin 1890, après de nouvelles observations des Compagnies. 



ANNEXE E 



PÉNÉTRATION D'UNE LIGNE A VOIE ÉTROITE A L'INTÉRIEUR 

D'UNE LIGNE A VOIE NORMALE 



Lorsqu'on adopte la solution dont nous avons parlé (p. 110) pour 
permettre aux lignes à voie étroite de franchir économiquement les grandes 
vallées, c'est-à-dire lorsqu'on les établit en empruntant la voie des lignes à 
voie normale, aucune difficulté ne se présente au point de pénétration, si la 
voie étroite a le même axe que la grande voie, c'est-k-dire dans le système 
de la ligne a quatre rails. Dans ce cas, les deux rails de la petite voie ren- 
contrent l'un des rails de la grande en deux points où Ton établit les 
appareils habituels de croisement : les deux rails qui se rencontrent sont 
réunis dans leur partie commune par une pointe de cœur; les rails inter- 
rompus sont coudés en forme de pattes de lièvre et des contre-rails, placés 
en face de la pointe, guident la direction des roues. 

Il n'en est pas de même dans le système de la ligne à trois rails ; il faut, 
dans ce cas, que l'un des rails de la petite voie vienne se raccorder avec un 
de ceux de la grande et que la continuité des deux voies soit assurée dans 
les deux directions. 

Nous représentons (fig. 210) la disposition employée sur le réseau de l'État 
pour réaliser cette condition au point de pénétration de la ligne à voie étroite 
de Nantes à Legé dans la ligne à voie normale de Nantes à La Roche-sur- 
Yon par Challans. La réunion des deux voies est obtenue sans aiguille. La 
figure fait bien comprendre comment le raccordement est établi : 

A la rencontre du rail de droite de la petite voie avec le rail de gauche 
de la grande est posé un croisement ordinaire, avec pointe de cœur, pattes 
de lièvre et contre-rails. 

A la rencontre du rail de gauche de la petite voie avec le rail de gauche 
de la grande, l'appareil employé est semblable à celui d'une traversée 
oblique ; la roue opposée est guidée par des contre-rails sur la grande et sur 
la petite voie. 



Enfin, au point de raccordemeot da rail 

de droite de la petite voie avec le rail de 

droite de la grande est établie une pointe 

de cœur, avec contre-rails pour guider les 

deux roues sur la petite voie. L'espace qui 

Ç existe entre cette pointe et le rail voisin de 

■S la grande voie est suffisamment réduit pour 

J que le bandage des roues de la petite voie 

^ puisse aborder cette pointe sans crainte 

I de déraillement ; il suffit pour cela que la 

S vitesse soit limitée à 8 ou 10 kilomètres 

S- à l'heure. 

I L'appareil tout entier est posé en rails 

Z de la grande voie façonnés et en rails rec- 
; tangulaires. Les coussinets représentés sur 
K la figure sont tous spéciaux; ils sont au 
, nombre de 42, dont 24 d'un type existant 
^ et 18 d'un modèle particulier à la pénétra- 
s lion de la voie étroite. 
1 Les courbes de raccordement de la 

-f petite voie ont des rayons de 75 et 55 
■3 mètres, et sont séparées par un aligne- 
j ment droit de 5" 10 de longueur, dans 
t lequel est établi l'appareil de traversée 
I oblique. 

I L'emploi de ces dispositions sur la ligne 

I de Nantes à Legé a permis à cette petite 
S ligne dVmprunter la voie de l'Etat pour 
I traverser un bras de la Loire à Nantes (le 
% bras Pirmil} et, par suite, de pénétrer 
^ jusque dans la ville en évitant l'énorme 
I dépense qu'aurait entraînée la construction 
I d'un nouveau pont. 

I II faut féliciter grandement l'adminis- 

^ tration du réseau de l'Etat d'avoir adopté 
'^ cette solution et procuré ii l'établissement 
d'une ligne à voie étroite des facilités que 
les petites Compagnies ne sont pas habi- 
tuées à rencontrer auprès des grandes. 



DOCUMENTS OFFICIELS 



LOI DU 11 JUIN 1880 



RELATIVE AUX CHEMINS DE FER D*INTÉRÊT LOCAL ET AUX TRAMWAT8 



Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 



CHAPITRE PREMIER 
Chemins de fer d'intérêt local. 

Article premier. — L'établissement des chemins de fer d'intérêt local par les 
départements ou par les communes, avec ou sans le concours des propriétaires 
intéressés, est soumis aux dispositions suivantes. 

Art. 2. — S'il s'agit de chemins à établir par un département, sur le territoire 
d'une ou plusieurs communes, le conseil général arrête, après instruction préalable 
par le préfet et après enquête, la direction de ces chemins, le mode et les condi- 
tions de leur construction, ainsi que les traités et les dispositions nécessaires pour 
en assurer l'exploitation, en se conformant aux clauses et conditions du cahier des 
charges type approuvé par le Conseil d'État, sauf les modifications qui seraient 
apportées par la convention et la loi d'approbation. 

Si la ligne doit s'étendre sur plusieurs départements, il y aura lieu à l'application 
des articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871. 

S'il s'agit de chemins de fer d'intérêt local à établir par une commune sur son 
territoire, les attributions confiées au conseil général par le paragraphe 1^*" du pré- 
sent article seront exercées par le conseil municipal dans les mêmes conditions et 
sans qu'il soit besoin de l'approbation du préfet. 

Les projets de chemins de fer d'intérêt local départementaux ou communaux, 
ainsi arrêtés, sont soumis à l'examen du conseil général des Ponts et Chaussées et 
du Conseil d'État. Si le projet a été arrêté par un conseil municipal, il est accom- 
pagné de l'avis du conseil général. 

L'utilité publique est déclarée et l'exécution est autorisée par une loi. 
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Art. 3. — L*autorisation obtenue, s'il s'agit d'un chemin de fer concédé psr le 
conseil général, le préfet, après avoir pris Tavis de l'ingénieur en chef du dépar- 
tement, soumet les projets d'exécution au conseil général, qui statue définitif 
vement. 

Néanmoins, dans les deux mois qui suivent la délibération, le ministre des travaux 
publics, sur la proposition du préfet, peut, après avoir pris l'avis du conseil général 
des Ponts et Chaussées, appeler le conseil général du département à délibérer de 
nouveau sur lesdits projets. 

Si la ligne doit s'étendre sur plusieurs départements, et s'il y a désaccord entre 
les conseils généraux, le ministre statue. 

S'il s'agit d'un chemin concédé par un conseil municipal, les attributions exercées 
par le conseil général, aux termes du paragraphe 1" du présent article, appar- 
tiennent au conseil municipal, dont la délibération est soumise à l'approbation du 
préfet. 

Si un chemin de fer d'intérêt local doit emprunter le sol d'une voie publique, les 
projets d'exécution sont précédés de l'enquête prévue par l'article 29 de la pré- 
sente loi. 

Dans ce cas, sont également applicables les articles 34, 35, 37 et 38 ci-après. 

Les projets de détail des ouvrages sont approuvés par le préfet sur l'avis de 
l'ingénieur en chef. 

Art. 4. — L'acte de concession détermine les droits de péage et les prix de 
transport que le concessionnaire est autorisé à percevoir pendant toute la durée de 
sa concession. 

Art. 5. — Les taxes perçues dans les limites du maximum fixé par le cahier des 
charges sont homologuées par le ministre des travaux publics, dans le cas où la 
ligne s'étend sur plusieurs départements, et dans le cas de tarifs communs à plu- 
sieurs lignes. Elles sont homologuées par le préfet dans les autres cas. 

Art. 6. — L'autorité qui fait la concession a toujours le droit : 

1® D'autoriser d'autres voies ferrées à s'embrancher sur des lignes concédées ou 
à s'y raccorder; 

2® D'accorder à ces entreprises nouvelles, moyennant des droits de péage fixés 
par le cahier des charges, la faculté de faire circuler leurs voitures sur les lignes 
concédées ; 

3® De racheter la concession aux conditions qui seront fixées par le cahier des 
charges ; 

4® De supprimer ou de modifier une partie du tracé lorsque la nécessité en aura 
été reconnue après enquête. 

Dans ces deux derniers cas, si les droits du concessionnaire ne sont pas réglés 
par un accord préalable ou par un arbitrage établi soit par le cahier des charges, 
soit par une convention postérieure, l'indemnité qui peut lui être due est liquidée 
par une commission spéciale formée comme il est dit au paragraphe 3 de l'article il 
de la présente loi. 

Art. 7. — Le cahier des charges détermine : 

i® Les droits et les obligations du concessionnaire pendant la durée de la conces- 
sion; 

2® Les droits et les obligations du concessionnaire à l'expiration de la conces- 
sion : 
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3^ Les cas dans lesquels l'inexécution des conditions de la concession peut 
entraîner la déchéance du concessionnaire, ainsi que les mesures à prendre à Tégard 
du concessionnaire déchu. 

La déchéance est prononcée, dans tous les cas, parle ministre des travaux publics, 
sauf recours au Conseil d'État par la voie contentieuse. 

Art. s. — Aucune concession ne pourra faire obstacle à ce qu'il soit accordé des 
concessions concurrentes, à moins de stipulation contraire dans l'acte de conces- 
sion. 

Art. 9. — A l'expiration de la concession, le concédant est substitué à tous les 
droits du concessionnaire sur les voies ferrées, qui doivent lui être remises en bon 
état d'entretien. 

Le cahier des charges règle les droits et les obligations du concessionnaire en ce 
qui concerne les autres objets mobiliers ou immobiliers servant à l'exploitation de 
la voie ferrée. 

Art. 10. — Toute cession totale ou partielle de la concession, la fusion des 
concessions ou des administrations, tout changement de concessionnaire, la substi- 
tution de l'exploitation directe à l'exploitation par concession, l'élévation des tarifs 
au dessus du maximum fixé, ne pourront avoir lieu qu'en vertu d'un décret délibéré 
en Conseil d'État, rendu sur l'avis conforme du conseil général, s'il s'agit de 
lignes concédées par les départements, ou du conseil municipal, s'il s'agit de lignes 
concédées par les communes. 

Les autres modifications pourront être faites par l'autorité qui a consenti la 
concession : s'il s'agit de lignes concédées par les départements, elles seront faites 
par le conseil général statuant conformément aux articles 48 et 49 de la loi du 
10 août 1871 ; s'il s*agit de lignes concédées par les communes, elles seront faites 
par le conseil municipal, dont la délibération devra être approuvée par le préfet. 

£n cas de cession, l'inobservation des conditions qui précèdent entraîne la nullité 
et peut donner lieu à la déchéance. 

Art. 11. — A toute époque, une voie ferrée peut être distraite du domaine 
public départemental ou communal et classée par une loi dans le domaine de l'État. 

Dans ce cas, l'État est substitué aux droits et obligations du département ou de 
la commune, à l'égard des entrepreneurs ou concessionnaires, tels que ces droits 
et obligations résultent des conventions légalement autorisées. 

En cas d'éviction du concessionnaire, si ses droits ne sont pas réglés par un 
accord préalable ou par un arbitrage établi, soit par le cahier des charges, soit par 
une convention postérieure, l'indemnité qui peut lui être due est liquidée par une 
commission spéciale qui fonctionne dans les conditions réglées par la loi du 
29 mai 1845. Cette commission sera instituée par un décret et composée de neuf 
membres, dont trois désignés par le ministre des travaux publics, trois par le 
concessionnaire, et trois par l'unanimité des six membres déjà désignés; faute par 
ceux-ci de s'entendre dans le mois de la notification à eux faite de leur nomination, 
le choix de ceux des trois membres qui n*auront pas été désignés à l'unanimité 
sera fait par le premier président et les présidents réunis de la Cour d'appel de 
Paris. 

En cas de désaccord entre l'État et le département ou la commune, les indemnités 
ou dédommagements qui peuvent être dus par l'État sont déterminés par un décret 
délibéré en Conseil d'État. 
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Art. 12. — Les ressources créées en vertu de la loi du 21 mai 1836 peuvent être 
appliquées, en partie, à la dépense des voies ferrées, par les communes qui ont 
assuré l'exécution de leur réseau subventionné et Tentretien de tous les chemins 
classés. 

Art. 13. — Lors de l'établissement d'un chemin de fer d'intérêt local, TÉtat 
peut s'engager, en cas d'insuffisance du produit brut pour couvrir les dépenses de 
l'exploitation et cinq pour cent (5 p. ®/o] par an du capital de premier établissement, 
tel qu'il a été prévu par l'acte de concession, augmenté s'il y a lieu, des insuffi- 
sances constatées pendant la période assignée à la construction par ledit acte, à 
subvenir pour partie au payement de cette insuffisance, à la condition qu'une partie 
au moins équivalente sera payée, par le département ou par la commune, avec ou 
sans le concours des intéressés. 

La subvention de l'État sera formée : 1® d'une somme fixe de cinq cents francs 
(500 fr.) par kilomètre exploité; 2° du quart de la somme nécessaire pour élever la 
recette brute annuelle (impôts déduits] au chiffre de dix mille francs (10000 fr.) 
par kilomètre pour les lignes établies, de manière à recevoir les véhicules des 
grands réseaux; huit mille francs (8000 fr.) pour les lignes qui ne peuvent recevoir 
ces véhicules. 

£n aucun cas, la subvention de l'Etat ne pourra élever la recette brute au dessus 
de dix mille cinq cents francs (10 500 fr.) et de huit mille cinq cents francs (8500 fr.) 
suivant les cas, ni attribuer au capital de premier établissement plus de cinq pour 
cent (5 ^/o) par an. 

La participation de l'État sera suspendue quand la recette brute annuelle 
atteindra les limites ci-dessus fixées. 

Art. 14. — La subvention de l'État ne peut être accordée que dans les limites 
fixées, pour chaque année, par la loi de finances. 

La charge annuelle imposée au Trésor, en exécution de la présente loi, ne peut, 
en aucun cas, dépasser quatre cent mille francs (400000 fr.) pour l'ensemble des 
lignes situées dans un même département. 

Art. 15. — Dans le cas où le produit brut de la ligne pour laquelle une subven- 
tion a été payée devient suffisant pour couvrir les dépenses d'exploitation et six 
pour cent (6 ®/o) par an du capital de premier établissement, tel qu'il est prévu par 
l'article 13, la moitié du surplus de la recette est partagée entre l'État, le départe^* 
ment ou» s'il y a lieu, la commune et les autres intéressés, dans la proportion des 
avances faites par chacun d'eux, jusqu'à concurrence du complet remboursement 
de ces avances, sans intérêts. 

Art» 16. — Un règlement d'administration déterminera : 

1® Les justifications à fournir par les concessionnaires pour établir les recettes 
et les dépenses annuelles ; 

2^ Les conditions dans lesquelles seront fixés, en exécution de la présente loi, 
le chiffre de la subvention due par l'État, le département ou les communes, et, 
lorsqu'il y aura lieu, la part revenant à l'État, au département, aux communes ou 
aux intéressés, à titre de remboursement de leurs avances sur le produit net de 
l'exploitation. 

Art. 17. — Les chemins de fer d'intérêt local qui reçoivent ou qui ont reçu une 
subvention du Trésor peuvent seuls être assujettis envers l'État à un service gra« 
tuit on à une réduction du prix des places. 
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Art. 18. — Aucune émission d'obligations, pour les entreprises prévues par 
la présente loi, ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation donnée par le 
ministre des travaux publics, après avis du ministre des finances. 

Il ne pourra être émis d'obligations pour une somme supérieure au montant du 
capital-actions, qui sera fixé à la moitié au moins de la dépense jugée nécessaire 
pour le complet établissement et la mise en exploitation de la voie ferrée. Le capital- 
actions devra être effectivement versé, sans qu'il puisse être tenu compte des 
actions libérées ou à libérer autrement qu'en argent. 

Aucune émission d'obligations ne doit être autorisée avant que les 4/5 du 
capital-actions aient été versés et employés en acbat de terrains, approvisionne- 
ments sur place ou en dépôt de cautionnement. 

Toutefois, les concessionnaires pourront être autorisés à émettre des obligations 
lorsque la totalité du capital-actions aura été versée, et s'il est dûment justifié que 
plus de ^la moitié de ce capital-actions a été employée dans les termes du para- 
graphe précédent; mais les fonds provenant de ces émissions anticipées devront 
être déposés à la Caisse des dépôts et consignations et ne pourront être mis à la 
disposition des concessionnaires que sur l'autorisation formelle du ministre des 
travaux publics. '^ 

Les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent article ne seront pas 
applicables dans le cas oii la concession serait faite à une Compagnie déjà conces- 
sionnaire d'autres chemins de fer en exploitation, si le ministre des travaux 
publics reconnaît que les revenus nets de ces chemins sont suffisants pour assurer 
l'acquittement des charges résultant des obligations à émettre. 

Art. 19. — Le compte rendu détaillé des résultats de l'exploitation, comprenant 
les dépenses d'établissement et d'exploitation et les recettes brutes, sera remis tous 
les trois mois, pour être publié, au préfet, au président de la Commission dépar- 
tementale et au ministre des travaux publics. 

Le modèle des documents à fournir sera arrêté par le ministre des travaux 
publics. 

Art. 20. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 15 juillet 1845 sur la 
police des chemins de fer, le préfet peut dispenser de poser des clôtures sur tout 
ou partie de la voie ferrée ; il peut également dispenser de poser des barrières au 
croisement des chemins peu fréquentés. 

Art. 21. -^ La construction, l'entretien et les réparations des voies ferrées avec 
leurs dépendances, l'entretien du matériel et le service de l'exploitation sont soumis 
au contrôle et à la surveillance des préfets, sous l'autorité du ministre des travaux 
publics* 

Les frais de contrôle sont à la charge des concessionnaires. Ils [seront réglés 
par le cahier des charges ou, à défaut, par le préfet, sur l'avis du conseil général» 
et approuvés par le ministre des travaux publics. 

Art. 22. — Les dispositions de l'article 20 de la présente loi sont également 
applicables aux concessions de chemins de fer industriels destinés à desservir de» 
exploitations particulières. 

Art. 23. — Sur la proposition des conseils généraux ou municipaux intéressés, 
et après adhésion des concessionnaires, la substitution, aux subventions en capital 
promises en exécution de l'article 5 de la loi de 1865, de la subvention en annuités 
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Stipulée par la présente loi, pourra, par décret délibéré en Conseil d*État, élre 
autorisée en faveur des lignes d'intérêt local actuellement déclarées d'utilité publique 
et non encore exécutées. 

Ces lignes seront soumises dès lors à toutes les obligations résultant de la pré- 
sente loi. 

Il n*y aura pas lieu de renouveler les concessions consenties ou les mesures 
d'instruction accomplies avant la promulgation de la présente loi, si toutes les 
formalités qu'elle prescrit ont été observées par avance. 

Art. 24. — Toutes les conventions relatives aux concessions et rétrocessions de 
chemins de fer d'intérêt local, ainsi que les cahiers des charges annexés, ne seront 
passibles que du droit d'enregistrement fixe d'un franc. 

Art. 25. — La loi du 12 juillet 1865 est abrogée. 



CHAPITRE II 



Tramways. 



Art. 26. — Il peut être établi, sur les voies dépendant du domaine public de 
l'État, des départements ou des communes, des tramways ou voies ferrées à trac- 
tion de chevaux ou de moteurs mécaniques. 

Ces voies ferrées, ainsi que les déviations accessoires construites en dehors du 
sol des routes et chemins et classées comme annexes, sont soumises aux disposi- 
tions suivantes. 

Art. 27. — La concession est accordée par l'État lorsque la ligne doit être 
établie, en tout ou en partie, sur une voie dépendant du domaine public de l'État. 

Cette concession peut être faite aux villes ou aux départements intéressés avec 
faculté de rétrocession. 

La concession est accordée par le conseil général, au nom du département, 
lorsque la voie ferrée, sans emprunter une route nationale, doit être établie, en 
tout ou en partie, soit sur une route départementale, soit sur un chemin de grande 
communication ou d'intérêt commun, ou doit s'étendre sur le territoire de plusieurs 
communes. 

Si la ligne doit s'étendre sur plusieurs départements, il y aura lieu à l'application 
des articles 89 et 90 de la loi du 10 août 1871. 

La concession est accordée par le conseil municipal, lorsque la voie ferrée est 
établie entièrement sur le territoire de la commune et sur un chemin vicinal ordi- 
naire ou sur un chemin rural. 

Art. 28. — Le département peut accorder la concession à l'État ou à une 
commune avec faculté de rétrocession ; une commune peut agir de même à l'égard 
de TËtat ou du département. 

Art. 29. — Aucune concession ne peut être faite qu'après une enquête dans 
les formes déterminées par un règlement d'administration publique et dans laquelle 
les conseils généraux des départements et les conseils municipaux des communes^ 
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dont la voie doit traverser le territoire, seront entendus, lorsqu^il ne leur appar- 
tiendra pas de statuer sur la concession. 

L'utilité publique est déclarée et l'exécution est autorisée par décret délibéré en 
Conseil d*Etat, sur le rapport du ministre des travaux publics, après avis du 
ministre de Tintérieur. 

Art. 30. — Toute dérogation ou modification apportée aux clauses du cahier des 
charges type, approuvé par le Conseil d'État, devra être expressément formulée 
dans les traités passés au sujet de la convention, lesquels seront soumis au Conseil 
d'Etat et annexés au décret. 

Art. 31. — Lorsque, pour l'établissement d'un tramway, il y aura lieu à expro- 
priation, soit pour l'élargissement d'un chemin vicinal, soit pour l'une des dévia- 
tions prévues à l'article 26 de la présente loi, cette expropriation pourra être 
opérée conformément à l'article 16 de la loi du 21 mai 1836, sur les chemins vici- 
naux, et à l'article 2 de la loi du 8 juin 1864. 

Art. 32. — Les projets d'exécution sont approuvés par le ministre des travaux 
publics, lorsque la concession est accordée par l'État. 

Les dispositions de l'article 3 sont applicables lorsque la concession est accordée 
par un département ou par une commune. 

Art. 33. — Les taxes perçues dans les limites du maximum fixé par l'acte de 
concession sont homologuées par le ministre des travaux publics, dans le cas où la 
concession est faite par l'État, et par le préfet dans les autres cas. 

Art. 34. — Les concesionnaires de tramways ne sont pas soumis à l'impôt des 
prestations établi par l'article 3 de la loi du 21 mai 1836, à raison des voitures et 
des bétes de trait exclusivement employées à l'exploitation du tramway. 

Les départements ou les communes ne peuvent exiger des concessionaires une 
redevance ou un droit de stationnement qui n'aurait pas été stipulé expressément 
dans l'acte de concession. 

Art. 35. — A l'expiration de la concession, l'administration peut exiger que les 
voies ferrées qu'elle avait concédées soient supprimées, en tout ou en partie, et que 
les voies publiques et leurs déviations lui soient remises en bon état de viabilité, 
aux frais du concessionnaire. 

Art. 36. — Lors de l'établissement d'un tramway desservi par des locomotives 
et destiné au transport des marchandises en même temps qu'au transport des 
voyageurs, l'État peut s'engager, en cas d'insuffisance du produit brut pour couvrir 
les dépenses d'exploitation et cinq pour cent (5 p. ^o) P&i* ^^ ^^ capital d'établis- 
sement tel qu'il a été prévu par l'acte de concession et augmenté, s'il y a lieu, des 
insuffisances constatées pendant la période assignée à la construction par ledit acte, 
à subvenir, pour partie, au payement de cette insuffisance, à condition qu'une partie 
au moins équivalente sera payée par le département ou par la commune avec ou 
sans le concours des intéressés. 

La subvention de l'État sera formée : 1® d'une somme fixe de cinq cents francs 
(500 fr.) par kilomètre exploité ; 2® du quart de la somme nécessaire pour élever la 
recette brute annuelle (impôts déduits) au chiffre de six mille francs (6000 fr.) par 
kilomètre. 

En aucun cas, la subvention de l'État ne pourra élever la recette brute au dessus 
de six mille cinq cents francs (6500 fr.) ni attribuer au capital de premier établis* 
•ement plus de cinq pour cent (5 p. Vo) par an, 

Chemint de fer tTiniérét local, S6 
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La participation de TEtat sera suspendue de plein droit quand les recettes 
brutes annuelles atteindront la limite ci-dessus fixée. 

Art. 37. — La loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer, est appli- 
cable aux tramways, k Texception des articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10. 

Art. 38. — Un règlement d* administration publique déterminera les mesures 
nécessaires à Texécution des dispositions qui précèdent et notamment : 

1® Les conditions spéciales auxquelles doivent satisfaire, tant pour leur construc- 
tion que pour la circulation des voitures et des trains, les voies ferrées dont réta- 
blissement sur le sol des voies publiques aura été autorisé ; 

2® Les rapports entre le service de ces voies ferrées et les autres services inté- 
ressés. 

Art. 39. — Sont applicables aux tramways les dispositions des articles 4, 6 à 12, 
14 à 19, 21 et 24 de la présente loi. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la Chambre des députés, 
sera exécutée comme loi de TÉtat. 

Fait à Paris, le 11 juin 1880. 

JuLBS GRÉVY. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre des Travaux publics ^ 
H. VARROY 



DECRET 

PORTANT RÈGLEMENT D*A.DMINISTRATION PUBLIQUE SUR LA FORME DES ENQUÊTES, 
EN MATIÈRE DE CHEMINS DE FER d'iNTÈRÈT LOCAL ET DE TRAMWAYS 



18 mai 1881. 



Le président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi du 11 juin 1880 et notamment les articles ci-après : 

« Article 29, g l*' (chapitre 2. — Tramways). Aucune concession ne peut être 
faite qu'après une enquête dans les formes déterminées par un règlement d'admi- 
nistration publique et dans laquelle les conseils généraux des départements et les 
conseils municipaux des communes, dont la voie doit traverser le territoire, seront 
entendus, lorsqu'il ne leur appartiendra pas de statuer sur la concession. » 

a Article 3, § 5 (chapitre 1^'. — Chemins de fer d'intérêt local). Si un chemin de 
fer d'intérêt local doit emprunter le sol d'une voie publique, les projets d'exécution 
sont précédés de l'enquête prévue par l'article 29 de la présente loi. » 

Vu l'avis du conseil général des Ponts et Chaussées, en date du 21 février 1881, 

Le Conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Article 1*'. — Les demandes tendant à établir des voies ferrées à traction de 
chevaux ou de moteurs mécaniques sur les voies dépendant du domaine public 
seront adressées : 

Au ministre des travaux publics, lorsque la concession doit, conformément à 
l'article 27 de la loi susvisée, être accordée par l'État; 

Au préfet, lorsqu'elle doit être accordée par le conseil général; 

Au maire, lorsqu'elle peut l'être par le conseil municipal. 

Art. 2. — La demande doit être accompagnée d'un avant-projet comprenant : 

1<» Un extrait de carte à l'échelle de 1/80000* ; 

2° Un plan général des voies publiques empruntées^ ainsi que des déviations 
proposées à l'échelle de 1/10000*, avec indication des constructions qui bordent 
ces voies publiques, des chemins publics ou particuliers qui s'en détachent, des 
plantations et des ouvrages d'art qui en dépendent; on désignera sur ce plan, au 
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moyen de teintes conventionnelles, les sections du tramway que Ton projette de 
construire avec simple ou avec double voie, et celles qui seraient établies avec 
rails encastrés dans la chaussée et plate-forme accessible à la circulation des voi- 
tures ordinaires, ou avec rails saillants et plate-forme non praticable pour les voi- 
tures ordinaires; on indiquera aussi les emplacements des stations, haltes, garages 
et, en général, de toutes les dépendances du tramway; 

3® Un profil en long à l'échelle de 1/5000* pour les longueurs et 1/1000* pour les 
hauteurs, indiquant au moyen d'un trait et de cotes noires les déclivités de la voie 
publique existante et au moyen d'un trait et de cotes rouges celles de la voie ferrée, 
ainsi que les déviations projetées; 

4* Des profils en travers types, à l'échelle de deux centimètres (0''02) pour 
mètre, indiquant les dispositions de la plate-forme de la voie ferrée avec le gabarit 
du matériel roulant, coté de dehors en dehors, de toutes les saillies latérales que 
ce matériel comporte; ces profils en travers devant s'appliquer, soit au cas où la 
plate-forme de la voie ferrée resterait accessible et praticable pour les voitures 
ordinaires, soit au cas où la plate-forme de la voie ferrée ne devrait pas être acces- 
sible à la circulation des voitures ordinaires ; 

5* Un plan à l'échelle de cinq millimètres pour mètre de chacune des traverses 
suivies par le tramway. 

Ce dernier plan sera dressé dans la forme des plans d'alignement des traverses. 

11 indiquera les propriétés bâties en bordure avec les noms des propriétaires. 

Les caniveaux et les trottoirs y seront tracés exactement. 

La zone qui doit être occupée par la circulation du matériel roulant du tramway 
(toutes saillies latérales comprises] sera limitée au moyen de deux traits bleus et 
cette zone sera recouverte d'une teinte bleue. 

Ces cotes en nombre suffisant serviront à indiquer, notamment dans les parties 
étroites, la largeur de la zone qui serait affectée à la circulation du matériel du 
tramway, la largeur de chacune des parties latérales de la chaussée qui resteraient 
libres entre la zone teintée en bleu comme il est dit ci-dessus et les bordures de 
trottoirs^ ainsi que la largeur de chaque trottoir ou les largeurs qui seraient com- 
prises entre la même zone et les façades des constructions. 

Art. 3. — A l'avant-projet sera joint un mémoire descriptif indiquant le but de 
l'entreprise, les avantages qu'on peut s'en promettre et les dépenses qu'elle 
entraînera. 

On y annexera le tarif des droits dont le produit serait destiné à couvrir les frais 
des travaux projetés. 

Les données suivantes seront relatées dans un chapitre spécial du mémoire 
descriptif : 

1* Le genre de service auquel le tramway serait affecté : voyageurs seulement, 
voyageurs et messageries, ou voyageurs et marchandises; 

2* Le mode d'exploitation projeté avec arrêts seulement à certaines gares et haltes 
déterminées, ou bien avec arrêts en pleine voie, à l'effet de prendre et de laisser 
sur tous les points du parcours les voyageurs et les marchandises d'une certaine 
catégorie (sous réserve de l'observation des règlements de police à intervenir), 
indépendamment des stationnements aux gares et haltes indiquées; 

3^ Le minimum du rayon des courbes suivant lesquelles la voie ferrée serait 
tracée ; 
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4^ Le maximum des déclivités des rampes et pentes de la voie ferrée; 

5® Le mode de traction qui serait employé ; 

6® Le maximum de largeur du matériel roulant, toutes saillies latérales comprises; 

7® Les dispositions qui seraient proposées à Teffet de maintenir l'accès des che- 
mins publics ou particuliers, ainsi que des maisons riveraines; 

8® Le minimum de la distance qui séparera la zone affectée au tramway des 
façades des propriétés riveraines situées en rase campagne ou de Tarête extérieure 
de Taccotement des voies publiques ; 

0® Le maximum de la longueur des trains ; 

10^ Le maximum de la vitesse des trains ; 

il® Le nombre minimum des trains qui seront mis chaque jour à la disposition 
du public. 

Art. 4. — Après instruction, la demande est soumise à Tautorité qui doit faire la 
concession, et celle-ci décide s*il y a lieu de procéder à l'enquête. 

Quand cette autorité a décidé que Tenquète doit avoir lieu, le préfet prend un 
arrêté pour fixer le jour et les lieux où Tenquête sera ouverte et pour nommer les 
membres de la commission, le tout conformément aux règles ci-après. 

Cet arrêté est affiché dans toutes les communes de chacun des cantons que la 
ligne doit traverser. 

Art. 5. — La commission d'enquête se compose de sept membres au moins et 
de neuf au plus, pris parmi les principaux propriétaires de terres, de bois, de 
mines, les négociants et les chefs d'établissements industriels. 

Si la ligne ne doit pas sortir des limites d'une commune, la Commission se réunit 
à la mairie de cette commune; si elle traverse plusieurs communes d'un même 
arrondissement, la Commission se réunit à la sous-préfecture de cet arrondis- 
sement; si elle traverse plusieurs arrondissements d'un même département, la 
Commission siège à la préfecture ; si elle traverse deux ou plusieurs départements, 
il est nommé une Commission par département et chacune d'elles siège à la pré- 
fecture. 

La Commission désigne elle-même son président et son secrétaire. 

Art. 6. — Les pièces indiquées aux articles 2 et 3, ainsi que les registres 
destinés à recevoir les observations auxquelles peut donner lieu l'entreprise pro- 
jetée, restent déposés pendant un mois à la mairie de chaque chef-lieu de canton que 
la ligne doit traverser, ou à la mairie de la commune, [si la ligne ne sort pas du 
territoire de la commune. 

En outre, le plan de chaque traverse mentionnée au n^ 5 de l'article 2 est déposé 
pendant le même temps, avec un registre spécial, à la mairie de la commune tra- 
versée. 

Les pièces ci-dessus indiquées sont fournies par le demandeur en concession et 
à ses frais. 

Art. 7. — A l'expiration du délai ci-dessus fixé, la commission d'enquête se 
réunit sur la convocation du préfet, du sous-préfet ou du maire, suivant le lieu où 
elle doit siéger; elle examine les déclarations consignées aux registres de l'enquête, 
entend les ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines employés dans le dépar- 
tement, et, après avoir recueilli, auprès de toutes les personnes qu'elle juge utile 
de consulter, les renseignements dont elle croit avoir besoin, elle donne son avis 
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motivé, tant sur Tutilîté de l'entreprise que sur les diverses questions qui ont été 
posées par Tadministration ou soulevées au cours de Tenquête. 

Ces diverses opérations, dont elle dresse procès-verbal, doivent être terminées 
dans un délai de quinze jours. 

Art. 8. — Aussitôt que le procès-verbal de la Commission d'enquête est clos, 
et au plus tard à l'expiration du délai fixé en vertu de l'article précédent, le prési- 
dent de la commission transmet ledit procès-verbal au préfet avec les registres et 
les autres pièces. 

Art. 9. — Les Chambres de commerce et, à défaut, les Chambres consultatives 
des arts et manufactures des villes intéressées à l'exécution des travaux, sont 
appelées par le préfet à délibérer et à exprimer leur opinion sur l'utilité et la con- 
venance de l'entreprise. 

Les procès-verbaux de leurs délibérations devront être remis au préfet avant 
l'expiration du délai fixé dans Tarticle 7. 

Art. 10. — Les conseils généraux des départements et les conseils municipaux 
des communes, dont la voie projetée doit traverser le territoire, convoqués au 
besoin en session extraordinaire, sont appelés à délibérer et à émettre leur avis sur 
les mêmes objets, lorsqu'il ne leur appartient pas de statuer sur la concession. 

Art. 11. — Lorsque toutes les formalités prescrites par les articles précédents 
ont été remplies, ainsi que celles qui peuvent être nécessaires aux termes des lois 
et règlements sur les travaux mixtes, le préfet adresse dans le plus bref délai 
possible le dossier complet, avec l'avis des ingénieurs et son avis particulier, à 
l'autorité qui doit donner la concession ; il joint à ce dossier le projet du cahier des 
charges de la concession. 

Art. 12. — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux chemins de fer 
d'intérêt local qui doivent emprunter le sol de voies publiques sur une partie de 
leur parcours. 

Les avant-projets et mémoires descriptifs de ces lignes de chemins de fer sont 
complétés conformément aux articles 2 et 3 du présent décret et au paragraphe 5 
de l'article 3 de la loi sus visée, pour ce qui concerne les sections à poser sur les 
voies publiques. 

L'enquête, faite dans les formes ci-dessus, sert pour faire déclarer l'utilité 
publique de l'entreprise et pour en faire autoriser l'exécution, tant sur le sol des 
routes et chemins qu'en dehors des voies publiques. 

Art. 13. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 18 mai 1881. 

m 

Jules GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Travaux publics^ 
Sadi CARNOT. 



DECRET 

PORTANT RÈGLEMENT D*ADMINISTRATION PUBLIQUE POUR l'eXÉCUTION DE l' ARTICLE 38 

DE LA LOI DU 11 JUIN 1880 

^Établissement et exploitation des voies ferrées sur le sol des voies publiques,) 

6 août 1881. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu la loi du 11 juin 1880 et notamment Tarticle 38 ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique déterminera les mesures nécessaires 
« à l'exécution des dispositions qui précèdent, et notamment : 

« 1^ Les conditions spéciales auxquelles doivent satisfaire, tant pour leur con- 
c struction que pour la circulation des voitures et des trains, les voies ferrées dont 
« l'établissement sur le sol des voies publiques aura été autorisé ; 

« 2® Les rapports entre le service de ces voies ferrées et les autres services 
« intéressés ; » 

Vu les avis du conseil général des Ponts et Chaussées, en date des 20 janvier et 
7 juillet 1881 ; 

Le Conseil d'État entendu, 



DÉCRÈTE : 

TITRE PREMIER 

CONSTRUCTION 

Projet d'exécution. 

Article 1*'. — Aucun travail ne peut être entrepris pour l'établissement d'une 
voie ferrée sur le sol des voies publiques qu'avec l'autorisation de l'administration 
compétente donnée sur le vu des projets d'exécution. 

Chaque projet d'exécution comprend l'extrait de carte, le plan général, le profil 
en long, les profils en travers et les plans de traverses dont la production est 
exigée par l'article 2 du règlement d'administration publique du 18 mai 1881, ces 
documents dressés dans la forme prescrite par l'article précité et dûment complétés 
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OU rectifiés diaprés les résultats de Tinstruction à laquelle Tavant-projet a été 
soumis. 

Le projet d'exécution comprend en outre : 

1** Des profils en travers à Téchelle de O'^OOS pour mètre, relevés en nombre 
suffisant, principalement dans les traverses et dans les parties où les voies publiques 
empruntées n*ont pas la largeur et le profil normal. 

2^ Un devis descriptif, dans lequel sont reproduites, sous forme de tableau, les 
indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long; 

3^ Un mémoire dans lequel toutes les dispositions essentielles du projet sont 
justifiées. 

Le projet d'exécution est remis au préfet en deux expéditions dont l'une, revêtue 
de l'approbation que le préfet aura donnée en se conformant â la décision de Tau- 
torité compétente pour les projets d'ensemble, est rendue au concessionnaire, tandis 
que l'autre demeure entre les mains du préfet. 

Les projets comprenant des déviations en dehors du sol des routes et chemins 
sont soumis â l'approbation du ministre des travaux publics, pour ce qui concerne 
la grande voirie et les cours d'eau, et ne peuvent être adoptés par l'autorité qui a 
donné la concession que sous la réserve des décisions prises ou â prendre par le 
ministre des travaux publics sur les objets qui précèdent. 

Avant comme pendant l'exécution, le concessionnaire aura la faculté de proposer 
aux projets approuvés les modifications qu'il jugerait utiles ; mais ces modifications 
ne pourront être exécutées qu'avec l'approbation de l'autorité qui a revêtu de sa 
sanction les dispositions à modifier. 

De son côté, l'administration pourra ordonner d'office les modifications dont 
l'expérience ou les changements à opérer sur la voie publique feraient reconnaître 
la nécessité. 

En aucun cas, ces modifications ne pourront donner lieu à indemnité. 

Bureaux d'attente et de contrôle, égonts, etc. 

Art. 2. — La position des bureaux d'attente et de contrôle, qui peuvent être 
autorisés sur la voie publique, celle des égouts, de leurs bouches et regards et des 
conduites d'eau et de gaz, doivent être indiquées sur les plans présentés par le 
concessionnaire, ainsi que tout ce qui serait de nature à influer sur la position de la 
voie ferrée et sur le bon fonctionnement des divers services qui peuvent en être 
afiectés. 

Voies doubles et gares d'évitement. 

Art. 3. — Le projet d'exécution indique le nombre de voies à établir sur les 
différentes sections de lignes concédées ainsi que le nombre des gares d'évitement. 

Largeur de la Toie. — Gabarit du matériel. — Entre-Yoie. 

Art. 4. — La largeur de la voie est fixée, pour chaque concession, par le cahier 
des charges. 
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La largeur des locomomotives et des caisses des véhicules, ainsi que de leur 
chargement, ne peut excéder ni deux fois et demie la largeur de la voie, ni la cote 
maximum de deux mètres quatre-vingts centimètres (2"'80), et la largeur extrême 
occupée par le matériel roulant, y compris toutes saillies, notamment celles des 
lanternes et des marchepieds latéraux, ne peut dépasser la largeur des caisses 
augmentée de trente centimètres (0*° 30). 

La hauteur du matériel roulant et de son chargement ne peut excéder quatre 
mètres vingt centimètres (4™ 20) pour la voie de 1°^44; elle est réglée d*une 
manière définitive et invariable par le cahier des charges, pour les voies de largeur 
moindre, de manière à ne pas compromettre la sécurité. 

Dans les parties à plusieurs voies, la largeur de chaque entre-voie est telle qu'il 
reste un intervalle libre d*au moins cinquante centimètres (O'^SO) entre les parties 
les plus saillantes de deux véhicules qui se croisent. 

Établissement de la yole terrée. — Largeur réservée à la circulation publique. 

Art. 5. — L'autorité qui a fait la concession détermine les sections de la ligne 
où la voie sera établie au niveau de la chaussée, avec rails noyés, en restant acces- 
sible et praticable pour les voitures ordinaires, et celle où elle sera placée sur un 
accotement praticable pour les piétons, mais interdit aux voitures ordinaires. 

Le cahier des charges de chaque concession détermine les largeurs qui doivent 
être réservées pour la libre circulation sur la voie publique, de telle façon que le 
croisement de deux voitures soit toujours assuré. Tune de ces deux voitures pou- 
vant être le véhicule du tramway dans le premier des deux cas considérés ci-dessus. 

Les dispositions prescrites doivent d'ailleurs assurer dans tous les cas la sécurité 
du piéton qui circule sur la voie publique et celle du riverain dont les bâtiments 
sont en façade sur cette voie. 

Si l'emplacement occupé par la voie ferrée reste accessible et praticable pour 
les voitures ordinaires, les rails sont à gorge ou accompagnés de contre-rails ; la 
largeur des vides ou ornières ne peut excéder vingt-neuf millimètres (0'"029j dans 
les parties droites, et trente-cinq millimètres (0'°035) dans les parties courbes. 
Les voies ferrées sont posées au niveau de la chaussée, sans saillie ni dépression sur 
le profil normal de celle-ci. 

Parties de rentes à modifier. — Traversées à nivean. 
Accès des propriétés riveraines. 

Art. 6. — Le concessionnaire fournit, sur les points qui lui sont indiqués, des 
emplacements pour le dépôt des matériaux d'entretien qui trouvaient place aupa- 
ravant sur l'accotement occupé par la voie ferrée. 

Lorsque, pour maintenir la voie de fer dans les limites de courbure et de déclivité 
fixées par le cahier des charges, ou pour maintenir le fonctionnement des services 
intéressés (article 2), on doit faire subir quelques modifications à la voie publique, 
le concessionnaire exécute tous les travaux, soit à ses frais, soit avec le concours 
des services intéressés, s'il y a lieu, conformément aux projets approuvés par 
l'administration. 
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Il Opère pareillement les élargissements qui sont indispensables afin de restituer 
à la voie publique la largeur exigée en vertu de Tarticle précédent. 

Il doit maintenir l'accès à la voie publique des voitures ordinaires, au droit des 
chemins publics et particuliers ainsi que des entrées charretières qui seraient 
interceptées par la voie ferrée. La traversée des routes et des chemins publics ou 
particuliers est opérée à niveau, sans que le rail forme saillie ou dépression sur la 
surface de ces chemins. 

Le concessionnaire doit d'ailleurs prendre les dispositions nécessaires pour 
faciliter l'exécution des travaux qui sont prescrits ou autorisés par l'administration 
afin de créer de nouveaux accès soit aux chemins publics et particuliers, soit aux 
propriétés riveraines. 

Déyiatioiu à constmire en dehors du sol des rontei et chemins. 

Art. 7. — Les déviations à construire en dehors du sol des routes et chemins et 
à classer comme annexes sont établies conformément aux dispositions arrêtées par 
Tautorité compétente. 

Écoulement des eaux. — RétabUssement des communications. 

Art. 8. — Le concessionnaire est tenu de rétablir et d'assurer à ses frais, pendant 
la durée de la concession, les écoulements d'eau qui seraient arrêtés, suspendus ou 
modifiés par ses travaux. 

Il rétablit de même les communications publiques ou particulières que l'exécution 
de ses travaux l'oblige à modifier momentanément. 

Ezécation des trayaux. 

Art. 9. — La démolition des chaussées et l'ouverture des tranchées pour la pose 
et l'entretien de la voie ferrée sont efiectuées avec célérité et avec toutes les pré- 
cautions convenables. 

Les chaussées doivent être remises dans le meilleur état. 

Les travaux sont conduits de manière à ne pas compromettre la liberté et la 
sûreté de la circulation. Toute fouille restant ouverte sur le sol des voies publiques, 
ainsi que tout dépôt de matériaux, est éclairée et gardée au besoin pendant la nuit, 
jusqu'à ce que la voie publique soit débarrassée et rendue conforme au profil 
normal du projet. 

Gares et stations. 

Art. 10. — Le cahier des charges indiquera si le tramway devra s'arrêter en 
pleine voie, pour prendre ou laisser des voyageurs ou des marchandises sur tous 
les points du parcours, ou si, au contraire, il ne s'arrêtera qu'à des gares, stations 
ou haltes désignées, ou si enfin les deux modes d'exploitation seront combinés. 

Dans ces deux derniers cas, si les gares, stations et haltes n'ont pas été déter- 
minées par le cahier des charges, elles le seront lors de l'approbation des projets 
définitifs par l'autorité concédante, sur la proposition du concessionnaire et après 
enquête. 
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Si, pendant Texploitation, de nouvelles stations, gares ou haltes sont reconnues 
nécessaires, d'accord entre Tautorité concédante et le concessionnaire, il sera pro- 
cédé à une enquête spéciale dans les formes prescrites par le règlement d'adminis- 
tration publique du 18 mai 1881, et l'emplacement en sera définitivement arrêté par 
le préfet, le concessionnaire entendu. 

Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement seront déterminés 
par le préfet, le concessionnaire entendu; si la sécurité l'exige, le préfet pourra, 
pendant le cours de l'exploitation, prescrire l'établissement de nouvelles gares 
d'évitement ainsi que l'augmentation des voies dans les stations et aux abords des 
stations. 

Le concessionnaire est tenu, préalablement à tout commencement d'exécution, 
de soumettre au préfet le projet des gares, stations ou haltes, lequel se compose : 

1^ D'un plan à l'échelle de 1/500, indiquant les voies, les quais, les bâtiments et 
leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords; 

2^ D'une élévation des bâtiments à l'échelle d'un centimètre par mètre; 

3® D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet 
sont justifiées. 

Indemnités de terrains et de dommages. 

Art. 11. — Tous les terrains nécessaires pour l'établissement de la voie ferrée 
et de ses dépendances en dehors du sol des routes et chemins, pour la déviation 
des voies de communication et des cours d'eau déplacés, et, en général, pour l'exé- 
cution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet établissement peut donner lieu, 
sont achetés et payés par le concessionnaire, à moins que l'autorité qui fait la 
concession n'ait pris l'engagement de fournir elle-même les terrains. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, 
pour chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tous dommages quel- 
conques résultant des travaux, sont supportées et payées par le concessionnaire. 

Droits conférés an ffncessionnaire. 

Art. 12. — L'entreprise étant d'utilité publique, le concessionnaire est investi, 
pour l'exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les 
lois et règlements confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit 
pour l'acquisition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le 
transport ou le dépôt des terres, matériaux, etc., et il demeure en même temps 
soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et 
règlements. 

Senritades militaires. 

Art. 13. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon des servitudes 
des enceintes fortifiées, le concessionnaire est tenu, pour l'étude et l'exécution de 
ses projets, de se soumettre à l'accomplissement de toutes les formalités et de 
toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les tra- 
vaux mixtes. 

Mines. 

Art. 14. — Si la voie ferrée traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine, le ministre des travaux publics détermine les mesures à prendre pour 
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que rétablissement de cette voie ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et, réci- 
proquement, pour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas 
l'existence de la voie ferrée. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine en raison de la 
traversée de la voie ferrée, et tous les dommages résultant de cette traversée pour 
les concessionnaires de la mine, sont à la charge du concessionnaire de la voie 
ferrée. 

Garridrea. 

Art. 15. — Si la voie ferrée s'étend sur des terrains renfermant des carrières 
ou les traverse souterrainement, elle ne peut être livrée à la circulation avant que 
les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou 
consolidées. 

Le ministre des travaux publics détermine la nature et l'étendue des travaux qu'il 
convient d'entreprendre à cet effet, et qui sont d'ailleurs exécutés par les soins et 
aux frais du concessionnaire. 

Contrôle et snrveillanca des trayaoz. 

Art. 16. — Les travaux sont soumis au contrôle et à la surveillance du préfet, 
sous l'autorité du ministre des travaux publics. 

Ce contrôle et cette surveillance ont pour objet d'empêcher le concessionnaire de 
s'écarter des dispositions prescrites par le présent règlement et de celles qui 
résultent soit des cahiers des charges, soif des projets approuvés. 

Réception des travanz. 

Art. 17. — A mesure que les travaux sont terminés sur des parties de voie ferrée 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il est procédé à la reconnais- 
sance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs 
commissaires que le préfet désigne, p 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorise, s'il y a 
lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, le 
concessionnaire peut mettre les dites parties en service et y percevoir les taxes 
déterminées par le cahier des charges. Toutefois, ces réceptions partielles ne 
deviennent définitives que par la réception générale de la voie ferrée, laquelle est 
faite dans la même forme que les réceptions partielles. 

Bornage et plan cadastral des parties en déviation. 

Art. 18. — Immédiatement après l'achèvement des travaux et au plus tard six 
mois après la mise en exploitation de la ligne ou de chaque section, le concession- 
naire doit faire faire à ses frais un bornage contradictoire avec chaque propriétaire 
riverain, en présence du préfet ou de son représentant, ainsi qu'un plan cadastral 
des parties de la voie ferrée et de ses dépendances qui sont situées en dehors du 
sol des routes et chemins. Il fait dresser également à ses frais, et contradictoirement 
avec les agents désignés par le préfet, un état descriptif de tous les ouvrages d'art 
qui ont été exécutés, le dit état accompagné d'un atlas contenant les dessins cotés 
de tous les ouvrages. 
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Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du pian 
cadastral, de l*état descriptif et de Tatlas est dressée aux frais du concessionnaire 
et déposée dans les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage général, 
en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation et qui, par cela même, deviennent 
partie intégrante de la voie ferrée, donnent lieu, au fur et à mesure de leur acqui- 
sition, à des bornages supplémentaires, et sont ajoutés sur le plan cadastral; 
addition est également faite sur Tatlas de tous les ouvrages d*art exécutés posté- 
rieurement à sa rédaction. 



TITRE II 



ENTRETIEN ET EXPLOITATION 



Entretien. 



Art. 19. — La voie ferrée et tout le matériel qui en dépend doivent être constam- 
ment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et 
sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donnent lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires de la voie ferrée sont à la charge du concessionnaire. 

Sur les sections à rails noyés où la voie ferrée est accessible aux voitures ordi- 
naires, l'entretien du pavage ou de l'empierrement de la surface affectée à la circu- 
lation du tramway est réglé, pour chaque concession, par le cahier des charges, 
qui indique le service chargé d'exécuter cet entretien, ainsi que la répartition des 
dépenses. 

Sur les sections où la voie ferrée n'est pas accessible aux voitures ordinaires, 
l'entretien, qui est à la charge du concessionnaire, comprend la surface entière des 
voies, augmentée d'une zone d'un mètre (l'^OO), qui sera mesurée à partir de 
chaque rail extérieur. 

Si la voie ferrée et les parties de la voie publique dont l'entretien est confié au 
concessionnaire ne sont pas constamment entretenues en bon état, il y est pourvu 
d'office à la diligence du préfet et aux frais du concessionnaire, sans préjudice, s'il 
y a lieu, de l'application des dispositions indiquées ci-après dans l'article 41. 

Le montant des avances faites est recouvré au moyen de rôles que le préfet rend 
exécutoires. 

Dn matériel employé à rezploitation. 

Art. 20. •* Le matériel roulant qui est mis en circulation sur la voie ferrée doit 
passer librement dans le gabarit, dont les dimensions sont fixées conformément 
aux dispositions de l'article 4 du présent règlement. 

La traction est opérée conformément aux clauses de la concession. 

Machines locomotives à vapeur. 

Art. 21 . — Les machines locomotives à vapeur sont construites sur les meilleurs 
modèles; elles doivent satisfaire aux prescriptions des articles 7, 8, 9, 11 et 15 de 
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l*ordonnance du 15 novembre 1846, et pour ce qui concerne spécialement leur 
générateur, aux dispositions du décret du 30 avril 1880. 

Les types des machines employées, leur poids et leur maximum de charge par 
essieu doivent être approuvés par le préfet, sur Tavis du service du contrôle, eu 
égard aux besoins de l'exploitation et à la composition ainsi qu'à Tétat de la voie. 

Les machines sont pourvues de freins assez puissants pour que, lancées sur une 
pente de deux centimètres par mètre (0"^02) avec une vitesse de 20 kilomètres 
(20 ^] à l'heure, elles puissent être arrêtées, sans le secours des freins des machines 
remorquées, sur un espace de vingt mètres (20*") au plus. 

Les locomotives à feu ne doivent donner aucune odeur et ne doivent répandre 
sur la voie publique ni flammèches, ni escarbilles, ni cendres, ni fumée, ni eau 
excédente, le concessionnaire étant expressément responsable de tout incendie 
causé par l'emploi des machines à feu, soit sur la voie publique, soit dans les pro- 
priétés riveraines. 

Aucune locomotive ne peut être mise en service qu'en vertu d'un permis spécial 
de circulation délivré par le préfet sur la proposition des fonctionnaires chargés 
du contrôle, après accomplissement des formalités prescrites pour les locomotives 
de chemins de fer et après vérification de l'efficacité des freins, eu égard à la vitesse 
de la machine et à l'inclinaison de la voie. 

Autres moteurs mécaniques. 

Art. 22. — Les machines fixes et les machines locomotives de tout autre système 
que la machine locomotive à vapeur munie d'un foyer doivent satisfaire aux pres- 
criptions spéciales arrêtées par le ministre des travaux publics. 

Voitures et wagons. 

Art. 23. — Les voitures de voyageurs doivent satisfaire aux prescriptions des 
articles 8, 9, 12, 13, 14 et 15 de Tordonnance royale du 15 novembre 1846. Elles 
sont suspendues sur ressort et peuvent être à deux étages. 

L'étage inférieur est complètement couvert, garni de banquettes avec dossiers, 
fermé à glaces, au moins pendant l'hiver, muni de rideaux et éclairé pendant la 
nuit; l'étage supérieur est garni de banquettes avec dossiers; on y accède au 
moyen d'escaliers qui sont accompagnés, ainsi que les couloirs latéraux donnant 
accès aux places, de garde-corps solides d'au moins un mètre dix centimètres (1" 10) 
de hauteur efiective. 

Sur les voies ferrées où la traction est opérée au moyen de locomotives, l'étage 
supérieur est couvert et protégé à l'avant et à l'arrière par des cloisons. 

Les dossiers et les banquettes doivent être inclinés et les dossiers sont élevés à 
la hauteur des épaules des voyageurs. 

11 peut y avoir des places de plusieurs classes; la disposition particulière des 
places de chaque classe est conforme aux prescriptions arrêtées par le préfet. 

Les wagons destinés au transport des marchandises, des chevaux ou des bestiaux, 
les plates-formes, et en général toutes les parties du matériel roulant, sont de bonne 
et solide construction, et satisfont aux prescriptions des articles 8, 9 et 15 de 
l'ordonnance royale du 15 novembre 1846. 

Chaque voiture sans exception est munie d'un frein puissante 
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Entretien dn matériel reniant. 

Art: 24. — Le matériel roulant et tout le matériel servant à l'exploitation sont 
constamment maintenus dans un bon état d'entretien et de propreté. 

Si le matériel dont il s'agit n'est pas entretenu en bon état, il y est pourvu 
d'office, à la diligence du préfet et aux frais du concessionnaire, sans préjudice, s'il 
y a lieu, des dispositions indiquées ci-après dans l'article 41. 

Règles d'exploitation applicables à tons les services de tramways. 

Gardiennage et ngnanz. 

Art. 25. — Le concessionnaire est tenu de prendre à ses frais, partout où la 
nécessité en aura été reconnue par le préfet, sur l'avis du service du contrôle, et 
eu égard au mode d*exploitation employé, les mesures nécessaires pour assurer la 
liberté et la sécurité du passage des voitures et des trains sur la voie ferrée, et 
celle de la circulation ordinaire sur les routes et chemins que suit ou traverse la 
voie ferrée. 

Règles d'exploitation applicables à tons les services de tramways. 

Ateliers de réparation de la voie. 

Art. 26. — Lorsqu'un atelier de réparation est établi sur une voie, des signaux 
doivent indiquer si l'état de la voie ne permet pas le passage des voitures ou des 
trains ou s'il suffit d'en ralentir la marche. 

Règles d'exploitation applicables à tons les services de tramways. 

Éclairage des voitnres on des trains. 

Art. 27. — Toute voiture isolée ou tout train porte extérieurement un feu rouge 
à l'avant et un feu vert à l'arrière. Les fanaux sont à réflecteurs ; ils sont allumés au 
coucher du soleil et ne peuvent être éteints avant son lever. 

Règles d'exploitation applicables à tons les services de tramways. 

Transport de matières dangereuses. 

Art. 28. — Il est interdit d'admettre dans les convois qui portent des voyageurâ 
aucune matière pouvant donner lieu soit à des explosions, soit à des incendies. 

Service des tramways, à traction de chevaux. 

Art. 29. — Le cocher doit avoir l'appareil de manœuvre du frein sous la main ; 
il doit porter son attention sur l'état de la voie, sur l'approche des voitures ordi- 
naires ou des troupeaux, et ralentir ou même arrêter la marche, suivant les circon- 
stances; il doit se conformer aux signaux de ralentissement ou d'arrêt qui lui sont 
faits par les gardiens et ouvriers de la voie. 
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Le cocher est muni d*une trompe ou d*un cornet, ou de tout autre instrument du 
même genre, afin de signaler son approche. 

Dans les tramways à service de voyageurs, le cocher doit se trouver en commu- 
nication au moyen d'un signal d'arrêt, soit avec le receveur, soit avec les voyageurs 
dans les voitures où il n'y a pas de receveur. 

Service des tramways à traction mècaniqne. — Composition des trains. 

Art. 30. — Sur les lignes de tramvi^ays à traction mécanique, la longueur des 
trains ne peut dépasser soixante mètres (60"*). Sous la réserve de cette condition, 
qui est de rigueur, tout convoi ordinaire de voyageurs doit contenir des voitures 
ou des compartiments de toutes classes en nombre suffisant pour le service du 
public. 

Les machines et voitures entrant dans la composition de tous les trains sont liées 
entre elles par des attaches rigides, avec ressorts. 

Service des tramways à traction mécanique. — Composition des trains. 

Machines. 

Art. 31. — Les machines sont placées en tête des trains. Il ne peut être dérogé 
à cette disposition que pour les manœuvres à exécuter dans les stations ou pour le 
cas de secours; dans ces cas spéciaux, la vitesse ne doit pas dépasser cinq kilo- 
mètres à rheure (5 k.). 

Les trains sont remorqué^ par une seule machine, sauf à la montée des rampes de 
forte inclinaison ou en cas d'accident. 

Il est, dans tous les cas, interdit d'atteler simultanément plus de deux machines 
à un train ; la machine placée en tête règle la marche du train, dont la vitesse ne 
doit jamais dépasser dix kilomètres à l'heure (10 k.) dans le cas d'un double attelage. 

Service des tramways i traction mécanique. — Composition des trains. 

Personnel des trains. 

Art. 32. — Chaque machine à feu est conduite par un mécanicien et un chauf- 
feur. 

Il ne peut être employé que des mécaniciens agréés par le préfet sur le rapport 
du service du contrôle. 

Le chauffeur doit être capable d'arrêter la machine en cas de besoin. 

Chaque train est accompagné, en outre, du nombre de conducteurs garde-freins 
qui sera jugé nécessaire; il y a, d'ailleurs, en tout cas, sur la dernière voiture, un 
conducteur qui est mis en commuuication avec le mécanicien. 

Lorsqu'il y a plusieurs conducteurs dans un train, l'un d'eux doit avoir autorité 
sur les autres. 

Avant ie départ du train, le mécanicien s'assure si toutes les parties de la loco- 
motive sont en bon état et, particulièrement, si le frein fonctionne convenablement. 
11 ne doit mettre le train en marche que lorsque le conducteur chef du train a donné 
le si^al du départ. 
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En marche, le mécanicien doit porter son attention sur Tétat de la voie, sur rap- 
proche des voitures ordinaires ou des troupeaux, et ralentir ou môme arrêter, en 
cas d'obstacles, suivant les circonstances ; il doit se conformer aux signaux qui lui 
sont faits par. les gardiens et ouvriers de la voie. 

Cet agent signale l'approche du train au moyen d'une trompe, d'une cloche, ou 
de tout autre instrument du même genre, à l'exclusion du sifQet à vapeur. 

Dans les tramways à service de voyageurs, le mécanicien doit se trouver en 
communication au moyen d'un signal d'arrêt, soit avec le receveur ou employé, soit 
avec les voyageurs. 

Aucune personne autre que le mécanicien et le chauffeur ne peut monter sur la 
locomotive, à moins d'une permission spéciale et écrite du directeur de l'exploitation 
de la voie ferrée. Sont exceptés de cette interdiction les fonctionnaires chargés de 
la surveillance. 

Service des tramways à traction mécanique. — Composition des trains. 

Marche des trains. 

Art. 33. — Le préfet détermine, sur la proposition du concessionnaire, le 
minimum et le maximum de la vitesse des convois de voyageurs et de marchan- 
dises sur les différentes sections de la ligne, ainsi que le tableau du service des 
trains. 

La vitesse des trains, en marche, ne peut dépasser vingt kilomètres à l'heure 
(20 k.). Cette vitesse doit, d'ailleurs, être diminuée dans la traversée des lieux habi- 
tés, ou en cas d'encombrement de la route. 

Le mouvement doit également être ralenti ou même arrêté toutes les fois que 
l'arrivée d'un train, effrayant les chevaux ou autres animaux, pourrait être la cause 
de désordres et occasionner des accidents. 

Les trains ne peuvent stationner en dehors des gares que durant le temps stricte- 
ment nécessaire pour les besoins du service. 

Les locomotives ou les voitures isolées ne peuvent stationner sur les voies affec- 
tées à la circulation. 

11 est expressément interdit d'effectuer le nettoyage des grilles sur la voie 
publique. 

Service des tramways à traction mécanique. — Composition des trains. 

Accidents. 

Art. 34. -— > Des machines dîtes de secours ou de réserve doivent être entrete- 
nues constamment en fj^u et prêtes à partir, sur les lignes et aux points qui sont 
désignés par le préfet. 

Il y a constamment au lieu de dépôt des machines une voiture chargée de tous 
les agrès et outils nécessaires en cas d'accident. 

Chaque train doit d'ailleurs être muni des outils les plus indispensables. 

Aux stations ou bureaux de contnMe et d'attente, désignés par le préfet, le conces- 
sionnaire entretiendra les médicaments et moyens de secours nécessaires en cas 
d'accident. 

Chemin 9 de fer d'intérêt lodal. ■ 27 
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du décret du 12 août 1874, doivent en faire la déclaration formelle au moment où 
elles les livrent au service de la voie ferrée. 

Les expéditeurs doivent se conformer, en ce qui concerne remballage et les 
marques des colis dangereux, aux prescriptions du décret précité. 

Affichage du senrice des Toies ferrées. 

Art. 38. — Des afBches placées dans les stations et dans les bureaux d'attente 
et de contrôle font connaître au public les heures du départ des convois ordinaires, 
les stations qu'ils doivent desservir, les heures auxquelles ils doivent arriver à ces 
stations et en partir. 

Si Texploitation de la ligne comporte des arrêts en pleine voie, afin de prendre ou 
de laisser soit des voyageurs, soit des marchandises, ces affiches font connaître 
cette circonstance en n'annonçant, dans ce cas, que les heures de départ des gares 
extrêmes. 

Contrôle et snrreillance de Texploitation. 

Art. 39. — Le préfet nomme les agents chargés du contrôle et de la surveillance 
prévus par l'article 21 de la loi du 11 juin 1880. 

Ces agents ont notamment pour mission : 

1^ En ce qui concerne l'exploitation commerciale; 

De surveiller le mode d'application des tarifs approuvés et l'exécution des 
mesures prescrites pour la réception et l'enregistrement des colis, leur transport et 
leur remise aux destinataires; 

De veiller à l'exécution des mesures prescrites pour que le service des transports 
ne soit pas interrompu aux points extrêmes de lignes en communication Tune avec 
l'autre ; 

De vérifier les conditions des traités qui seraient passés par les Compagnies avec 
les entreprises de transport par terre ou par eau en correspondance avec la voie 
ferrée, et de signaler toutes les infractions au principe de l'égalité des taxes; 

De constater le mouvement de la circulation des voyageurs et des marchandises, 
les dépenses d'entretien et d'exploitation, et les recettes; 

2^ En ce qui concerne l'exploitation technique; 

De vérifier l'état de la voie de fer, des terrassements, des ouvrages d'art et du 
matériel roulant, et de veiller à l'exécution des règlements relatifs à la police et à 
la sûreté de la circulation ; 

3° En ce qui concerne la police ; 

De surveiller la composition, le départ, l'arrivée, la marche et le stationnement 
des trains, l'observation des règlements de police, tant par le public que par le 
concessionnaire, sur les voies publiques empruntées par la voie ferrée, l'entrée, 
le stationnement et la circulation des voitures dans les cours et stations, l'admis-^ 
sion du public dans les gares et sur les quais de la voie ferrée. 

Les concessionnaires sont tenus de fournir les locaux convenables aux agents du 
contrôle spécialement désignés par le préfet. Ils sont aussi tenus de présenter aux 
agents du contrôle, à toute réquisition, les registres de dépenses et de recettes 
relatifs à l'exploitation commerciale, ainsi que les registres de réception et d'expé* 
dition des colis. 
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Toutes les fois qu'il arrive un accident sur la voie ferrée, il en est fait immédia- 
temenl déclaration par le chef de train à Fagent du contrôle dont le poste est le 
plus voisin. Le préfet et le chef du contrôle en sont immédiatement informés parles 
soins du concessionnaire. 

Outre la surveillance ordinaire , le préfet délègue , aussi souvent qu*il le juge 
utile, un ou plusieurs commissaires à Teffet de reconnaître et de constater Tétat de 
la voie ferrée, de ses dépendances et de son matériel, et à l'effet d'exercer une sur- 
veillance spéciale sur tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des agents du 
contrôle. 

Règlements de police et d'exploitation. 

Art. 40. — Le concessionnaire est tenu, ainsi que le public, de se conformer 
aux prescriptions des arrêtés qui sont pris par les préfets pour l'exécution des 
dispositions qui précèdent. 

Toutes les dépenses qu'entraîne l'exécution de ces prescriptions sont à la charge 
du concessionnaire. 

Le concessionnaire est tenu de soumettre à l'approbation du préfet les règlements 
de service intérieur relatifs à l'exploitation de la voie ferrée. 

Les règlements dont il s'agit sont obligatoires non seulement pour le concession- 
naire, mais encore pour tous ceux qui obtiendront ultérieurement l'autorisation 
d'établir des lignes ferrées d'embranchement ou de prolongement, et en général 
pour toutes les personnes qui emprunteront l'usage du chemin de fer. 

Intermption de l'exploitation. 

Art. 41. — Si l'exploitation de la voie ferrée vient à être interrompue en totalité 
ou en partie, si le mauvais état de la voie ou du matériel roulant compromet la 
sécurité du public, si le mauvais entretien de la partie de la route dont le conces- 
sionnaire doit prendre soin compromet la sécurité publique, le préfet prend immé- 
diatement, aux frais et risques du concessionnaire, les mesures nécessaires afin 
d'assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, le concessionnaire 
n'a pas valablement justifié qu'il est en état de reprendre et de continuer l'exploita- 
tion, et s'il ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance peut être prononcée par 
le ministre des travaux publics, sauf recours au Conseil d'État par la voie conten- 
tieuse. 

Il est pourvu tant à la continuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution 
des autres engagements contractés par le concessionnaire au moyen d'une adjudi- 
cation qui sera ouverte sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux 
approvisionnés et des parties de la voie ferrée déjà livrées à l'exploitation. 

Nul ne sera admis à concourir à cette adjudication s'il n'a été préalablement agréé 
par le préfet. 

A cet effet, les personnes qui voudraient concourir seront tenues de déclarer, 
dans le délai qui sera fixé, leur intention par un écrit déposé à la préfecture et 
accompagné des pièces propres à justifier des ressources nécessaires pour remplir 
les engagements à contracter. 
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Ces pièces seront examinées par le préfet en Conseil de préfecture. Chaque sou- 
missionnaire sera informé de la décision prise en ce qui le concerne, et, s*il y a 
lieu, du jour de l'adjudication. 

Les personnes qui auront été admises à concourir devront faire, soit à la caisse 
des dépôts et consignations, soit à la caisse du trésorier-payeur général du dépar- 
tement, le dépôt de garantie qui devra être égal au moins au trentième de la 
dépense à faire par le concessionnaire. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux articles 11, 12, 13, 15 
et 16 de l'ordonnance royale du 10 mai 1829. 

Les soumissions ne pourront pas être inférieures à la mise à prix. 

L'adjudicataire sera substitué aux charges et aux droits du concessionnaire 
évincé ; il recevra notamment les subventions de toute nature à échoir aux termes 
de l'acte de concession; le concessionnaire évincé recevra de lui le prix que la 
nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée deviendra la 
propriété de l'autorité quia fait la concession. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, le concessionnaire sera définitivement déchu de tous 
droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties 
de voie ferrée déjà livrées à l'exploitation appartiendront à l'autorité qui a fait la 
concession. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Construction de nonyelles voies de commonication. 

Art. 42. — Dans le cas où le Gouvernement ordonne ou autorise la construction 
de routes nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux 
qui traversent une ligne concédée, le concessionnaire ne peut s'opposer à ces tra- 
vaux ; mais toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'il n*en résulte 
aucun obstacle à la construction ou au service de la voie ferrée, ni aucuns frais pour 
le concessionnaire. 

Concessions oltérienres de nonvelles lignes. 

Art. 43. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de 
chemins de fer, de travaux de navigation dans la contrée oii est située une voie 
ferrée qui a fait l'objet d'une concession, ou dans toute autre contrée voisine ou 
éloignée, ne peut donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part du 
concessionnaire. 

Retrait d'autorisation. 

Art. 44. — L'autorisation d'établir ou de maintenir une voie ferrée sur le sol 
des voies publiques peut être retirée à toute époque, en totalité ou en partie, dans 
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les formes suivies pour la concession, lorsque la nécessité en a été reconnue dans 
l'intérêt public par le Gouvernement, après une enquête; le tout sous réserve de 
l'application des articles 6 et 14 de la loi du 11 juin 1880. 

Réserrea sons lesquelles le eoneesaionnaire est admis A emprunter le sel 

des veies pnUiqaes. 

Art. 45. — Le concessionnaire n*est admis à réclamer aucune indemnité : 

Ni à raison des dommages que le roulage ordinaire pourrait occasionner aux 
ouvrages de la voie ferrée ; 

Ni à raison de Tétatde la chaussée et des conséquences qui pourraient en résulter 
pour l'état et l'entretien de la voie ; 

Ni enfin pour une cause quelconque résultant de l'usage de la voie publique. 

Les indemnités dues à des tiers pour des dommages pouvant résulter de la 
construction ou de l'exploitation de la voie ferrée sont entièrement à la charge du 
concessionnaire. 

Art. 46. — En cas d'interruption de la voie ferrée par suite de travaux exécutés 
sur la voie publique, le concessionnaire peut être tenu de rétablir provisoirement 
les communications, soit en déplaçant momentanément ses voies, soit en employant 
pour la traversée de l'obstacle des voitures ordinaires qui puissent le tourner en 
suivant d'autres lignes. 

Concessions de voies de fer d'embranchement et de prolongement. 

Art. 47. — Le Gouvernement, le département et les communes ont le droit de 
concéder de nouvelles voies de fer s'embranchant sur une voie ferrée déjà concé- 
dée, ou à établir en prolongement de la même voie. 

Le concessionnaire de la ligne principale ne peut s'opposer à l'exécution de ces 
embranchements, ni réclamer, à l'occasion de leur établissement, une indemnité 
quelconque, pourvu qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns 
frais particuliers pour son entreprise. 

Les concessionnaires des voies de fer d'embranchement ou de prolongement ont 
la faculté, moyennant l'observation du paragraphe 1** de l'article 20 du présent 
règlement, et des règlements de police et de service qui régissent la ligne princi- 
pale, et moyennant les tarifs du cahier des charges de cette dernière ligne, de faire 
circuler leurs voitures, wagons et machines sur la ligne principale. Cette faculté 
est réciproque à l'égard desdits embranchements et prolongements. 

Dans le cas où les divers concessionnaires ne peuvent s'entendre sur l'exercice de 
cette faculté, le ministre des travaux publics statue sur les difficultés qui s'élèvent 
entre eux à cet égard. 

Le concessionnaire d'une voie ferrée ne peut toutefois être tenu d'admettre sur 
ses rails un matériel dont le poids serait hors de proportion avec les éléments 
constitutifs de ses voies. 

Dans le cas où un concessionnaire d'embranchement ou de prolongement joignant 
la ligne principale n'use pas de la faculté de circuler sur cette ligne, comme aussi 
dans le cas où le concessionnaire de cette dernière ligne ne veut pas circuler sur 
les prolongements et embranchements, ces concessionnaires sont tenus de s'arranger 
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entre eux de manière que le service de transport ne soit jamais interrompu aux 
points de jonction des diverses lignes. 

Celui des concessionnaires qui se sert d*un matériel qui n'est pas sa propriété 
paye une indemnité en rapport avec Tusage et la détérioration de ce matériel. Dans 
le cas où les concessionnaires ne se mettent pas d'accord sur la quotité de l'indem- 
nité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toutes les lignes, 
l'Administration y pourvoit d'office et prescrit toutes les mesures nécessaires. 

(rares communes. 

. Le concessionnaire est tenu, si l'autorité compétente le juge convenable, de par- 
tager l'usage des stations établies à l'origine des voies de fer d'embranchement avec 
les Compagnies qui deviendraient concessionnaires desdits embranchements. 

Il est fait un partage équitable des frais résultant de l'usage commun desdites 
gares, et les sommes à payer par les Compagnies nouvelles sont, en cas de dissen- 
timent, réglées par voie d'arbitrage. 

En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de l'usage commun des gares, 
il est statué par le ministre des travaux publics, les concessionnaires entendus. 

Embranchements industriels. 

Art. 48. — Les concessionnaires de toute voie ferrée affectée au transport des 
marchandises est tenu de s'entendre avec tout propriétaire de carrières, de mines 
ou d'usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demande 
un embranchement; à défaut d'accord, le préfet statue sur la demande, le conces- 
sionnaire entendu. 

Les embranchements sont construits aux frais des propriétaires de carrières, de 
mines et d'usines, et de manière qu'il ne résulte de leur établissement aucune 
entrave à la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns 
frais particuliers pour le service de la ligne principale. 

Leur entretien est fait avec soin, aux frais de leurs propriétaires, et sous le con- 
trôle du préfet. Le concessionnaire a le droit de faire surveiller par ses agents cet 
entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

Le préfet peut, à toute époque, prescrire les modifications qui sont jugées utiles 
dans la soudure, le tracé ou l'établissement de la voie desdits embranchements, et 
les changements sont opérés aux frais des propriétaires. 

Le préfet peut même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l'enlève- 
ment temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre, en tout ou en partie, leurs transports. 

Le concessionnaire est tenu d'envoyer des wagons sur tous les embranchements 
autorisés destinés k faire communiquer des établissements de carrières, de mines 
ou d'usines avec la ligne principale. 

Le concessionnaire amène ses wagons à l'entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires font conduire les wagons dans leurs établisse- 
ments pour les charger ou décharger et les ramènent au point de jonction avec la 
ligne principale, le tout à leurs frais. 

Les wagons ne peuvent d'ailleurs être employés qu'au transport d'objets et 
marchandises destinés à la ligne principale. 
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Le temps pendant lequel les wagons séjournent sur les embranchements parti- 
culiers ne peut excéder six heures lorsque l'embranchement n*a pas plus d*un kilo* 
mètre. Ce temps est augmenté d'une demi*heure par kilomètre en sus du premier, 
non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps sont dépassées nonobstant l'avertissement 
spécial donné par le concessionnaire, il peut exiger une indemnité égale à la valeur 
du droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard après l'avertissement. 

S'il est jugé nécessaire par le préfet, statuant sur l'avis du contrôle, d'établir un 
gardien aux aiguilles d'un embranchement industriel, le traitement de cet agent 
est à la charge du propriétaire de l'embranchement ; mais il est nommé et payé par 
le concessionnaire. 

En cas de difficulté, il est statué par l'administration, le concessionnaire entendu. 

Les propriétaires d'embranchements sont responsables des avaries que le 
matériel peut éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci- 
dessus, le préfet peut, sur la plainte du concessionnaire et après avoir entendu le 
propriétaire de l'embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service 
et faire supprimer la soudure, sauf recours à l'administration supérieure et sans 
préjudice de tous dommages-intérêts que le concessionnaire serait en droit de 
répéter pour la non exécution de ces conditions. 

Le concessionnaire est indemnisé de la fourniture et de l'envoi de son matériel 
sur les embranchements par la perception du tarif qui est fixé par son cahier des 
charges pour chaque kilomètre parcouru. 

Tout kilomètre entamé est payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opèrent aux frais 
des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la 
Compagnie du tramway consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais sont l'objet d'un règlement arrêté par le préfet, 
sur la proposition du concessionnaire. 

Tout wagon envoyé par le concessionnaire sur un embranchement doit être payé 
comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, est payée au prix du tarif légal et au prorata du poids 
réel. Le concessionnaire est en droit de refuser les chargements qui dépasseraient 
le maximum déterminé par son cahier des charges. 

Ce maximum sera revisé par le préfet, de manière à être toujours en rapport 
avec la capacité des wagons. 

Les wagons sont pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais du con- 
cessionnaire. 

Contribution foncière. 

Art. 49. — La contribution foncière pour les dépendances situées en dehors de 
Tassiette des routes, chemins et autres voies publiques est établie en raison de la 
surface occupée par ces dépendances; la cote en est calculée, comme pour les 
canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation de la voie ferrée sont 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles 
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ces édifices peuvent être soumis sont, aussi bien que la contribution foncière, à la 
charge du concessionnaire. 

Agents dn concessionnaire. 

Art. 50. — Les agents et gardes que le concessionnaire établit, soit pour la 
perception des droits, soit pour la surveillance et la police de la voie de fer et de 
ses dépendances, peuvent être assermentés, et sont, dans ce cas, assimilés aux 
gardes champêtres. Ces agents sont revêtus d'un uniforme ou sont porteurs d'un 
signe distinctif. 

Comptes rendus statistiques annuels et trimestriels. 

Art. 51. — Tout concessionnaire doit adresser chaque année au préfet des états 
statistiques conformes aux modèles qui seront arrêtés par le ministre des travaux 
publics et qui comprennent les renseignements relatifs à Tannée entière (du 
!•' janvier au 31 décembre). 

Cet envoi est fait le 15 avril de chaque année au plus tard. Les renseignements 
fournis par le concessionnaire peuvent être publiés. 

Indépendamment de ces états annuels, le compte rendu des résultats de Texploi- 
tation, comprenant les dépenses d'établissement et d'exploitation et les recettes 
brutes, est remis au préfet dans le mois qui suit l'expiration de chaque trimestre. 
Ce compte rendu est dressé en trois expéditions destinées au préfet, au représen- 
tant de l'autorité qui a donné la concession, et au ministre des travaux publics ; il 
est publié, au moins par extraits, dans le Journal officiel^ conformément aux 
prescriptions de l'article 19 de la loi du 11 juin 1880. 

Frais de contrôle. 

Art. 52. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et 
les frais de contrôle de l'exploitation sont supportés par le concessionnaire. 

Afin de pourvoir à ces frais, le concessionnaire est tenu de verser chaque année, 
à la caisse centrale du trésorier-payeur général du département, la somme qui est 
fixée dans le cahier des charges de la concession par chaque kilomètre de voie 
ferrée concédé. 

Si le concessionnaire ne verse pas la somme ci-dessus réglée aux époques fixées, 
le préfet rend un rôle exécutoire, et le montant en est recouvré comme en matière 
de contributions publiques. 

Registre des réclamations. 

Art. 53 — Il est tenu dans chaque station et dans chaque bureau d'attente un 
registre coté et parafé par le maire de la commune, lequel est destiné à recevoir 
les réclamations des personnes (voyageurs ou autres] qui auraient des plaintes à 
former, soit contre le concessionnaire, soit contre ses agents. " 

Ce registre est présenté à toute réquisition du public ; il est visé par les agents 
du service du contrôle et de surveillance administrative. 
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PropositioiLS du concessioimair». 

Art. 54. — Dans tous les cas, conformément aux dispositions du présent règle- 
ment, le préfet doit statuer sur la proposition d'un concessionnaire, celui-ci est 
tenu de lui soumettre cette proposition dans le délai qui a été déterminé, faute de 
quoi le préfet peut statuer directement. 

Si le préfet pense qu'il y a lieu de modifier la proposition du concessionnaire, 
il doit, sauf le cas d'urgence, entendre celui-ci avant de prescrire les modifications 
dont il s'agit. 

Afficliage et publication da présent règlement. 

Art. 55. — Des exemplaires du présent règlement, ainsi que des articles de 
l'ordonnance royale du 5 novembre 1846, du décret du 30 avril 1880 et du décret du 
12 août 1874, auxquels il se réfère, sont constamment affichés à la diligence du 
concessionnaire, aux abords des bureaux des voies ferrées qui empruntent le sol 
des voies publiques, ainsi que dans les salles d'attente. 

Le conducteur ou receveur de toute voiture, le conducteur principal de tout train 
en marche sont munis d'un exemplaire du règlement. Des extraits sont délivrés, 
chacun pour ce qui le concerne, aux cochers, receveurs, mécaniciens, chauffeurs, 
garde-freins et autres agents employés sur la voie ferrée. 

Des extraits, en ce qui concerne les règles à observer par les voyageurs pendant 
le trajet, sont placés dans chaque caisse de voiture. 

Constatation et poorsoite des contraventions. 

Art. 56. — Sont constatées, poursuivies et réprimées, conformément aux dispo- 
sitions de la loi du 15 juillet 1845, qui ont été rendues applicables aux tramways 
par l'article 37 de la loi du 11 juin 1880, les contraventions au présent règlement, 
aux décisions ministérielles et aux arrêtés pris par les préfets pour l'exécution de 
ce règlement. 

Art. 57. — Les dispositions du présent règlement sont applicables aux chemins 
de fer d'intérêt local sur les sections où ces chemins de fer empruntent le sol des 
voies publiques, sans préjudice de l'application de l'ordonnance du 15 novembre 
1846. 

Exécution du préaent règlement. 

Art. 58. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 5 août 1881. 

Jules GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Travaux publics, 
Sadi CARNOT. 
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POUR LA CONCESSION DBS CHBMINS DE FER D*INTÉRÊT LOCAL 



DECRET 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu Tarticle 2 de la loi du 11 juin 1880, aux termes duquel le conseil général 
arrête la direction des chemins de fer d'intérêt local, le mode et les conditions de 
leur construction, ainsi que les traités et les dispositions nécessaires pour en 
assurer l'exploitation, en se conformant aux clauses et conditions du cahier des 
charges type approuvé par le Conseil d'État, sauf les modifications qui seront 
apportées par la convention et la loi d'approbation ; 

Vu l'instruction à laquelle a donné lieu la préparation du cahier des charges type 
prévu par la loi susvisée; 

Le Conseil d'État entendu, 



DécRÈTE : 

Article 1*'. — Est approuvé le cahier des charges type ci-annexé, dressé en 
exécution de l'article 2 de la loi du 11 juin 1880, pour la concession des chemins 
de fer d'intérêt local. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 6 août 1881. 

Jules GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Travaux publics^ 
Sadi CARNOT. 
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TITRE PREMIER 

TBAGÉ BT CONSTHUCTION 

Tracé. 

Abticle 1*'. — Le chemin de fer d'intérêt local qui fait Tobjet du présent cahier 
des charges partira de passera à ou près 

Mlali d*exéCBtioii. 

Ait. 2. — Les travaux devront être commencés dans un délai de à partir de 

la loi déclarative d*utilité publique. Ils seront poursuivis de telle façon que la 
êeetion de k soit livrée à l'exploitation le la section de 

à le et la ligne entière le 

Approbation des profoto. 

Aar. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris pour rétablissement du 
chemin de fer et de ses dépendances sans que les projets en aient été approuvés, 
conformément à Tarticie 3 de la loi du 11 juin 1880, pour les projets d'ensemble, 
par le conseil général^ et, pour les projets de détail des ouvrages, par le préfet, 
sous réserve de l'approbation spéciale du ministre des travaux publics, dans le cas 
où les travaux affecteraient des cours d'eau ou des chemins dépendant de la grande 
voirie. 

A cet effet, les projets d'ensemble, comprenant le tracé, les terrassements et 
l'emplacement des stations, seront remis au préfet, dans les six mois au plus tard 
de la date de la loi déclarative d'utilité publique. 

Le préfet, après avoir pris l'avis de l'ingénieur en chef du département, sou- 
mettra ces projets au conseil général^ qui statuera définitivement, sauf le droit 
réservé au ministre des travaux publics par le paragraphe 2 de l'article 3 de la loi, 
d'appeler le conseil général à statuer à nouveau sur les dits projets. 

L'une des expéditions des projets ainsi approuvés sera remise au concessionnaire 
avec la mention de la décision approbative du conseil général'^ l'autre restera entre 
les mains du préfet. 

1. La présente formule type est rédigée dans l'hypothèse d'une concession conférée 
par un département. Ce mot sera modifié partout où il est exprimé en italique dans le cas 
où la concession émanerait d'une commune (art. 1 et 2 de la loi du 11 juin 1880). On a aussi 
imprimé en italique les autres mots et chilfres qui peuvent être modifiés suivant les 
circonstances. 
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Avant comme pendant Texécution, le concessionnaire aura la faculté de proposer 
aux projets approuvés les modifications qu'il jugerait utiles, mais ces modifications 
ne pourront être exécutées que moyennant Tapprobation de Tautorité compétente. 

Projets antérieurs. 

Art. 4. — Le concessionnaire pourra prendre copie, sans déplacement, de tous 
les plans, nivellements et devis qui auraient été antérieurement dressés aux frais 
du département. 

Pièces à fournir. 

Art. 5. — Les projets d'ensemble qui doivent être produits par le concession* 
naire comprennent pour la ligne entière ou pour chaque section de ligne : 

i« Un extrait de carte au i/80000«; 

2<' Un plan général à l'échelle de 1/10000^ 

3^ Un profil en long à l'échelle de 1/5000* pour les longueurs et de 1/1000* pour 
les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris 
pour plan de comparaison. Au dessous de ce profil on indiquera, au moyen de trois 
lignes horizontales disposées à cet efiet, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe ; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du 
tracé, en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières; 

4* Un certain nombre de profils en travers à l'échelle de O'^OOS pour mètre et le 
profil type de la voie à l'échelle de 0''02 pour mètre; 

5* Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du 
projet, et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de 
tableaux, les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le 
profil en long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d*eau et des voies de 
communication traversés par le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en 
dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan 
que sur le profil en long, le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun 
de ces ouvrages. 

Acquisition des terrains. 
Ouvrages d*art. — Établissement de la deudème voie. 



Art. 6 ^ — Les terrains seront acquis, les ouvrages d'art et les terrassements 
seront exécutés et les voies seront posées pour une voie aeulement, sauf rétablis^ 
sèment d'un certain nombre dé gares d'évitement. 

i. Dans le cas où les dispositions de cet article ne paraîtront pas sufiisantes, on pourra 
les remplacer par cellc6-ci : 

Les terrains seront acquis, les ouvrages d'art et les terrasseinents seront exécutés et les 
rails seront posés pour deux voies. 

Néanmoins, le concessionnaire pourra être autorisé, à titre proWsoire, à exécuter les 
terrassements et à ne poser les rails que pour une seule voie. 

Les terrains acquis pour rétablissement du chemin de fer ne pourront pètf recevoir une 
autre destination r 
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Le concessionnaire sera tenu d'exécuter à ses frais une seconde voie, lorsque la 
recette brute kilométrique aura atteint le chiffre de * francs pendant une 

année. 

En dehors du cas prévu par le paragraphe précédent, il pourra, à toute époque 
de la concession, être requis par le préfet au nom du département, et par le ministre 
des travaux publics au nom de l'État, d'exécuter et d'exploiter une seconde voie 
sur tout ou partie de la ligne, moyennant le remboursement des frais d'établis- 
sement de ladite voie. 

Si les travaux de la double voie requise ne sont pas commencés et poursuivis 
dans les délais et conditions prescrits par la décision qui les a ordonnés, l'admi- 
nistration pourra mettre le chemin de fer tout entier sous séquestre et exécuter elle- 
même les travaux. 

Les terrains acquis pour l'établissement du chemin de fer ne pourront pas 
recevoir une autre destination. 

Largeur de la voie. — Gabarit du matériel roulant. 

Art. 7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être 
de« 

La largeur des locomotives et des caisses des véhicules ainsi que de leur char- 
gement ne dépassera pas ' ; et la largeur du matériel roulant, y compris toutes 

saillies, notamment celle des marchepieds latéraux, restera inférieure k * ; la 

hauteur du matériel roulant au dessus des rails sera au plus de ' 

Dans les parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords 
extérieurs des rails, sera de * 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chaque côté 
entre le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast sera de^ 

L'épaisseur de la couche de ballast sera d'au moins trente-cinq centimètres (0™ 35], 
et l'on ménagera, au pied de chaque talus du ballast, une banquette de largeur telle 
que l'arête de cette banquette se trouve à quatre-vingt-dix centimètres (O^'OO) au 
moins de la verticale de la partie la plus saillante du matériel roulant. 

1. A déterminer dans chaque cas particulier. On admet généralement le chiffre de 
35 000 fr. 

2. l™44, 1 mètre ou 0«»75. 

3. Largeur à déterminer dans chaque cas particulier; toutefois on n'admettra pas plus 
de 2"» 80 pour la voie de 1™ 44, ni de 2"* 50 pour la voie de 1 mètre, ni de i"»875 pour la 
voie de 0"»75. 

4. Largeur à déterminer dans chaque cas particulier; toutefois on n'admettra pas plus 
de 3™ 10 pour la voie de 1™ 44, ni de 2 ^ 80 pour la voie de 1 mètre, ni de 2 <» 175 pour la 
voie de 0"»75. 

C'est cette dernière dimension, égale à la plus grande largeur du gabarit du matériel 
roulant, qui servira à déterminer la largeur de la plate-forme et des ouvrages d'art. 

5. 4°^ 20 pour la voie de i^k^; hauteur à déterminer dans chaque cas particulier pour 
les autres voies. 

Cette dimension servira à fixer l'élévation des ouvrages d'art qui seront établis au dessus 
du chemin de fer. 

6. La largeur de l'entrevoie sera telle qu'entre les parties les plus saillantes de deux 
véhicules qui se croisent, il y ait un intervalle libre d'au moins cinquante centimètres 

(0«n50). 

7. Cette largeur sera calculée de façon que l'arête supérieur'^ du ballast se trouve sur 
la verticale de la partie la plus saillante du matériel roulant. 



I 
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Le concessionnaire établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui 
seront jugés nécessaires pour rassèchement de la voie et pour l'écoulement des 
eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront détertninées par le préfet, suivant 
les circonstances locales, sur les propositions du concessionnaire. 

Alignements et courbes. — Pentes et rampes. 

Art. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le 
rayon ne pourra être inférieur à * 

Une partie droite de * au moins de longueur devra être ménagée entre deux 

courbes consécutives, lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum de déclivités est fixé à' millièmes. 

Une partie horizontale de * mètres au moins devra être ménagée entre deux 

déclivités consécutives de sens contraire. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites 
autant que faire se pourra. 

Le concessionnaire aura la faculté, dans des cas exceptionnels, de proposer aux 
dispositions du présent article les modifications qui lui paraîtraient utiles, mais ces 
modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable du 
préfet. 

Gares et stations. 

Art. 9. — Le nombre et remplacement des stations ou haltes de voyageurs et 
des gares de marchandises seront arrêtés par le Conseil général^ sur les proposi- 
tions du concessionnaire, après une enquête spéciale. 

Il demeure toutefois entendu, dès à présent, que des stations seront établies 
dans les localités indiquées ci-après : 

Si pendant Texploitation de nouvelles stations, gares ou haltes sont reconnues 
nécessaires, d'accord entre le département et le concessionnaire, il sera procédé à 
une enquête spéciale. 

L'emplacement en sera définitivement arrêté par le Conseil général, le conces- 
sionnaire entendu. 

Le nombre, l'étendue et l'emplacement dès gares d'évitement seront déterminés 
par le préfet, le concessionnaire entendu; si la sécurité publique l'exige, le préfet 
pourra, pendant le cours de l'exploitation , prescrire l'établissement de nouvelles 



1. En général, et à moins de circonstances exceptionnelles dont il de?ra être justifié, 
250 mètres pour les chemins à voie de 1°^44; 100 mètres pour les chemins à voie de 
1 mètre et 50 mètres pour les chemins à voie de 0™ 75. 

2. En général, 60 mètres pour la voie de 1 >^ 44 et 40 mètres pour les voies de 1 ™ 00 et 
de 0™ 75. 

3. En général, et à moins de circonstances exceptionnelles dont il devra être justifié, 
30 millimètres. 

4. En général, 60 mètres pour la voie de 1°^ 44 et 40 mètres pour les voies de 1 °> 00 et 
On» 75. 
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gares d'évitement ainsi que raugmentation des voies dans les stations et aux abords 
des stations. 

Le concessionnaire sera tenu, préalablement à tout commencement d*exécution, 
de soumettre au préfet les projets de détail de chaque gare, station ou halte, les- 
quels se composeront : 

i^ D*un plan à Téchelle de 1/500 indiquant les voies, les quais, les bâtiments et 
leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords; 

2^ D*une élévation des bâtiments à Téchelle d'un centimètre par mètre ; 

3^ D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet 
seront justifiées 

Traverséei des routes et chemini. 

Art. 10. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir les communications inter- 
ceptées par le chemin de fer, suivant les dispositions qui seront approuvées par 
l'administration compétente. 

Passages au dessoi des routes et chemins. 

Art. 11. — Lorsque le chemin de fer devra passer au dessus d'une route natio- 
nale ou départementale, ou d'un chemin vicinal, l'ouverture du viaduc sera fixée par 
le ministre des travaux publics ou le préfet, suivant le cas, en tenant compte des 
circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra dans aucun cas', être inférieure 
à huit mètres [S^ 00) pour la route nationale, à sept mètres (7" 00) pour la route 
départementale, à cinq mètres (B"" 00) pour un chemin vicinal de grande communi- 
cation ou d'intérêt commun, et à quatre mètres (4'" 00) pour un simple chemin 
vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef à partir du sol de la 
route sera de cinq mètres (5" 00) au moins. Pour ceux qui seront formés de 
poutres horizontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres 
trente centimètres (4 ^ 30) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de ^ .La hauteur de ces para- 

pets ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à un mètre (1"^ 00). 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la Compagnie exécutera les ouvrages 
d'art pour deux voies, la largeur des viaducs entre les parapets sera au moins 
de* 

Passages au dessous des routes et chemins. 

Art. 12. — Lorsque le chemin de fer devra passer au dessous d'une route natio- 
nale ou départementale ou d'un chemin vicinal , la largeur entre les parapets du 
pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée par le ministre des travaux 
publics ou le préfet, suivant les cas, en tenant compte des circonstances locales ; 
mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8"* 00) 
pour la route nationale, à sept mètres (7"* 00) pour la route départementale, à cinq 

i. Cette largeur sera telle qu'il y ait un intervalle de soixante-dix centimètres {0^ 70) 
au moins entre les paropcts et les parties Ibs plus saillantes du matériel roulant d'après 
la largeur maximum qui est fixée daas le deuxième paragraphe de Tarticlc 7. 
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mètres (5") pour un chemin vicinal de grande communication, et à quatre mètres 
(4 " 00] pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de ^ pour les chemins 
à une voie et de * sur les lignes ou sections pour lesquelles le concessionnaire 
exécutera les ouvrages d'art pour deux voies. Cette largeur régnera jusqu'à deux 
mètres (2*^ 00] au moins au dessus du niveau du rail. La distance verticale qui sera 
ménagée au dessus des rails pour le passage des trains, dans une largeur égale à 
celle qui est occupée par les caisses des voitures, ne sera pas inférieure à' 

Passages à niveau. 

Art. 13. — Dans le cas où des routes nationales ou départementales ou des 
chemins vicinaux, ruraux ou particuliers seraient traversés à leur niveau par le 
chemin de fer, les rails et contre-rails devront être posés sans aucune saillie ni 
dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune 
gêne pour la circulation des voitures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer sous 
un angle inférieur à 45^, à moins d'une autorisation formelle de l'administration 
supérieure. 

L'ouverture libre des passages à niveau sera d'au moins six mètres (6 "^ 00] pour 
les routes nationales et départementales et les chemins vicinaux de grande commu- 
nication, et d'au moins quatre mètres (4™ 00] pour tous les autres chemins. 

Le préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, les types des bar- 
rières qu'il devra poser aux passages à niveau, ainsi que des abris ou maisons de 
garde à établir. Il peut dispenser d'établir des maisons de garde ou des abris, et 
même de poser des barrières au croisement des chemins peu fréquentés. 

La déclivité des routes et chemins aux abords des passages à niveau sera réduite 
à vingt millièmes au plus sur dix mètres de longueur de part et d'autre de chaque 
passage. 

RectilicatioiLS des rentes. 

Art. 14. -~ Lorsqu'il y aura lieu de modiûer l'emplacement ou le profil des 
routes existantes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne 
pourra excéder trois centimètres (0 ^ 03] par mètre pour les routes nationales et 
cinq centimètres (0°*05] pour les routes départementales et les chemins vicinaux. 
Le préfet restera libre, toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient 
motiver une dérogation à cette clause, en ce qui touche les routes départementales 
et les chemins vicinaux; le ministre statuera en tout ce qui touche les routes 
nationales. 

Écoulement des eaux; débonché des ponts. 

Art. 15. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir et d'assurer à ses frais, 
pendant la durée de sa concession, l'écoulement de toutes les eaux dont le 

1. Cette ouverture sera telle qu'il v ait un intervalle de soixante-'dix centimètres (0^ 70) 
au moins entre les culées et les parties les plus saillantes du matériel roulant. 

2. 4™ 80 pour la voie de 1°^ 44; pour les autres voies, cette distance verticale sera égale 
à la hauteur du matériel roulant* telle qu'elle a été fixée dans le deuxième paragraphe de 
l'article 7, augmentée de soixante centimètres (O»* 60). 

Chemini de fer d'inléréé local. • 28 
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cours aurait été arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, et de prendre les 
mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter des chambres 
d^emprunt. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours 
d'eau quelconques auront au moins ^ de largeur entre les parapets sur les 

chemins à une voie et^ sur les chemins à deux voies, et ils présenteront, en 

outre, les garages nécessaires pour la sécurité des ouvriers de la voie. La hauteur 
des parapets ne pourra être inférieure à un mètre (1 "^ 00). 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas par- 
ticulier, par Tadministration, suivant les circonstances locales. 

Dans tous les cas où l'administration le jugera utile, il pourra être accolé aux 
ponts établis par le concessionnaire, pour le service du chemin de fer, une voie 
charretière ou une passerelle pour piétons. L'excédent de dépense qui en résultera 
sera supporté, suivant les cas, par l'État, le département ou les communes inté- 
ressées, d'après l'évaluation contradictoire qui sera faite par les ingénieurs ou les 
agents désignés par l'autorité compétente et par les ingénieurs de la Compagnie. 

Sonterrains. 

Art. 16. -— Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au 
moins ' de largeur entre les piédroits au niveau des rails pour les chemins 

à une voie et^ de largeur pour les lignes ou sections à deux voies. Cette 

largeur régnera jusqu'à deux mètres (2"'00] au moins au dessus du niveau du rail. 
Des garages seront établis à cinquante mètres (50^00) de distance de chaque côté, 
et seront disposés en quinconce d'un côté à l'autre. La hauteur sous clef au dessus 
de la surface des rails sera de ' .La distance verticale qui sera ménagée entre 

l'intrados et le dessus des rails, pour le passage des trains, dans une largeur égale 
à celle qui est occupée par les caisses des voitures ne sera pas inférieure à * 
L'ouverture des puits d'aérage et de construction des souterrains sera entourée 
d'une margelle en maçonnerie de deux mètres (2™ 00) de hauteur. Cette ouverture 
ne pourra être établie sur aucune voie publique. 

Maintien dea comnmnicationi. 

Art. 17. — A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, le concea-« 
sionnaire sera tenu de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais néces- 
saires pour que le service de la navigation ou du flottage n'éprouve ni interruption 
ni entrave pendant l'exécution des travaux. 

A la rencontre des l'outes nationales ou départementales et des autres chemina 
publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux 
frais du concessionnaire, partout oii cela sera jugé nécessaire pour que la circu-* 
lation n'éprouve aucune interruption ni gêne* 

1. Même largeur qu'à l'article il. 

2. Même largeur qu'à l'article 12. 

.3. Cette hauteur sera égale à la hauteur maximum du gabarit du matériel roulant, 
augmentée d'un intervalle libre, nécessaire pour l'aérage, d'au moins un mètre vingt cen- 
timètres (1 » 20) pour une ou pour deux voies. . . .. 
4. Même distance verticale qu'à Tarticle i2« 
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Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une recon- 
naissance sera faite par les ingénieurs de la localité, à Teffet de constater si les 
ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le 
service de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration pour Texécution des ouvrages définitifs 
destinés à rétablir les communications interceptées. 

Exécution des travaux. 

Art. 18. — Le concessionnaire n'emploiera dans l'exécution des ouvrages que des 
matériaux de bonne qualité; il sera tenu de se conformer à toutes les règles de 
l'art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des 
divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie ou 
en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

Voies. 

Art. 19. — Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux 
de bonne qualité. 

Les rails seront en et du poids de * kilogrammes au moins par mètre 

courant sur les voies de circulation. 

L'espacement maximum des traverses sera de d'axe en axe. 

CHôtores. 

Art. 20. — Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs, 
haies ou toute autre clôture dont le mode et la disposition seront agréés par le 
préfet. Le concessionnaire pourra, conformément à l'article 20 de la loi du 
11 juin 1880, être dispensé de poser des clôtures sur tout ou partie de la voie, 
mais il devra fournir des justifications spéciales pour être dispensé d'en établir : 

1® Dans la traversée des lieux habités; 

2^ Dans les parties contiguês à des chemins publics ; 

3^ Sur dix mètres de longueur au moins de chaque côté des passages à niveau et 
des stations. 

Indemnités de terrains et de dommages. 

Art. 21. — Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer 
et de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours 
d'eau déplacés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, 
auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par le conces* 
sionnaire *. 

1. En général, et à moins de circonsUnces exceptionnelles dont il devra être justifié, 
30 kilogrammes en fer et 25 kilogrammes en acier sur les chemins à voie large ;. le poids 
sera fixé dans chaque affaire pour les chemins à voie étroite. , 

2. Il y aura lieu de modifier ce paragraphe dans le cas où le département ou les corn* 
munes auraient pris rengagement de fournir les terrains. 
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Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, 
pour chômage, modification ou destruction d^usines et pour tous dommages quel- 
conques résultant des travaux, seront supportées et payées par le concessionnaire. 

Droits conférés aa concessionnaire. 

Art. 22. — L'entreprise étant d*utilité publique, le concessionnaire est investi, 
pour l'exécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les 
lois et règlements confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit 
pour l'acquisition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le 
transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et il demeure en même temps 
soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et 
règlements. 

Serritades militaires. 

Art. 23. — Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude 
des enceintes fortifiées, le concessionnaire sera tenu, pour l'étude et l'exécution de 
ses projets, de se soumettre à l'accomplissement de toutes les formalités et de toutes 
les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux 
mixtes. 

Kinei. 

Art. 24. -— Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour 
l'exploitation d'une mine, les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de 
la mine qui pourraient être imposés par le ministre des travaux publics, ainsi que 
les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine, 
seront à la charge du concessionnaire. 

Carrières. 

Art. 25. — Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des 
carrières ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation 
avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été rem- 
blayées ou consolidées. Les travaux que le ministre des travaux publics pourrait 
ordonner à cet effet seront exécutés par les soins et aux frais du. concessionnaire. 

Contrôle et snnreillance des traranz. 

Art. 26. — Les travaux seront soumis au contrôle et à la surveillance du préfet, 
sous l'autorité du ministre des travaux publics. 

Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté et à la sûreté 
de la circulation. Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques seront 
éclairés et gardés pendant la nuit. 

Les travaux devront être adjugés par lots et sur série de prix, soit avec publicité 
et concurrence, soit sur soumissions cachetées entre entrepreneurs agréés à 
l'avance; toutefois, si le conseil d'administration juge convenable, pour une entre- 
prise ou une fourniture déterminée, de procéder par voie de régie ou de traité 
direct, il devra obtenir de rassemblée générale des actionnaires la sanction soit de 
la régie, soit du traité. 
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Tout marché à forfait, avec ou sans série de prix, passé avec un entrepreneur, 
soit pour Tensemble du chemin de fer, soit pour Texécution des terrassements ou 
ouvrages d'art, soit pour la construction d'une ou de plusieurs sections du chemin, 
est, dans tous les cas, formellement interdit. 

Le contrôle et la surveillance du préfet auront pour objet d'empêcher le conces- 
sionnaire de s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges 
et de celles qui résulteront des projets approuvés. 

Réception des trayauz. 

Art. 27. — A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin 
de fer susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé à la 
reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de ces travaux par un ou 
plusieurs commissaires que le préfet désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorisera, s'il y a 
lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, le 
concessionnaire pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes 
ci-après déterminées. Toutefois ces réceptions ne deviendront définitives que par 
la réception générale et définitive du chemin de fer, laquelle sera faite dans la même 
forme que les réceptions partielles. 

Bornage et plan cadastral. 

Art. 28. — Immédiatement après l'achèvement des travaux, et au plus tard six 
mois après la mise eh exploitation de la ligne ou de chaque section, le concession- 
naire fera faire à ses frais un bornage contradictoire avec chaque propriétaire 
riverain, en présence d'un représentant du département, ainsi qu'un plan cadastral 
du chemin de fer et de ses dépendances. Il fera dresser également à ses frais, et 
contradictoirement avec les agents désignés par le préfet, un état descriptif de tous 
les ouvrages d'art qui auront été exécutés, ledit état accompagné d'un atlas con- 
tenant les dessins cotés de tous les ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, 
de l'état descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais du concessionnaire et déposée 
dans les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire, postérieurement au bornage général, 
en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, par cela même, deviendront 
partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur 
acquisition, à des bornages supplémentaires, et seront ajoutés sur le plan cadastral; 
addition sera également faite sur l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés posté- 
rieurement à sa rédaction. 



TITRE II 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION 

Entretien. 

Art. 29. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment 
entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 
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Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires 
et extraordinaires seront entièrement à la charge du concessionnaire. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n*est pas constamment entretenu en bon 
état, il y sera pourvu d'office à la diligence du préfet et aux frais du concession- 
naire, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées ci- 
après dans l'article 39. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet 
rendra exécutoires. 

GtrdiMU. 

Art. 30. — Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais, partout où la 
nécessité en aura été reconnue par le préfet, des gardiens en nombre suffisant pour 
assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la circulation sur 
les points où le chemin de fer traverse à niveau des routes ou chemins publics. 

Matériel roulant. 

Art. 31. — Le matériel roulant qui sera mis en circulation sur le chemin de fer 
concédé devra passer librement dans le gabarit, dont les dimensions sont définies 
par le deuxième paragraphe de l'article 7. 

Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles ; elles 
devront consumer leur fumée et satisfaire d*ailleurs à toutes les conditions prescrites 
ou à prescrire par l'administration pour la mise en service de ce genre de 
machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs 
modèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures 
servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues 
sur ressort, et pourront être à deux étages. 

L'étage inférieur sera complètement couvert, garni de banquettes avec dossiers, 
fermé à glaces, muni de rideaux et éclairé pendant la nuit ; l'étage supérieur sera 
couvert et garni de banquettes avec dossiers ; on y accédera au moyen d'escaliers 
qui seront accompagnés, ainsi que les couloirs donnant accès aux places, de 
garde-corps solides d'au moins un mètre dix centimètres (1" 10) de hauteur 
utile. 

Les dossiers et les banquettes devront être inclinés et les dossiers seront élevés 
k la hauteur de la tête des voyageurs. 

. Il y aura des places de classes ; on se conformera, pour la disposition parti- 

culière des places de chaque classe, aux prescriptions qui seront arrêtées par le 
préfet. 

L'intérieur de chaque compartiment contiendra l'indication du nombre de places 
de ce compartiment. 

Le préfet pourra exiger qu*un compartiment de chaque classe soit réservé, dans 
les trains de voyageurs, aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, 
des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, des plateformes, et, en général, 
toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 
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Le concessionnaire sera tenu, pour la mise en service de ce matériel, de se 
soumettre à tous les règlements sur la matière. 

Le nombre des voitures à frein qui doivent entrer dans la composition des trains 
sera réglé par le préfet, en rapport avec les déclivités de la ligne. 

Les machines, locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, plate- 
forme, composant le matériel roulant, seront constamment tenus en bon état. 

Nombre minimum des trains. 

Art. 32. — Le nombre minimum des trains qui desserviront tous les jours la 
ligne entière dans chaque sens est fixé à 

Règlements de police et d'exploitation. 

ART. 33. — Le concessionnaire supportera les dépenses qu'entraînera Texécution 
des ordonnances, décrets, décisions ministérielles et arrêtés préfectoraux rendus 
ou à rendre par application de la loi du 15 juillet 1845 et de celle du 11 juin 1880, 
au sujet de la police et de l'exploitation du chemin de fer. 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre à Tapprobation du préfet les règle- 
ments de service intérieur relatifs à l'exploitation du chemin de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition du concessionnaire, le minimum et le 
maximum de la vitesse des convois de voyageurs et de marchandises sur les diffé- 
rentes sections de la ligne, la durée du trajet et le tableau de la marche des trains. 



TITRE III 

DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANGB DE LA CONCESSION 

Durée de la concession. 

Art. 34. — La durée de la concession pour 1 ligne mentionnée à l'ar- 
ticle 1*' du présent cahier des charges commencera à courir de la date de la loi qui 
approuvera la concession. Celle-ci prendra fin le 

Expiration de la concession. 

Art. 35 — A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, et par le seul fait 
de cette expiration, le département sera subrogé à tous les droits du concession- 
naire sur le chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en 
jouissance de tous ses produits. 

Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d'entretien le chemin 
de fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit l'origine, tels que 
les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de 
garde, etc.. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également 
dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc.. 
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Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le 
département aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer 
à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si le concessionnaire ne 
se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obli- 
gation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, le mobilier 
des stations, l'outillage des ateliers et des gares, le département aura le droit de les 
reprendre en totalité ou pour telle partie qu'il jugera convenable, à dire d'experts, 
mais sans pouvoir y être contraint. La valeur des objets repris sera remise au 
concessionnaire dans les six mois qui suivront l'expiration de la concession et la 
remise du matériel au département. 

Le département sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre les 
matériaux, combustibles et approvisionnements de tous genres, sur l'estimation 
qui en sera faite à dire d'experts, et réciproquement, si le département le requiert, 
le concessionnaire sera tenu de céder ces approvisionnements de la même manière. 
Toutefois, le département ne pourra être obligé de reprendre que les approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six mois. 

Rachat de la concession. 

Art. 36. — Le département aura toujours le droit de racheter la concession. 

Si le rachat a lieu avant l'expiration des quinze premières années de l'exploita- 
tion, il se fera conformément au paragraphe 3 de l'article 11 de la loi du 11 juin 1880. 
Ce terme de quinze ans sera compté à partir de la mise en exploitation effective 
de la ligne entière, ou, au plus tard, à partir de la fin du délai qui est fixé dans 
l'article 2 du présent cahier des charges, sans tenir compte des retards qui auraient 
eu lieu dans l'achèvement des travaux. 

Si le rachat de la concession entière est demandé par le département après l'expi- 
ration des quinze premières années de l'exploitation, on réglera le prix du rachat 
en relevant les produits nets annuels obtenus par le concessionnaire pendant les 
8ept années qui auront précédé celle oii le rachat sera effectué, et en y comprenant 
les annuités qui auront été payées à titre de subvention ; on en déduira les produits 
nets des deux plus faibles années, et l'on établira le produit net moyen des cinq 
autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée au 
concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la 
concession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

Le concessionnaire recevra, en outre, dans les six mois qui suivront le rachat, 
les remboursements auxquels il aurait droit à l'expiration de la concession, suivant 
les deux derniers paragraphes de l'article 35, la reprise des objets mobiliers étant 
ici obligatoire dans tous les cas pour le département. 

Le concessionnaire ne pourra élever aucune réclamation dans le cas oii, le chemin 
concédé ayant été déclaré d'intérêt général, l'Etat sera substitué au département 
dans tous les droits que ce dernier tient de la loi du 11 juin 1880 et du présent 
cahier des charges. 
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Si TEtat rachète la concession passé le terme de quinze années qui est fixé dans 
le paragraphe premier du présent article, le rachat sera opéré suivant les disposi- 
tions qui précèdent. Dans le cas où, au contraire, TEtat déciderait de racheter la 
concession avant l'expiration de ce terme, l'indemnité qui pourra être due au 
concessionnaire sera liquidée par une commission spéciale, conformément au 
paragraphe 3 de l'article 11 de la loi du 11 juin 1880. 

Déchéance. 

Art. 37. — Si le concessionnaire n'a pas remis au préfet les projets définitifs ou 
s'il n'a pas commencé les travaux dans les délais fixés par les articles 2 et 3, il 
encourra la déchéance qui sera prononcée par le ministre des travaux publics , 
après une mise en demeure, sauf recours au Conseil d'Etat par la voie contentieuse. 

Dans ces deux cas, la somme de qui aura été déposée, ainsi 

qu'il sera dit à l'article 66, à titre de cautionnement, deviendra la propriété du 
département et lui restera acquise. 

Achàyement des traTanz en cae de déchéance. 

Art. 38. — Faute par le concessionnaire d'avoir poursuivi et terminé les travaux 
dans les délais et conditions fixés par l'article 2, faute aussi par lui d'avoir rempli 
les diverses obligations qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, 
et dans le cas prévu par l'article 10 de la loi du 11 juin 1880, il encourra soit la 
perte partielle de son cautionnement dans les conditions prévues par Tacte de 
concession, soit la perte totale de ce cautionnement, soit enfin la déchéance. Dans 
tous les cas, il sera statué sur la demande du département, après mise en demeure, 
par le ministre des travaux publics, sauf recours au Conseil d'Etat par la voie con- 
tentieuse. Dans les deux premiers cas, le cautionnement sera reconstitué dans le 
mois de la décision ministérielle. 

Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant à la continuation et à l'achèvement 
des travaux qu'à l'exécution des autres engagements contractés par le concession- 
naire, au moyen d'une adjudication que l'on ouvrira sur une mise à prix des 
ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des parties du chemin de fer 
déjà livrées à l'exploitation. 

Nul ne sera admis à concourir à cette adjudication s'il n'a été préalablement 
agréé par le préfet. 

A cet efiet, les personnes qui voudraient concourir seront tenues de déclarer, 
dans le délai qui sera fixé, leur intention, par écrit déposé à la préfecture et accom? 
pagné des pièces propres à justifier des ressources nécessaires pour remplir les 
engagements à contracter. 

Ces pièces seront examinées par le préfet en conseil de préfecture. Chaque 
soumissionnaire sera informé de la décision prise en ce qui le concerne, et, s'il y a 
lieu, du jour de l'adjudication. 

Les personnes qui auront été admises à concourir devront faire, soit à la Caisse 
des dépôts et consignations, soit à la Recette générale du département, le dépAt de 
garantie, qui devra être égal au moins au trentième de la dépense à faire par le 
concessionnaire. 

L'adjudication aura lieu suivant les formes indiquées aux articles 11, 12, 13, 15 
et 16 de l'ordonnance royale du 10 mai 1829. 
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Les soumissions ne pourront être inférieures à la mise à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cahier des 
charges, et substitué au concessionnaire évincé pour recevoir les subventions de 
toute nature à échoir aux termes de Tacte de concession ; le concessionnaire évincé 
recevra de lui le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n*aura pas encore été restituée deviendra la pro- 
priété du département. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois. Cette fois, les soumissions 
pourront être inférieures à la mise à prix. Si cette seconde tentative reste également 
sans résultats, le concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits, et alors 
les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de chemins de 
fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront au département, 

Intermption de l'exploitation. 

Art. 39. — Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en tota- 
lité ou en partie, le préfet prendra immédiatement, aux frais et risques du conces- 
sionnaire, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, le concessionnaire 
n'a pas valablement justifié qu'il est en état de reprendre et de continuer l'exploi- 
tation, et s'il ne l'a pas efiectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée 
par le ministre des travaux publics. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer 
et toutes ses dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'il 
est dit à l'article précédent. 

Cas de force majeure. 

Art. 40. — Les dispositions des trois articles qui précèdent ne seraient pas 
applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations, par suite de circonstances de force 
majeure dûment constatées. 



TITRE IV 

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 

ET DES MARCHANDISES 

Tarif des droits à p«rcoToir. 

Art. 41. — Pour indemniser le concessionnaire des travaux et dépenses qu'il 
s'engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse 
qu'il en remplira exactement les obligations, il est autorisé à percevoir, pendant 
toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transport ci-après 
déterminés : 

1. Chiffres à fixer pour chaque concession ; les chiffres inscrits ci-dessus sont présentés 
à titre de renseignement utne À consulter, mais ils pourront être modifiés selon les 
circonstances locales, ainsi que les autres dispositions ci-après. 
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TARIF 

1* PAR TÊTE ET PAR KILOMÈTRE 



Grande YitesM. 

i Voitures couvertes, garnies et fermées à 
glaces (i^ classe) 
Voitures couvertes, fermées à glaces et à 
banquettes rembourrées (2* classe) 
Voitures couvertes, fermées à vitres (3* 
classe) 

Au dessous de 3 ans, les enfants ne payent 
rien, à la condition d*étre portés sur les genoux 
g I des personnes qui les accompagnent. 
K ) De 3 à 7 ans, ils payent demi-place et ont 
h I droit à une place distincte ; toutefois, dans un 
H i même compartiment, deux enfants ne pourront 
occuper que la place d'un voyageur. 

Au dessus de 7 ans, ils payent place entière. 

Chiens transportés dans les trains de voyageurs . 
Sans que la perception puisse être inférieure 
à fr. 30. 

Petite vitesse. 

Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, bêtes 

de trait 

Veaux et porcs 

Moutons, brebis, agneaux, chèvres 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, 
sur la demande des expéditeurs, transportés à la 
vitesse des trains de voyageurs, les prix seront 
doublés. 



2? PAR TONNE ET PAR KILOMÂTRE 



Marchandises transportées à grande vitesse. 

Huîtres, Poissons frais, Denrées, Excédents de 
bagages et marchandises de toutes classes transpor- 
tées à la vitesse des trains de voyageurs 

Marchandises transportées à petite vitesse. 







Spiritueux, Huiles, Bois de menuiserie, de 
teinture et autres bois exotiques, Produits 
chimiques non dénommés, Œufs, Viande 
fraîche, Gibier, Sucre, Café, Drogues, Epice- 
ries, Tissus, Denrées coloniales, Objets manu- 
facturés. Armes 
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(1) Chiffres à fixer pour chaque concession ; les chiffres inscrits ci-dessus sont présentés 
à titre de renseignement utile à consulter, mais ils pourront être modifiés selon les 
circonstances locales ainsi que les autres dispositions ci-après. 
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Blés, Grains, Farines, Légumes farineux, Riz, 
mais, châtaignes et autres denrées alimentaires 
non dénommées. Chaux et plâtre. Charbon de 
bois, Bois à brûler, dit de corde. Perches, 
Chevrons, Planches, Madriers, Bois de char- 
pente, Marbre en bloc, Albâtre, Bitume, 
Cotons, LainBs, Vins, Vinaigres, Boissons, 
Bières, Levure sèche. Coke, Fers, Cuivres, 
Plomb et autres métaux ouvrés ou non, Fontes 
moulées 

Pierres de taille et produits de carrières. 
Minerais autres que les minerais de fer. Fonte 
brute. Sel, Moellons, Meulières, Argiles, 
Briques, Ardoises 

Houille, Marne, Cendres, Fumiers, Engrais, 
Pierres à chaux et à plâtre. Pavés et matériaux 
pour la construction et la réparation des routes. 
Minerais de fer, Cailloux et sables 

Tarif spécial pour wagon complet. 

Marchandises des f*, 2', 3* et 4* classes 

Les foins, fourrages, pailles et toutes marchandises 
ne pesant pas six cents kilogrammes sous le volume 
d*un mètre cube, cinquante centimes {0 fr. 50) par 
wagon et par kilomètre. 

3® VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANSPORTÉS 

A PETITE VITESSE 

Par pièce et par kilomètre. 

Wagon ou chariot pouvant porter de 3 à 6 tonnes. 
— — plus de 6 tonnes. 

Locomotive pesant de 12 à 18 tonnes (ne traînant 
pas de convoi) 

Locomotive pesant 18 tonnes (ne traînant pas de 
convoi) 

Tender de 7 à 10 tonnes 

Tender de plus de 10 tonnes 

Les machines locomotives seront considérées 
comme ne traînant pas de convoi, lorsque le convoi 
remorqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, 
ne comportera pas un péage au moins égal à celui 
qui serait perçu sur la locomotive avec son tender 
marchant sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un wAgon chargé ne pourra 
jamais être inférieur à celui qui serait dû pour un 
wagon marchant à vide. 

Voitures à 2 ou 4 roues, à un fond et à une seule 
banquette dans l'intérieur 

Voitures à 4 roues, à deux fonds et à deux ban- 
quettes dans Tintérieur, omnibus, diligences, etc. . . 

Lorsque sur la demande des expéditeurs, les trans- 

Îkorts auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, 
es prix ci-dessus seront doublés. 
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Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplé- 
ment de prix, voyager dans les voitures à une ban- 
quette, et trois dans les voitures à deux banquettes, 
omnibus, diligences, etc. ; les voyageurs excédant ce 
nombre payeront le prix des places de deuxième 
classe. 

Voitures de déménagement à 2 ou 4 roues, à vide . 

Ces voitures, lorsq^u'elles seront chargées, paye- 
ront en sus du prix ci-dessus, par tonne de charge- 
ment et par kilomètre 



4^ SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET TRANSPORT 

DES CERCUEILS 

Grande vitesse. 

Une voiture des pompes funèbres, renfermant un 
ou plusieurs cercueils, sera transportée aux mêmes 
prix et conditions qu'une voiture à 4 roues, à deux 
fonds et à deux banquettes 

Chaque cercueil confié à Tadministration du chemin 
de fer sera transporté, par les trains ordinaires, dans 
un compartiment isolé, au prix de 

Et pour les trains express, dans une voiture 
spéciale, au prix de 
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Les prix déterminés ci>dessus ne comprennent pas l'impôt dû à TÉtat. 

11 est expressément entendu que les prix de transports ne seront dus au conces- 
sionnaire qu'autant qu'il effectuerait lui-même ces transports à ses frais et par ses 
propres moyens ; dans le cas contraire, il n'aura droit qu'aux prix fixés pour le 
péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilo- 
mètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour 
8ix kilomètres. 

Le tableau des distances entre les diverses stations sera arrêté par le préfet 
d'après le procès-verbal de chaînage dressé contradictoi rement par le concession- 
naire et les ingénieurs du contrôle. Ce chaînage sera fait suivant la voie la plus 
courte, d'axe en axe des bâtiments des vovageurs des stations extrêmes. Les tarifs 
proposés d'après cette base seront soumis à l'homologation du préfet ou du ministre 
des travaux publics, suivant les distinctions résultant de l'article 5 de la loi du 
11 juin 1880. 

Le poids de la tonne est de 1 000 kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la 
petite vitesse, que par centième de tonne ou par 10 kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre et 10 kilogprammes payera comme 10 kilo- 
grammes, entre 10 et 20 kilogrammes, comme 20 kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédents de bagages et de marchandises à grande vitesse, 
les coupures seront établies : 1^ de à 5 kilogrammes; 2^ au dessus de 5 jusqu'à 
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10 kilogrammes; 3^ au dessus de 10 kilogrammes, par fraction indivisible de 
10 kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque soit 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être inférieur à 40 centimes. 

Compositioii dM trai&s. 

Art. 42. — A moins d'une autorisation spéciale et révocable du préfet, tout 
train régulier de voyageurs devra contenir des voitures ou compartiments de toutes 
classes en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans 
les bureaux du chemin de fer. 

Bagages. 

Art. 43. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 kilogrammes, 
n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa 
place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle 
sera réduite à 20 kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

/assimilation des classes de marcliandifes. 

Art. 44. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non 
désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes 
avec lesquelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions 
formulées aux articles 45 et 46 ci-après, aucune marchandise non dénommée 
puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif 
ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par le conces- 
sionnaire ; elles seront immédiatement affichées et soumises à l'administration, qui 
prononcera définitivement. 

Transport de masses indiTidbles. 

Art. 45. — Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne 
sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilo" 
grammes (3 000 k.]. 

Néanmoins, le concessionnaire ne pourra se refuser à transporter les masses 
indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage 
et le prix de transport seront augmentés de moitié. 

Le concessionnaire ne pourra être contraint à transporter les masses pesant plus 
de cinq mille kilogrammes (5 000 k.]. 

Si, nonobstant la disposition qui précède, le concessionnaire transporte des 
masses indivisibles pesant plus* de cinq mille kilogrammes ^ il devra, pendant trois 
mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'administration, sur la pro* 
position du concessionnaire. 
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Exceptions. — Envoi par groupe. 

Art. 46. — Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

V Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et 
qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube ; 

2® Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux 
pour lesquels les règlements de police prescriraient des précautions spéciales ; 

3® Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait 5 000 francs ; 

4^ A Tor et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d'or 
ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses, objets d'art et autres valeurs; 

5^ Et, en général, à tous paquets, colis ou excédents de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et au dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous 
paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble 
plus de quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une 
même personne. Il en sera de même pour les excédents de bagages qui pèseraient 
ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui 
concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messa- 
geries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuel- 
lement par le préfet, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la propo- 
sition du concessionnaire. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus, 
les prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de 
ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même 
nature pesant plus de 40 kilogrammes. 

Abaissement des tarifs. 

Art. 47. — Dans le cas où le concessionnaire jugerait convenable, soit pour le 
parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou 
sans conditions, au dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu'il est 
autorisé à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchan- 
dises. 

Toute modification de tarif proposée par le concessionnaire sera annoncée un 
inois d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec Thomologation du 
préfet ou du ministre des travaux publics suivant les distinctions établies par 
^article 5 de la loi du 11 juin 1880 et conformément aux dispositions de l'ordon* 
Uance du 15 novembre 1846. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait poUr efiet d'accorder à un ou plusieurs expédi« 
teurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit i 
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Toutefois, cette disposition n*est pas applicable aux traités qui pourraient inter- 
venir entre le Gouvernement et le concessionnaire dans l'intérêt des services 
publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par le concessionnaire 
aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et le transport. 

Délais d'ezpédiUon. 

Art. 48. — Le concessionnaire sera tenu d'effectuer constamment avec soin, 
exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, 
denrées, marchandises et objets quelconques qui lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits à la gare d*où ils 
partent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure 
de leur réception ; mention sera faite, sur le registre de la gare de départ, du prix 
total dû pour le transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu 
suivant l'ordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, 
par une lettre de voiture, dont un exemplaire restera aux mains du concessionnaire 
et l'autre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait 
pas de lettre de voiture, le concessionnaire sera tenu de lui délivrer un récépissé 
qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai 
dans lequel ce transport devra être effectué. 

Délais de livraison. 

Abt. 49. — Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques sont 
expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci-après 
exprimées : 

1^ Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande vitesse, 
seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de 
toutes classes correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés 
à l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de 
deux heures après l'arrivée du même train. 

2^ Les animaux, denrées, marchandise* set objets quelconques, à petite vitesse, 
seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par le préfet sur la proposition du 
concessionnaire. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra 
celui de leur arrivée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire 
pour la Compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet^ pour tout expé- 
diteur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la 
petite vitesse. 
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Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition du 
concessionnaire, un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. 
Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande 
et de la petite vitesse. 

Le préfet déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d'ouverture et 
de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu'en été, ainsi que les dîsposi^ 
tions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l'appro- 
visionnement des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de 
continuité, les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront fixés 
par le préfet, sur la proposition du concessionnaire. 

Frais accessoires. 

Art. 50. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux 
d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les 
gares et magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par le préfet, sur la 
proposition du concessionnaire. Il en sera de même des frais de transbordement 
qui seront faits dans les gares de raccordement de la ligne concédée avec une ligne 
présentant une largeur de voie différente. 

Camionnage. 

Art. 51. — Le concessionnaire sera tenu de faire, soit par lui-même, soit par 
un intermédiaire dont il répondra, le factage et le camionnage, pour la remise au 
domicile des destinataires, de toutes les marchandises qui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de 
l'octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population agglo- 
mérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de cinq mille 
habitants, situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par le préfet, sur la proposition du concession- 
naire. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmes 
et à leurs firais le factage et le camionnage des marchandises. 

Traités particuliers. 

Art. 52. -^ a moins d'une autorisation spéciale du préfet, il est interdit au 
concessionnaire, conformément à l'article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire 
directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de 
marchandises, par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce 
puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les 
entreprises desservant les mêmes voies de communication. 

Le préfet, agissant en vertu de l'article 50 de l'ordonnance du 14 novembre 1846, 
prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les 
diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer. 

Chemins de fer àTintéréi local. 29 
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TITRE V 

STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES PUBLICS 

Fonctionnaires on agents dn contrôle et de la snireiUance. 

Art. 53. — Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection, du contrôle et 
de la surveillance du chemin de fer sont transportés gratuitement dans les voitures 
de voyageurs. 

La même faculté sera accordée aux agents des contributions indirectes et des 
douanes chargés de la surveillance du chemin de fer dans Tintérêt de la perception 
de l'impôt. 

Militaires et marina. 

Art. 54. — Dans le cas où le Gouvernement aurait besoin de diriger des troupes 
et un matériel militaire ou naval sur l'un des points desservis par le chemin de fer, 
le concessionnaire sera tenu de mettre immédiatement à sa disposition tous ses 
moyens de transport. 

Le prix du transport qui sera opéré dans ces conditions, ainsi que le prix du 
transport des militaires ou marins voyageant, soit en corps, soit isolément, pour 
cause de service, envoyés, en congé limité ou en permission ou rentrant dans leurs 
foyers après libération, sera payé conformément aux tarifs homologués 

Dans le cas où l'État s'engagerait à fournir une subvention par annuités au 
concessionnaire, le prix de ces transports sera fixé à la moitié des mêmes tarifs. 

Transport des prisonniers. 

Art. 65. — Le concessionnaire sera tenu, à toute réquisition, de mettre à la 
disposition de l'administration un ou plusieurs compartiments de 2* classe, à deux 
banquettes, ou un espace équivalent pour le transport des prévenus, accusés ou 
condamnés, et de leurs gardiens. 

Il en sera de même pour le transport des jeunes délinquants recueillis par 
l'administration pour être transférés dans des établissements d'éducation . 

L'administration pourra, en outre, requérir l'introduction, dans les convois 
ordinaires, de voitures cellulaires lui appartenant, à condition que les dimensions 
et le poids à pleine charge ne dépassent pas ceux du modèle le plus grand et le plus 
lourd qui sera afifecté au service régulier du chemin de fer« 

Le prix de ces transports sera réglé dans les conditions indiquées à l'article 
précédent. 

Service dés poltei et télégraphes; 

Art. 56. — Le concessionnaire sera tenu de réserver, dans chacun des trains 
circulant aux heures ordinaires de l'exploitation, un compartiment spécial de la 
2* classe ou un espace équivalent^ pour recevoir les lettres, les dépêches, ainsi que 
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les agents du service des postes. L'espace réservé devra être fermé, éclairé et situé 
à Tétage inférieur des voitures. 

L'administration des postes aura le droit de fixer à une voiture déterminée de 
chaque convoi une boîte aux lettres dont elle fera opérer la pose et la levée par 
ses agents. 

Elle pourra installer à ses frais, risques et périls, et sous sa responsabilité, des 
appareils spéciaux pour l'échange des dépêches, sans arrêt des trains. 

L'administration des postes pourra aussi : 1^ requérir un second compartiment 
dans les conditions indiquées au paragraphe premier ; 2® requérir l'introduction de 
voitures spéciales lui appartenant dans les convois ordinaires du chemin de fer, à 
condition que les dimensions et le poids par essieu de ces voitures ne dépassent 
pas les dimensions et le poids à pleine charge du modèle le plus grand et le plus 
lourd qui sera affecté au service régulier du chemin de fer. 

Les prix des transports qui pourront être requis dans les conditions ci-dessus 
seront payés par l'administration des postes conformément aux tarifs homologués, 
sauf dans le cas oii l'État se serait engagé à fournir au concessionnaire une subven- 
tion par annuités. Dans ce cas, la mise à la disposition du service des postes d'un 
compartiment, en conformité du paragraphe premier du présent article, sera effec- 
tuée gratuitement. Le prix de tous autres transports faits par le concessionnaire sur 
la réquisition de l'administration des postes est, dès à présent, fixé à la moitié des 
tarifs homologués. 

Les agents des postes et télégraphes en service ne seront également assujettis 
qu'à la moitié de la taxe, dans le cas où la ligne serait subventionnée par le 
Trésor. 

Dans le même cas, les matériaux nécessaires à l'établissement ou à l'entretien 
des lignes télégraphiques seront transportés à moitié prix des tarifs homolo- 
gués. 

L'administration des postes pourra enfin exiger, le concessionnaire et le dépar- 
tement entendus, et après s'être mis d'accord avec le ministre des travaux publics, 
qu'un train spécial dans chaque sens soit ajouté au service ordinaire. Dans ce cas, 
que le chemin de fer soit subventionné ou non, le montant intégral des dépenses 
supplémentaires de toute nature que ce service spécial aura imposées au conces- 
sionnaire, déduction faite des produits qu'il aura pu en retirer, lui sera payé par 
l'adininistration des postes suivant le règlement qui en sera fait de gré à gré ou 
par deux arbitres. En cas de désaccord des arbitres un tiers-arbitre sera désigné 
par le conseil de préfecture. 

Les employés chargés de la surveillance du service des postes, les agents 
préposés à l'échange ou à l'entrepôt des dépêches et à la levée auront accès dans 
les gares ou stations pour l'exécution de leur service » en se conformant aux 
règlements de police intérieure du chemin de fer» 

Si le service des postes exige des bureaux de dépêches dans les gares et stations» 
le concessionnaire sera tenu de lui fournir l'emplacement nécessaire ; cet emplace- 
cement sera déterminé sous l'approbation du ministre des travaux publics. 
L'administration des postes en payera le loyer dans le cas ou le chemin de fer na 
serait pas subventionné par l'État. 

Lorsque le concessionnaire voudra changer les heures de départ des convois 
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ordinaires, il sera tena, dans tons les cas, d'aTertir radministration des postes 
<{ainze jours à Tavance. 

LI0IIM télégnq^hlqBM. 

Art. 57. — Le concessionnaire sera tena d'établir à ses (rais, s'il en est requis 
par le ministre des travaux publics, les lignes et appareils télégraphiques destinés 
i transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploi- 
tation. 11 devra, toutefois, avant l'établissement des lignes, se pourvoir de l'autori- 
sation du ministre des postes et des télégraphes. 

Il pourra, avec l'autorisation du ministre des postes et des télégraphes, se servir 
des poteaux de la ligne télégraphique de l'État, sur les points où une ligne sem* 
blable existe le long de la voie ; il ne pourra s'opposer à ce que l'Etat se serve des 
poteaux qu'il aura établis, afin d'y accrocher ses propres fils. 

Le concessionnaire est tenu de se soumettre à tous les règlements d'administration 
publique concernant l'établissement et l'emploi des appareils télégraphiques, ainsi 
que l'organisation k ses frais du contrôle de ce service par les agents de l'État. 

Les agents des postes et des télégraphes, voyageant pour le contrôle du service 
de la ligne électrique du chemin de fer ou du service postal exécuté sur cette ligne, 
auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du concessionnaire, sur 
le vu de cartes personnelles qui leur seront délivrées. 

Dans le cas où l'État s'engagerait à fournir au concessionnaire une subvention 
par annuités, la même gratuité s'appliquerait aux agents voyageant pour la 
construction ou l'entretien des lignes télégraphiques établies le long de la voie 
ferrée. 

Le Gouvernement aura la faculté de faire le long des voies toutes les construc- 
tions, de poser tous les appareils nécessaires k l'établissement d'une ou de plusieurs 
lignes télégraphiques, sans nuire au service du chemin de fer. II pourra aussi 
déposer sur les terrains dépendant du chemin de fer le matériel nécessaire à ces 
ligpnes ; mais il devra le retirer dans le cas où il serait reconnu, par le préfet, que 
le concessionnaire a besoin de ces terrains pour le service du chemin de fer. 

Sur la demande du ministre des postes et des télégraphes, il sera réservé , dans 
les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain 
nécessaire k rétablissement des maisonnettes destinées k recevoir le bureau télé- 
graphique et son matériel. 

Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agents ordinaires les fils 
des lignes télégraphiques, de donner aux employés des télégraphes connaissance 
de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les 
causes. 

En cas de rupture de fils télégraphiques, les employés du concessionnaire auront 
k raccorder provisoirement les bouts séparés, d'après les instructions qui leur 
seront données & cet efiet. 

En cas de rupture de fils télégraphiques ou d'accidents graves, une locomotive 
sera mise immédiatement à la disposition de l'inspecteur-ingénieur de la ligne 
télégraphique, pour le transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les 
matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport devra être effectué dans des 
conditions telles qu'il ne puisse entraver en rien la circulation publique. 
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Il sera alloué au concessionnaire une indemnité de cinquante centimes par kilo* 
mètre parcouru par la machine, quand le dommage ne proviendra pas du fait du 
concessionnaire ou de ses agents. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient 
nécessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auraient 
lieu, aux frais du concessionnaire, par les soins de Fadministration des lignes télé* 
graphiques. 

Le concessionnaire ne pourra se refuser à recevoir et à transmettre les télé- 
grammes officiels par ses fils et appareils, et dans des conditions qui seront déter- 
minées par le ministre des postes et des télégraphes. 

Dans le cas où le ministre des postes et des télégraphes jugera utile d'ouvrir au 
service privé certaines gares de la ligne, il devra s*entendre avec le concessionnaire 
pour régler les conditions et le prix de ce service. 

Les fonctionnaires, agents et ouvriers commissionnés, chargés de la construction, 
de la surveillance et de l'entretien des lignes télégraphiques ont accès dans les 
gares et stations et sur la voie ferrée et ses dépendances, pour l'exécution de leur 
service, en se conformant aux règlements de police intérieure. 



TITRE VI 

CLAUSES DIVERSES 

Constmction de nouTellos voies de communication. 

Art. 58. — Dans le cas où le Gouvernement, le département ou les communes 
ordonneraient ou autoriseraient la construction de routes nationales, départemen- 
tales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligne objet 
de la présente concession, le concessionnaire ne pourra s'opposer à ces travaux, 
mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu'il n'en résulte aucun 
obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns fixais pour le 
concessionnaire. 

Concessions ultérieures de nouTelles lignes. 

Art. 59. -^ Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de 
chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de 
fer objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, 
ne pourra donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part du conces- 
sionnaire. 

Concessions de chemins de fer d'embranchement et de prolongement. 

Art. 60. — Le Gouvernement, le département et les communes auront le droit 
de concéder de nouveaux chemins de fer s'embranchant sur le chemin qui fait 
l'objet du présent cahier des charges, ou qui seraient établis en prolongement du 
même chemin. 

Le concessionnaire ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni 
réclamer, à l'occasion de leur établissement, une indemnité quelconque, pourvu 
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qa'il n'en résulte aneon obstacle à la circulation ni aucun firais particulier pour le 
concessionnaire . 

Les concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de prolongement 
auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et Tobserration du 
paragraphe l*' de l'article 31, ainsi que des règlements de police et de service 
établis ou k établir, de faire circuler leurs Toitures, wagons et machines sur le 
chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette faculté sera réci- 
proque à l'égard desdits embranchements et prolongements. 

Dans ce cas, lesdits concessionnaires ne payeront le prix du péage que pour le 
nombre de kilomètres réellement parcourus, un kilomètre entamé étant d'ailleurs 
considéré comme parcouru. 

Dans le cas où les divers concessionnaires ne pourraient s'entendre sur l'exercice 
de cette faculté, le ministre des travaux publics statuerait sur les difficultés qui 
s'élèveraient entre eux k cet égard. 

Le concessionnaire ne pourra toutefois être tenu à admettre sur ses raib un 
matériel dont le poids serait hors de proportion avec les éléments constitutifs de 
ses voies. 

Dans le cas où un concessionnaire d'embranchement ou de prolongement joi- 
gnant la ligne qui fait l'objet de la présente concession n'userait pas de la fiiculté de 
circuler sur cette ligne, comme aussi dans le cas où le concessionnaire de cette 
dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, 
les concessionnaires seraient tenus de s'arranger entre eux de manière que le ser- 
vice de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses 
lignes. 

Celui des concessionnaires qui se servira d*un matériel qui ne serait pas sa pro- 
priété payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce 
matériel. Dans le cas où les concessionnaires ne se mettraient pas d'accord sur la 
quotité de l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur 
toutes les lignes, l'administration y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les 
mesures nécessaires. 

Gares communes. 

Le concessionnaire sera tenu, si l'autorité compétente le juge convenable, de 
partager l'usage des stations établies à l'origine des chemins de fer d'embranche- 
ment avec les Compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires 
desdits chemins. 

11 sera fait un partage équitable des frais communs résultant de l'usage desdites 
gares, et les redevances à payer par les Compagnies nouvelles seront, en cas de 
dissentiment, réglées par voie d'arbitrage. 

En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de l'usage commun des gares, 
il sera statué, le concessionnaire entendu, savoir : 

Par le préfet, si les deux chemins sont d'intérêt local et situés dans le même 
département ; 

Par le ministre, si les deux lignes ne sont pas situées dans le même dépar- 
tement, ou si l'un des deux chemins est d'intérêt général. 
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Embranchements industriels. 

Art. 61. — Le concessionnaire sera tenu de s'entendre avec tout propriétaire de 
mines ou d'usines qui, ofiVant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, 
demanderait un embranchement; à défaut d'accord, le préfet statuera sur la 
demande, le concessionnaire entendu. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et 
d'usines, et de manière qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la 
circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns frais parti- 
culiers pour la Compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de leurs propriétaires, et 
sous le contrôle du préfet. Le concessionnaire aura le droit de faire surveiller par 
ses agents cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

Le préfet pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient jugées 
utiles dans la soudure, le tracé ou l'établissement de la voie desdits embranche- 
ments, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

Le préfet pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner l'enlè- 
vement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

Le concessionnaire sera tenu d'envoyer ses wagons sur tous les embranchements 
autorisés, destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d'usines 
avec la ligne principale du chemin de fer. 

Le concessionnaire amènera ses wagons à l'entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établis- 
sements pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction 
avec la ligne principale, le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu'au transport d'objets et 
marchandises destinés à la ligne principale du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements parti- 
culiers ne pourra excéder six heures lorsque Fembranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Ce temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du 
premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du 
soleil 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l'avertissement 
spécial donné par le concessionnaire, il pourra exiger une indemnité égale à la 
valeur du droit de loyer des wagons, pour chaque période de retard après l'aver- 
tissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguilles et des barrières des embranchements 
autorisés par le préfet seront à la charge des propriétaires des embranchements. 
Ces gardiens seront nommés et payés par le concessionnaire et les frais qui en 
résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par l'administration, le concessionnaire 
entendu. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le 
matériel roulant pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces 
lignes. 



456 DOCUMENTS OFFICIELS 

Dans le cas d'inexécution d'une ou plusieurs des conditions énoncées ci-dessus, 
le préfet pourra, sur la plainte du concessionnaire et après avoir entendu le pro- 
priétaire de rembranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et 
faire- supprimer la soudure, sauf recours à Tadministration supérieure, et sans 
préjudice de tous dommages -intérêts que le concessionnaire serait en droit de 
répéter pour la non exécution de ces conditions. 

Tarifs à perceroir pour le matériel prêté. 

Pour indemniser le concessionnaire de la fourniture et de l'envoi de son matériel 
sur les embranchements, il est autorisé à percevoir un prix fixe de douze centimes 
(0^ 12) par tonne pour le premier kilomètre et, en outre, quatre centimes (0^04) par 
tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de Tembranchement 
excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais 
des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la 
Compagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un règlement arrêté par le préfet, 
sur la proposition du concessionnaire. 

Tout wagon envoyé par le concessionnaire sur un embranchement devra être 
payé comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement 
chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids 
réel. Le concessionnaire sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient 
le maximum de trois mille cinq cents kilogrammes déterminé en raison des dimen- 
sions actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par le préfet, de manière à être toujours en rapport 
avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais du 
concessionnaire. 

Contribution foncière. 

Art. ô2. — La contribution foncière sera établie en raison de la surface des 
terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera calculée 
comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles 
ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à 
la charge du concessionnaire. 

Agents du concessionnaire. 

Art. 63. — Les agents et gardes que le concessionnaire établira, soit pour la 
réception des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de 
ses dé|)endances, pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux 
gardes champêtres. 
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Inspecteurs spécianz. 

Art. 64. — - Il pourra être institué près du concessionnaire un ou plusieurs 
commissaires chargés d'exercer une surveillance spéciale sur tout ce qui ne rentre 
pas dans les attributions des agents du contrôle. 

Frais de contrôle. 

Art. 65. — Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et les 
frais de contrôle de Texploitation seront supportés par le concessionnaire. 

Afin de pourvoir à ces frais, le concessionnaire sera tenu de verser chaque année, 
à la caisse centrale du trésorier-payeur général du département, une somme de 
fr. par chaque kilomètre de chemin de fer concédé * . 

Si le concessionnaire ne verse pas la somme ci-dessus réglée aux époques qui 
auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera 
recouvré, comme en matière de contributions directes, au profit du département. 

Cautionnement. 

Art. 66. — Avant la signature de 1 acte de concession, le concessionnaire 
déposera à la Caisse des dépôts et consignations une somme de en 

numéraire ou en rentes sur TÉtat calculées conformément au décret du 31 janvier 
1872, ou en bons du Trésor, avec transfert, au profit de ladite Caisse, de celles de 
ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de l'entreprise. 

Les quatre cinquièmes en seront rendus au concessionnaire par cinquième et 
proportionnellement à l'avancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera 
remboursé qu'après l'expiration de la concession. 

Élection de domicile. 

Art. 67. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile à 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signification à lui 

adressée sera valable lorsqu'elle sera faîte au secrétariat général de la préfecture 

de 

Jugement des contestations. 

Art. 68. — Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du présent 
cahier des charges, seront jugées administrativement par le conseil de préfecture 
du département de • , sauf recours au Conseil d'État. 

Frais d'enregistrement. 

Art. 69. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges et de la 
convention ci-annexée seront supportés par le concessionnaire. 

1. Les frais de contrôle ont été fixés, dans plusieurs concessions déjà données, k la 
somme de cinquante francs (50 fr.) par kilomètre, payables à compter de la date du décret 
de concession, tant pour la période de construction que pour la période d'exploitation. 
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POUR LA CONCESSION DBS TRAMWAYS 



DECRET 



Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Vu l'article 30 de la loi du 11 juin 1880, aux termes duquel un cabier des 
charges type pour la concession des tramways doit être approuvé par le Conseil 
d'État; 

Vu rinstruction à laquelle a donné lieu la préparation de ce cabier des charges 
type, notamment les avis du Conseil général des Ponts et Chaussées, en date des 
20 janvier et 7 juillet 1881 ; 

Le Conseil d'État entendu, 



Décrète : 

Article 1*'. — Est approuvé le cabier des charges type ci-annexé, dressé en 
exécution de l'article 30 de la loi du 11 juin 1880 pour la concession des 
tramways. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 6 août 1881. 

Jules GRÉYY. 

Par le Président de la République : 

Le Miniêtre des Travaux publics, 
Sadi CARNOT. 
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TITRE PREMIER 



TRACÉ ET CONSTRUCTION 



Objet d« la coneaiaioii. 

Article 1*'. — Le réseau' de tramways qui fait l'objet du présent cahier des 
charges est destiné au transport des voyageurs et des marchandises^ , 

La traction aura lieu par chevaux ^. 

Tracé. 

Art. 2. — Ce réseau comprendra les lignes suivantes ' et empruntera les voies 
publiques ci-après désignées*. 

Délais d'ezéoation. 

Art. 3. — - Les projets d'exécution seront présentés dans un délai de 
à partir de la date du décret déclaratif d'utilité publique. 

Les travaux devront être commencés dans un délai de , à partir de la 

même date. Ils seront poursuivis et terminés de telle façon que la section de 
à soit livrée à Texploitation le , la section de à 

le et réseau entier le 



1. La présente formule type du cahier des charges est rédigée dans l'hypothèse d'une 
concession conférée par VÉtat à un département. Ces mots seront modifiés partout où ils 
sont imprimés en lettres italiques, suivant que Ton se trourera dans l'un ou 1 autre des cas 
prévus par les articles 27 et 28 de la loi du 11 juin 1680. 

On a aussi imprimé en italiques les autres mots et chiffres qui peuvent être modifiés 
suivant les circonstances. 

2. Ou la ligne. 

3. Ou au service exclusif des voyageurs. 

4. Ou par locomotives à vapeur ou par moteur mécanique de tout autre système. 

5. Ou la ligne partira de 

6. Indiquer les dériations, s'il y a lieu. 
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largeur da la TOia. — Gabarit dn matériel roulant. 

Art. 4. »- La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être 
de* 

La largeur des locomotives et des caisses des véhicules, ainsi que de leur char- 
gement, ne dépassera pas' et la largeur du matériel roulant, y compris 
toutes saillies, notamment celle des marchepieds latéraux, restera inférieure à' 
; la hauteur du matériel roulant sera au plus de * 

Dans les parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords 
extérieurs des rails, sera de'. 

AUgnemonta et coori^ei. — Pantea et rampes. 

Art. 5. — Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le 
rayon ne pourra être inférieur à* .Le maximum des déclivités est fixé 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites 
autant que faire se pourra. 

Le concessionnaire aura la faculté, dans des cas exceptionnels, de proposer aux 
dispositions du présent article les modifications qui lui paraîtraient utiles, mais 
ces modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable 
du préfet. 

Établissement de la voie ferrée. — Partiea accessibles aux voitores ordinaires. 

Art. 6. — Dans les sections où le tramway sera établi dans la chaussée, avec 
rails noyés, les voies de fer seront posées au niveau du sol, sans saillie ni dépres- 
sion, suivant le profil normal de la voie publique, et sans aucune altération de ce 
profil, soit dans le sens transversal, soit dans le sens longitudinal, à moins d'une 
autorisation spéciale du préfet. Les rails seront compris dans un pavage ^ de vingt 
centimètres (0'"20) d'épaisseur, qui régnera dans Tentre-rails, et à cinquante centi- 



1. De 1 » 44 pour les tramways à voie large, de 1 mètre ou de 0™ 75 pour les tramways 
à voie étroite. 

2. Largeur à déterminer dans chaque cas particulier : 

Voi« dt 1 • 41 Vole d« 1 • 00 Voie de 0- 75. 

Maximum admissible... 2b80 2m 50 1»875 

3. Maximum admissible 3nl0 2» 80 2^175 

4. 4b<^ 20 au plus povr la voie de 1"> 44. Hauteur & déterminer dans chaque cas 
particulier pour les autres voies. 

5. La largeur de Tentrevoie sera réglée de telle façon au'entre les parties les plus 
saillantes de deux véhicules qui se croisent, il y ait un intervalle libre d'au moins cinquante 
centimètres (0™50). 

6. En général, 40 mètres pour le cas de voies ferrées exploitées au moyen de locomo- 
tives, et 20 mètres pour les lignes à traction de chevaux. 

7. En général, 40 millièmes. 

8. Ou dans un empierrement, suivant la nature, la fréquentation de la chaussée dont il 
s'agit, sa situation en rase campagne ou en traverse, etc. 
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mètres (0"*50] au moins de chaque côté, conformément aux dispositions prescrites 
par le préfet, sur la proposition du concessionnaire, qui restera chargé d'établir à 
ses frais ce pavage, 

La chaussée pavée * de la voie publique sera d'ailleurs conservée ou établie avec 
des dimensions telles qu'en dehors de Tespace occupé par le matériel du tramway 
(toutes saillies comprises), il reste une largeur libre de chaussée d'au moins deux 
mètres soixante centimètres (2"^ 60), permettant à une voiture ordinaire de se ranger 
pour laisser passer le matériel du tramway avec le jeu nécessaire. 

Un intervalle libre d*au moins un mètre dix centimètres (i"'10) de largeur sera 
réservé, d'autre part, entre le matériel de la voie ferrée (toutes saillies comprises) 
et la verticale de Tarête extérieure de la plate- forme de la voie publique. 

Établissement de la vola ferrée. — Parties non acoessiblef 

aux Toitorea ordinaires. 

Art. 7. — Si la voie ferrée est établie sur un accotement qui, tout en restant 
accessible aux piétons, sera interdit aux voitures ordinaires, elle reposera sur une 
couche de ballast exclusivement composé de pierre C4issée^ de de largeur' 

et d'au moins trente-cinq centimètres (O'^SS) d'épaisseur totale, qui sera arasée de 
niveau avec la surface de l'accotement relevé en forme de trottoir. 

La partie de la voie publique qui restera réservée à la circulation des voitures 
ordinaires présentera une largeur d'au moins six mètres* mesurée en dehors de 
l'accotement occupé par la voie ferrée et en dehors des emplacements qui seront 
affectés au dépôt des matériaux d'entretien de la route. 

L'accotement occupé par la voie ferrée sera limité, du côté de la route, au 
moyen d'une bordure d'au moins douze centimètres [0^ 12) de saillie, d'une solidité 
suffisante; dans les parties de routes et de chemins dont la déclivité dépassera 
trois centimètres par mètre (0'°03), cette bordure sera accompagnée et soutenue par 
un demi-caniveau pavé qui n'aura pas moins de trente centimètres (0"30) de lar- 
geur. Un intervalle libre de trente centimètres (0™30) au moins sera réservé entre 
la verticale de l'arête de cette bordure et la partie la plus saillante du matériel de 
la voie ferrée; un autre intervalle libre d'un mètre dix centimètres (1°^ 10) subsistera 
entre ce matériel et la verticale de l'arête extérieure de l'accotement de la route. 

Les rails, qui à l'extérieur seront au niveau de l'accotement régularisé, ne for« 
meront sur l'entre-rails que la saillie nécessaire pour le passage des boudins des 
roues du matériel de la voie ferrée. 

• • ... 

Traversas des villes et villages. 

Art. 8. — Dans les traverses des villes et des villages, les voies ferrées devront^ 
à moins d'une autorisation spéciale du préfet, être établies avec rails noyés dans la 



1. Ou empierrée. 

2. Ou de gravier, guiTant la nature, la fréquentation de la chaussée dont il s'agit, sa 
situation en rase campaffne ou en trarerse, etc. 

3. Largeur égale à la largeur de la voie augpmentée d'au moins de 0>> 80. 

4. Six mètres sont le minimum admissible pour une route nationale; 
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chaussée entre les deux trottoirs ou du moins entre les deux zones à réserver pour 
l'établissement de trottoirs, et suivant le type décrit à l'article 6. 
Le minimum des largeurs à réserver est fixé d'après les cotes suivantes : 

(A) Pour un trottoir, un mètre dix centimètres (1"'10). 

(B) Entre le matériel de la voie ferrée (partie la plus saillante) et le bord d'un 
trottoir : 

i® Quand on réserve le stationnement des voitures ordinaires, deux mètres 
soixante centimètres (2"' 60); 
2® Quand on supprime ce stationnement, trente centimètres (O^'SO). 

Exécution des travaux. 

Art. 9. — Le déchet résultant de la démolition et du rétablissement des chaussées 
sera couvert par des fournitures de matériaux neufs de la nature et de la qualité 
de ceux qui sont employés dans lesdites chaussées. 

Pour le rétablissement des chaussées pavées au moment de la pose de la voie 
ferrée, il sera fourni, en outre, la quantité de boutisses nécessaire afin d'opérer ce 
rétablissement suivant les règles de l'art, en évitant l'emploi des demi-pavés. 

Les vieux matériaux provenant des anciennes chaussées remaniées ou refaites à 
neuf qui n'auront pas trouvé leur emploi dans la réfection seront laissés à la libre 
disposition du concessionnaire. 

Les fers, bois et autres éléments constitutifs des voies ferrées devront être de 
bonne qualité et propres à remplir leur destination. 

Voies. 

Art. 10. — Les voies devront être établies d'une manière solide et avec des 
matériaux de bonne qualité. 

Les rails seront en et du poids de kilogrammes au moins par 

mètre courant; ils seront posés sur^ 

Gares et stations. 

Art. 11^. -« Les voitures devront s'arrêter en pleine voie pour prendre ou 
laisser des voyageurs et des marchandises sur tous les points du parcours, sauf sur 
les sections ci-dessous indiquées : 



Le nombre et l'emplacement des gares, stations et haltes seront arrêtés lors de 
l'approbation des projets définitifs. Il est toutefois entendu dès à présent qu'il sera 
établi des stations ou des haltes pour le service des voyageurs, et des gares pour 
la réception et la livraison des marchandises^ suivant les indications ci-après : 

1. Les blancs laissés dans l'article 10 seront remplis suivant le type de voie, de 
supports, d'éclissage, d'eûtretoisement, etc. 

2. Cet article sera modifié dans le cas où l'on adoptera l'un des deux autres modes 
d'exploitation prérus par le règlement d'administration publique : arrêts en pleine voie 
sur tout le parcours ou arrêts seulement à des gares, stations ou haltes déterminées. 
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TITRE II 



ENTRETIEN ET EXPLOITATION 



Entretien. 

Art. 12. — Sur les sections où la voie ferrée est accessible aux voitures ordi- 
naires (sections à rails noyés dans la chaussée), Tentretien, qui est à la charge du 
concessionnaire, comprend le pavage * des entre-rails et de Tentre-voie, ainsi que 
les zones de cinquante centimètres (0 " 50} qui servent d'accotements extérieurs aux 
rails. 

Une subvention de^ est allouée au concessionnaire sur les fonds d'entretien 

de la route ' en raison de l'usure qui résultera de la circulation des voitures 

ordinaires sur la largeur de chaussée qui est affectée au service de la voie ferrée. 
Ce chiffre pourra être revisé tous les cinq ans. 

Réfection des parties de rente on de chemin atteintes par les travaux 

de la voie ferrée. 

Art. 13. — Lorsque, pour la construction ou la réparation de la voie ferrée, il 
sera nécessaire de démolir des parties pavées ou empierrées de la voie publique 
situées en dehors des zones ou de l'accotement indiqués ci-dessus, il devra être 
pourvu par le concessionnaire à l'entretien de ces parties pendant une année à dater 
de la réception provisoire des travaux de réfection; il en sera de même pour tous 
les ouvrages souterrains. 

Nombre minimum des voyages. 

Art. 14. — * Le nombre minimum des voyages qui devront être faits tous les 
jours, dans chaque sens, sur la ligne entière^ est fixé à 

Limitation de la vitesse et de la longueur dos trains. 

Art» 15. — Les trains se composeront de voitures au plus et leur Ion* 

gueur totale ne dépassera pas 

La vitesse des trains en marche sera au plus de kilomètres à l'heure ^. 



1» Ou r empierrement. 

2. Subvention à fixer dans chaque cas parti(!ulier. 

3. Ou du chemin. 

4. Aux termes des articles 30 et 33 du règlement d'administration publique sur les 
lignes de tramways à traction mécanique, la longueur des trains ne peut, en aucun cas, 
dépasser soixante mètres et la vitesse ne peut excéder vingt kilomètres à l'heure. 
L'article 15 a pour but de permettre à l'autorité concédante de réduire les maxima 
lorsqu'elle le croira nécessaire. 
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TITRE III 



DURÉE ET DfiCHEANGB DE LA CONCESSION 



Durée de la conceasioii. 

Art. 16. — La durée de la concession du réseau * mentionné à Tarticle 2 du 
présent cahier des charges commencera à courir de la date du décret d'autorisation, 
et elle prendra fin le « 

Expiration de la concetsion. 

Art. 17. — A l*époque fixée pour l'expiration de la concession, et par le seul 
fait de cette expiration, Y État sera subrogé à tous les droits du concessionnaire sur 
la voie ferrée et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de 
tous ses produits. 

Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d'entretien la voie ferrée 
et tous les immeubles faisant partie du domaine public qui en dépendent. Il en 
sera de même de tous les objets immobiliers dépendant de ladite voie, tels que les 
barrières et clôtures, les changements de voies, plaques tournantes, réservoirs 
d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, bureaux d'attente et de contrôle, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, VÉtat 
aura le droit de saisir les revenus du tramway et de les employer à rétablir en bon 
état la voie ferrée et ses dépendances, si le concessionnaire ne se mettait pas en 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers tels que le matériel roulant, le mobilier 
des stations, l'outillage des ateliers et des gares, VÉtat se réserve le droit de les 
reprendre en totalité ou pour telle partie qu'il jugera convenable, à dire d'experts, 
mais sans pouvoir y être contraint. La valeur des objets repris sera payée au 
concessionnaire dans les six mois qui suivront l'expiration de la concession et la 
remise du matériel à VÉtat, 

VÉtat sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre en outre les 
matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, sur l'estimation qui 
en sera faite à dire d'experts ; et réciproquement, si VÉtat le requiert, le conces- 
sionnaire sera tenu de céder ces approvisionnements de la même manière. 
Toutefois, VÉtat ne pourra être obligé de reprendre que les approvisionnements 
nécessaires à l'exploitation du tramway pendant six mois. 

Les dispositions qui précèdent ne sont applicables qu'au cas où le Crouvernement 
déciderait que les voies ferrées doivent être maintenues en tout ou en partie. 

1. Oudt It ligue. 
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Remise des lieux dans l'état primitif. 

Art. 18. — Dans le cas ou le Gouvernement déciderait, au contraire, que les 
voies ferrées doivent être supprimées en tout ou en partie, ces voies seront 
enlevées et les lieux seront remis dans l'état primitif, par les soins et aux frais du 
concessionnaire, sans qu'il puisse prétendre à aucune indemnité. 

Rachat de la concession. 

Art. 19. — UÉtat aura toujours le droit de racheter la concession. 

Si le rachat a lieu avant l'expiration des quinze premières années de l'exploitation, 
il se fera conformément au paragraphe 3 de l'article 11 de la loi du 11 juin 1880. 
Ce terme de quinze ans sera compté à partir de la misé en exploitation effective du 
réseau entier, ou, au plus tard, à partir de la fin du délai qui est fixé dans l'article 3 
du présent cahier des charges, sans tenir compte des retards qui auraient eu lieu 
dans l'achèvement des travaux. 

Si le rachat de la concession entière est réclamé par VÉlat après l'expiration des 
quinze premières années de l'exploitation, on réglera le prix du rachat, en relevant 
les produits nets annuels obtenus par le concessionnaire pendant les sept années 
qui auront précédé celle où le rachat sera effectué, et en y comprenant les 
annuités qui auront été payées à titre de subvention ; on en déduira les produits 
nets des deux plus faibles années, et l'on établira le produit net moyen des cinq 
autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée au 
concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la 
concession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept années prise pour terme de comparaison. 

Le concessionnaire recevra en outre, dans les six mois qui suivront le rachat, les 
remboursements auxquels il aurait droit à l'expiration de la concession, suivant le 
quatrième et le cinquième paragraphe de l'article 17, la reprise de la totalité des 
objets mobiliers étant ici obligatoire dans tous les cas pour VÉtat, 

Le concessionnaire ne pourra élever aucune réclamation dans le cas oii, par suite 
d'un changement dans le classement des routes et chemins empruntés par la voie 
ferrée, une nouvelle autorité serait substituée à celle de qui émane la conces- 
sion. 

La nouvelle autorité aura les mêmes droits que celle qui a fait la concession. 

Déchéance. 

Art. 20. — Si le concessionnaire n'a pas remis au préfet tous les projets défi- 
nitifs, ou s'il n'a pas commencé les travaux dans les délais fixés par l'article 3, il 
encourra la déchéance qui, après mise en demeure, sera prononcée par le ministre 
des travaux publics, sauf recours au Conseil d'Etat par la voie contentieuse. 

Chemin* de fer diniéréi local, 30 
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